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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

— \ 

D E 

L^ASSEMBLÉB  NATIONALE, 

i 


'Du  Mardi  g Mars  2750  ^ au  matin* 

* 

On  a lu  le  Procès-verbal  de  la  Séance  de  la 
veille. 

Un  Membre  de  FAssemblée  craignant  que  quel» 
ques  termes  du  Décret  sur  les  Colonies  ne  pussent 
devenir  un  préjugé  en  faveur  de  la  conservation 
du  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes,  a de» 
mandé  que  le  Décret  ne  fût  rendu  applicable 
qu'aux  Colonies  de  TAmérique  ; mais , sur  les  ob- 
servations faites  par  plusieurs  Membres  que  ce 
Décret , déjà  porté  à la  sanction,  n'étoit  plus  sus- 
ceptible  d’aucun  changement  , qu’il  renfermoit 
d’utiles  et  importantes  vérités  dont  Tapplication 
devoit  s’étendre  à toutes  les  Colonies  Françoises, 
que  d’ailleurs  il  laissoit , dans  toute  son  inté*^ 
grité  la  question  de  la  Compagnie  des  Indes  ^ 

A 
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î’Assembîée  a demandé  à passer  à Tordre  du  Jour*# 

Cet  ordre  a encore  été  retardé  par  quelques 
réclamations  qui  se  sont  élevées  contre  les  er» 
reurs  sans  nombre  qui  se  sont  glissées  dans  Tim- 
pression  du  Décret  général  sur  la  division  du 
Royaume;  on  a répondu  à cette  observation,  en 
annonçant  que  Ton  faisoit  une  nouvelle  édition 
de  ce  Décret,  et  que  déjà  le  Comité  de  Consti« 
tution  en  avoit  corrigé  les  épreuves. 

liC  Rapporteur  du  Comité  d’ Agriculture  a lu 
le  premier  Article  du  Projet  de  Décret  sur  les 
droits  de  péage  , minage  , hallage  , étalonnage  , 
et  Ta  appuyé  de  tous  les  motifs  qui  avoient  dé- 
terminé le  Comité  à en  faire  la  proposition. 

La  discussion  de  cet  Article  a fait  naître  au- 
tant d’amendemens  que  d'observations  ; Tajour- 
nement  de  l’Article  a été  demandé  par  un  Mem- 
bre, et  rejeté  par  TAssemblée. 

Elle  a adopté  un  amendement  qui  avoit  pour 
jObjet  d’excepter  de  la  suppression  des  droits  de 
péage , ceux  qui  sont  perçus  par  forme  d’Octrois 
au  profit  des  Villes,  Provinces  ou  Communautés; 
'mais,  sur  Tobservation  du  Rapporteur  du  Comité, 
elle  a décidé  que  cet  amendement  seroit  inséré 
dans  le  second  article  où  sont  comprises  toutes 


les  exceptions  dont  le  premier  a paru  susceptible. 
Un  sous-amendement,  qui  avoit  pour  but  d’etendre 
Fexception  aux  péages  achetés , a été  rejete  par 
a question  préalable* 
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Un  amendement  ayant  pour  objet  la  snppres- 
giôn  des  peilières  et  écluses  si^r  les  rivières  navi- 
gables , a été  y sur  la  demande  de  son  Auteur, 
ajourné,  et  renvoyé  à Texamen  du  Comité  d© 

Commerce.  ^ 

Enfin,  plusieurs  Membres  ayant  demandé  la 
suppression  de  quelques  droits  locaux,  établis 
dans  leurs  Provinces , sur  les  rivières  et  canaux , 
PAssemblée  a renvoyé  ces  demandes  particulières 
à l’examen  du  Comité  de  Commerce  et  d’Agricub 
ture  ; ensuite  l’Article  premier  a été  décrété  tel 
qu’il  avoit  été  proposé.  ^ 

La  discussion  du  Projet  de  Décret  a été  inter-* 
rompue  par  la  lecture  de  la  note  suivante , en- 
voyée par  M.  le  Garde-des-Sceaux. 

*c  Le  Roi  a sanctionne  , 

>9  1®.  Le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale,  du 
dix-huit  du  mois  dernier,  qui  autorise  les  Comités 
de  l’Assemblée  à demander  dans  les  différens  dé- 
pôts, copie  de  toutes  les  pièces  qu’ils  jugeront 
nécessaires  à leurs  travaux. 

» 2^.  Le  Décret  du  27,  relatif  à l’exportadoîi 
des  bois  de  la  Lorraine  Allemande  à l’Etranger. 

» 3®.  Le  Décret  du  4 de  ce  mois,  portant  qu’il 
sera  levé  dans  la  Ville  d’Abbeville  sur  tous  les 
Citoyens  payant  deux  livres  de  Capitation , et 
plus  , une  taxe  égale  à celle  de  leur  Capitation, 
Le  Décret  du  5,  qui  autorise  la  Commun© 
d’Orléans  à faire  un  emprunt. 
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« 5*’.  Le  Décret  (lu  6,  concernant  les  Jugemens 
définitifs  rendus  par  les  Jurisdicüons  Prévô- 

taies. 

O Enfin,  Sa  Majesté  a donné  des  ordres  pour 
rexécutiou  de  trois  autres  Décrets  du  28  Février 

€t  4 t'-'-  mois. 

premier  est  relatif  à un  plin  d’organisation 

de  r Armée. 

jjLe  second  porte  que  la  paye  des  Soldats  sera 

aii2;nieiitée. 

35  Et  le  troisième  concerne  le  President  de  la 
Cliainbre  des  Vacations,  et  le  Procnieur“General 

an  Parlement  de  Bordeaux.  » 

On  a repris  la  discussion  du  Projet  de  Décret  5 
rarticle  second  a été  décrété  , après  y avoir  inséré 
raiTiendement  qui  excepte  de  la  suppression  les 

droits  de  péages  perçus  au  profit  des  Villes  et 

Provinces. 

' Le  troisième  Article  a pour  objet  la  suppres- 
sion des  Droits  d’étalonnage,  minage,  ménage, 
etc.  Deux  amendemens,  1 un  tendant  a conserver 
ces  droits  lorsqu’ils  appartiennent  à des  Corps  ou 
Communautés  d’Habitans,  et  que  - le  produit  est 
destiné  à l'entretien  (de  quelqu’ autre  objet  d uti- 
lilé  publique;  enjoignant  aux  Municipa- 

iilés  de  pourvoir  à l’établissement  d’un  Prépose 
à la  marque  et  vérification  des  poids  et  mesures  , 
ont  été  rejetés  par  la  question  préalable.  Un 
troisième  amendement  ayant  pour  objet  la  sup- 
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pression  'des  Offices  Royaii-K  ou  Seigneurlami  de 
Mesureurs  de  grains^  et  le  remboursement  du 
prix  des  Offices  par  les  Seigueiii's  ou  le  Trésor 
public , a été  ajourné  ; T Article  trois  a été  ensuite 
décrété  par  FAssemblée.  •) 

• La  suppression  de  tous  les'  droits  qui  sa-  per- 
çoivent  sur  rapport  des  denrées  ^ et  la  conser- 
Tation  des  Halles  et  Places  à ceux  oui  en  sont 
les  Propriétaires  ^ sontrobj  .:t  du  quatrième  Articte* 
Lntre  piiisieiirs  amendemenâ  que  ia  discussion 
a fait  naître,  FAss.embiée  en  a ajourné-  un  qui 
avoît  pja;  objet  d’attribuer  aux  Municipailiés  la 
possession  des  Halles  situées  aumiiien  des  Places 
ou  des  rues  des  Places  ]vub]i(|ue!5,  dont  les  Seigneiirs 
se  sont  emparés.,  et  des  fossés  des  Villes- servant,  à 
tenir  les  siarcliés  des  Bestiaux. 

L’Article  IV  a été  ensuite  décrété  tel  cpPil  avO.lt 
été  lu  par  M.  le  Rapporteur. 

L’Article  V a été  également  adopté  , mais 
sans  avoir  fait  naître  aucune  proposiiion  d’amen- 
dement. 

Articles  décrétés. 


A 


P 


s.  T î C n E r H E M I 5 K. 


Les  droits  de  péage  , d,e  io.ng  et  de  travers , pas- 
sade J halhme  , pontoinume  , baiTaae  , ciiaînafre  , 
grande  et  ]>etile  co  uî  urne , ley  de  , tonlieu,  et  tons 
autres  droits  do  ce  penre  , ou  (uû  en  seroien 

C.)  ' i , 

représeiitatifs,  de  (rucique  iiature...cpFiis  soient  ^ 

A 3 
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et  sons  quelque  dénomination  qu’ils  puissent  être 
perçus , par  terre  ou  par  eau  , soit  en  nature , soit 
en  argent  , sont  supprimés  sans  indemnité  ÿ en 
conséquence , il  sera  pourvu , par  les  Assemblées 
Administratives  des  lieux,  à l’entretien  des  Ou* 
vrages  dont  quelques  - uns  de  ces  péages  pou- 
voient  être  grevés  , etdont  les  possesseurs  demeu- 
rent déchargés  5 et  les  possesseurs  desdits  droits  de- 
meureront aussi  déchargés  des  prestations  pécu- 
niaires auxquelles  iis  p envoient  être  sujets  à rai- 
son desdits  droits  supprimés. 

A R T.  I I. 

N’entend  néanmoins  l’Assemblée  Nationale 
rien  innover,  quant-à-présent , en  ce  qui  con- 
cerne les  octrois  autorisés  qui  se  perçoivent  , 
soit  au  profit  du  Trésor  public  , soit  au  profit 
des  Provinces , Villes , Communautés  d’Habitans 
ou  Hôpitaux , sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  être.  Sont  aussi  exceptés,  quant-à- 
présent,  de  la  supression  les  droits  de  bac, 
voiture  d’eau,  et  ceux  des  droits  énoncés  dans 
PArticle  précédent  qui  ont  été  concédés  pour 
dédommagemens  de  frais  de  construction  de 
Ponts  , Canaux  et  autres  travaux  et  ouvrages 
d’art , lorsque  ces  ouvrages  n’ont  été  construits 
qu’à  cette  condition,  ou  enfin,  les  péages  accor- 
dés en  indemnité  à des  Propriétaires  légitimes  de 
moulins , usines  ou  bâtimens  , et  établissemens 
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quelconques,  supprimés  pour  raison  de  Futilité 
publique.  Tous  lestlits  droits  contmueront  pro- 
yisoirement  d’être  perçus  suivant  les  titres  et  ta» 
rifs  de  leur  création  primitive,  reconnus  et  véri» 
jfiés  par  les  Départemeiis  des  lieux  où  ils  se  perçoi- 
vent , jusqu’à  ce  que , sur  l’avisdes  Départemens  , il 
soit  définitivement  statué  à cet  égard  5 à l’effet  de 
quoi  les  propriétaires  de  ces  droits  seront  tenus 
dans  l’année  , à compter  de  la  publication  du 
présent  Décret,  de  présenter  leurs  titres  aiixdits 
Départemens^  et  faute  de  satisfaire  à cette  dispo- 
sition, les  perceptions  demeureront  suspendues 
en  vertu  du  présent  Décret. 

A r.  III. 

Les  droits  d’étalonnage  , minage  , ménage  , 
muyage  , leyde  , lende  , pugnière  , biclienage  , 
levage,  petite  coutume,  sextérage  , coponage  , 
copel  , coupe  , cartelage  , stellage  , sciage  , 
palette  , aunage  , étale  , étalage , quintalage  , 
poids  et  mesures , et  autres  droits  qui  en  tiennent 
lieu,  et  généralement  tous  droits,  soit  en  nature, 
soit  en  argent , perçus  sous  le  prétexte  de  poids  et 
mesure  , marque  , fourniture  , inspection  de  mesm 
res , ou  mesurages  de  grains , grenailles  , et  tou» 
tes  autres  denrées  ou  marchandises,  ainsi  que  sur 
leurs  étalages , ventes  , ou  transports  à l’intérieur, 
de  quelque  èspèce  qu’ils  soient,  sont  supprimés 
sans  indemnité  ^ sans  préjudice  néanmoins  des 
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droits  qui  ^ quoique  perçus  sous  les  mêmes 
nominations,  seroient  justifiés  ayolr  pour  cause 
des  concessions  de  fonds , et  sur  lesquels  il  a été 
statué  par  les  Articles  décrétés  les  jours  précé- 
dens.  Les  étalons,  matrices  et  poinçons  qui  ser- 
voient  à i^étaloiinage  des  poids  et  mesures,  seront 
remis  aux  Municipalités  des  lieux,  qui  tiendront 
compte  de  leur  valeur,  et  pourvoiront  doréna- 
vant et  gratuitement  à l’étalonnage  et  Yérificatioii 
des  poids  et  mesures. 

Art,-  I V, 

Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutume  3. 
hallage,  liavage,  cohue*,  et  généralement  tous 
ceux  qui  étoieiit  perçus  en  nature  ou  en  argent^ 
à raison  de  l’apport  ou  dépôt  des  grains  , bestiaux , 
viandes , poissons, , et  de-  toutes  autres  d^nrée-s  ou 
marchandises  élans  les  foires  et  marches , places 
ou  halles,  de  quelque  nature;*  qu’ils  soient  / ainsi 
que  les  droits  qui  en  seroient'’  représentatifs ,,  sont 
aussi  supprimés  'sans  indemnité  | mais  des,  halles 
et  bâtimens  resteront  en  propriété  à ceux  aux- 
quels ils  appartenoieiit,  sauf  à eux  à s’arranger 
à i’amiable  , soit  pour  le  loyer  , soit  pour  Talié-i 
ïialion  , avec  ■ les  Municipalités,  -des  lieux  5 et  les 
difficultés  qui  pourroient  s’élever  à ce  sujet,  se^ 
ront  soumises  à l’arbitrage  des  Assemblées  Admi» 
nistratives.  N’entend  néanmoins  rAsserablée  com^ 
prendre , quant- à-pré  s ont , dans  les  suppressions 
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décrétées  par  le  présent  Article , les  droits  de 
la  Caisse  des  Marchés  d^  Sceaux  et  de  Poissy. 

Art.  Va 

En  conséqtience  de  ce  que  dessus  , le  mesn- 
rage  et  poids  de  farines  , grains  , denrées  et 
marcliandises  dans  les  maisons  particulières,  sera 
libre  dans  tonte  Fétendue  du  Royaume , à la 
charge  de  ne  pouvoir  se  servir  que  de  poids  et 
mesures  légales  et  étalonnées.;  et  quant  aux  Fian- 
ces et  Marchés  publics,  il  sera  pourvu  à FexaC'’ 
titude  de  ce  service  par  les  Municipalités  des 
lieux  , qui  , soua  Fautorisation  des  Assemblées 
Administratives  , fixeront  la  rétribution  juste  et 
modérée  des  personnes  employées  au  pesage  et 
au  mesurage, 

O 

Le  reste  de  la  Séance  a été  rempli  1 d’abord 
par  une  Motion  d’un  Membre  , qui  proposoît  à 
•FAssemblée  d’annuller  toutes  les  copy entions  et 
Délibérations  non  encore  exécutées , par  les* 
quelles  les  Communautés  se  sçroient  soumises  à des 
indemnités  envers  les  Seigneurs  possesseurs  des 
droits  supprimés  sans  indemnité  , Motion  qui  a 
été  rejetée  par  la  question  préalable  ; ensuite 
par  une  discussion  sur  la  faculté  que  pourroient 
avoir  les  aînés  de  famille , de  revenir  sur  le  par- 
tage de  leurs  frères  cadets,  à raison  de  la  diniF 
nu  don  occasionnée  dans  leur  fortune  , par  la 
suppression  de  certains  'droits  féodaux»  M»  le 
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Rapporteur  du  Comité  féodal,  après  avoir  com- 
battu cette  Opinion,  a proposé  , au  nom  du 
Comité,  trois  Articles  additionnels,  qui  ont  pour 
objet  de  pré  venir  toutes  les  actions  réciirsoires , 
dont  1^  suppression  du  régime  féodal  pourrcit  de- 
venir le  motif  ou  le  prétexte. 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de  ces  Ar- 
ticles, et  en  a ajourné  la  délibération.  La  Séance 
a été  levée  par  M.  le  Président,  et  remise  au  soir 
à l’heure  ordinaire. 

* 

Signé,  FAbbénE  MONTESQUIOU,  Président; 
Gaultier  de  Biauzat,  Nompère  de  Champagxy, 
DE  Castellane  , Guillaume  , de  Croix  , Merlin  , 
Secrétaires.  ^ 


Du  Mardi  9 Mars  1790  , au  soir. 

La  Séance  présidée  pàr  M.  le  Chapelier , l’un  des 
ex-Présidéns,  en  l’absence  de  M.  l’Abbé  de  Mon- 
tesquiou;  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  là  Séance  du  soir  du  Samedi  6 de  ce 
mois. 

Il  a été  ensuite  prononcé  à la  Barre  , au  nom 
de  MM.  Bretelle  et  Allets , un  Discours  par  le- 
quel ils  offrent  à l’Assemblée  , pour  être  déposé 
dans  ses  Archives  , un  exemplaire  de  FAlmanach 
Militaire  de  la  Garde  Nationale  de  Paris. 

Deux  Membres  du  District  des  Récolîets  de 
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Paris  ont  offert  nn  don  patriotique,  et  présenté 
une  Pétition  relative  à la  rareté  actuelle  du  nu- 
méraire. 

D'autre#  dons  patriotiques  ont  été  offerts  par 
des  Députés  de  la  Ville  de  Lagny  en  Brie  , et 
par  les  Porteurs  de  la  Châsse  de  Sainte  - Gene- 
viève de  Paris  , et  ces  dons  seront  rappelés 
dans  le  Registre  particulier  qui  y est  destiné. 

Une  Députation  du  Bataillon  de  la  Garde  Na-* 
tionale  du  District  de  Paris , est  venue  dénoncer 
une  Pétition  imprimée  d’un  Membre  de  ce  District , 
intitulée  ; Pétition  Patriotique,  qui  avoit  été 
rejetée.  * 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a fait  lecture  d’une 
lettre  de  M,  Castel , Notaire  , dans  laquelle  est 
consigné  l’offre  patriotique  faite  parjun  anonyme 
d’une  maison  située  à Saint-Cloud,  et  bâtie  en 
1787  pour  servir  à l’éducation  de  jeunes  Demoir 
selles  sans  fortune. 

Un  autre  Membre  de  l’Assemblée  a fait,  au 
nom  delà  Ville  de  Ferrières,  Toffrë  de  l’impo- 
sition des  ci  - devant  privilégiés  des  six  derniers 
mois  de  1789. 

Il  a été  ensuite  fait  lecture  d’une  Adresse  de  la 
Municipalité  de  Chateaubriand  en  Bretagne,  du  2.1 
Février  dernier , par  laquelle , en  annonçant  la  pres- 
tation du  serment  civique , faite  par  les  Soldats  Ci- 
toyens de  cette  Ville  , et  suivie  d’un  Te  D^um^ 
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elle  rend  compte  des  mesures  qu  elle  a prises  pour 
prévenir  tous  désordres  dans  son  territoire , et 
expose  que  , dès  le  principe  , elle  a fait  ses  efforts 
pour  conserver  et  assurer  la  perceptioîi  des  im 
pôts  ; qu’elle  a envoyé  dans  les  campagnes  des 
Commissaires  charges  d employer  tous  les  moyens 
possibles  pour  empêcher  tout  excès  contre  les 
personnes  et  les  propriétés  , que  ces  Commissai» 
res  n’oîit  pas  été  obligés  d’user  de  la  foi  ce  ; 
qu’ils  n’ont  trouvé  par-tout  que  des  Paysans  trom- 
pés , et  qu’il  a été  facile  de  les  ramener  à la 

paix»  . . 

L’ordre  du  jour  appeioit  la  discussion  sur  le 

^apport  fait  Samedi  dernier  de  l’affaire  de  Mar- 
seills^.  Un  Député  de  la  Sénéchaussée  d Aix 
ayant  demandé  la*  parole  pour  d’autres  objets  , 
M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée,  qui  a 
décidé  que  l’ordre  du  jour  seroit  suivi  , et  que 
le  Député  d’Aix  seroit  entendu  demain  après  la 

lecture  du  Procès-verbal. 

D’après  cela , il  a ete  fait  une  Motion  ten- 
dante à ce  que  l’affaire  des  Baux,  qui  etoit  acces- 
soire à celle  de  Marseille , fût  préalablement  rap- 
portée , conformément  au  Decret  de  1 Assemblée, 
du  28  Février  dernier  5 mais  cette  Motion  a été 
écartée  par  l’annonce  faite  par  le  R.apporteur  do 
l’affaire  des  Baux,  qu’il  ne  se  trouvoit  pas  en  état 
d’en  rendre  compte  , attendu  le  grand  nombre 
des'  pièces  qui  lui  avoi<?nt  été  remises  dans  le 
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jour,  concGrïiaiit  C6tte  affair©,  et  que  le  deFàUt 
d.e  temps  ne  lui  avoit  pas  permis  d.  examiner. 

En  conséquence,  un  Membre >de  l’Assemblée 
a pris  la  parole  pour  la  defense  du  Prévôt  de 
^Marseille.  Dans  le  cours  de  son  Opinion,  il  a. 
fait  lecture  d’un  Arrêté  du  ^3  Février  dernier, 
par  lequel  cet  Officier  suspend  lubmême  Texer- 
cice  de  ses  fonctions  , et  expose  fort  au  long 
les  motifs  qui  l’ont  porte  a prendre  ce  parti. 
Cette  lecture  aobevée , un  autre  Membre  , Dé- 
puté de  la  Ville  de  Marseille  , a demandé  que 
cet  Arrêté , qu’il  a présenté  comme  injurieux  au 
Corps  Municipal , fût  déposé  entre  les  mains  du 
Rapporteur.  M.  le  Président  alloit  prendre  le 
voeu  de  l’Assemblée  sur  cette  demande , lorsque 
l’Opinant  a prié  qu’on  le  laissât  continuer , sauf 
à prononcer  sur  ce  point  quand  il  auroit  lui- 
même  rendu  compte  de  tout  ce  qui  y étoit  rela- 
tif f et  après  avoir  termine  son  Opinion , il  a dé- 
posé sur  le  Bureau  l’Arrêté  ci-dessus , auquel  il 
a joint  une  Ordonnance  en  placard  du  même 
Prévôt  de  Marseille  , rendue  le  20  dudit  mois 
de  Février,  sur  le  Réquisitoire  du  Procureur  du 
Roi  de  son  Siège  , qui  est  transcrite  en  tête.  Ces 
deux  pièces  ont  été  paraphées  par  deux  des  Se- 
crétaires de  l’Assemblée , remises  au  Rappor- 
teur de  l’affaire , pour  être  par  lui  déposées  au  Co- 
mité des  Rapports. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  du 
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Maire  de  Paris , qui  demande  , au  nom  des  Rc- 
présentans  de  la  Commune  de  cette  "Ville  , l’heure 
de  l’Assemblée  pour  lui  rendre  compte  demain 
du  travail  qu’ils  ont  fait , eh  conséquence  de  son 
Décret,  sur  les  moyens  d’opérer  la  réduction  des 
Maisons  Religieuses.  Les  voix  prises  sur  cette 
demande , il  a "été  décrété  que  la  Députation  de 
la  Commune  de  Paris  seroit  reçue  à la  Barre  de- 
main à deux  heures . 

On  a ensuite  repris  la  discussion  sur  1 affaire 
du  Prévôt  de  Marseille  ; elle  a été  continuée  jus- 
qu’à onze  heures , et  M.  le  Président  a leve  la 
Séance,  en  indiquant  celle  de  demain  à neuf  heures 
et  demie. 

r 

Signé , LE  CHAPELIER , ex-Président  5 Merlik  ^ 
DE  Castellane,  Gaultier  UE  Biaüzat  , de  Croix, 
Guillaume,  Nompère  ve  Champagny  , Secré- 
taires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Eoin  Saint-Jacques,  N°  3i. 
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T>u  Mercredi  10  Mars  1790. 

T fA  Séance  a été  ouverte  par  M.  rEvêque  d’Atitiin, 
ex-Président , pour  Fabsence  et  Findisposition  de 
M.  FAbbe  de  Montesquion.  Après  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  d’iiier  au  matin,  un 
Membre  a représenté  que  les  cinq  articles  décrétés 
dans  cette  Séance  sur  les  péages  et  les  minages , 
devant  être  insérés  dans  le  titre  des  Décrets  sur 
Fabolition  de  la  Féodalité,  avant  un  article  qui 
porte  que  ces  Décrets  auront  leur  exécution  du 
jour  de  la  publication  des  Lettres-Patentes  du  mois 
de  Novembre  dernier,  il  sembleroit  s'ensuivre  que 
ceux  qui  auroient  > orçu  ces  droits  de  péage  et  de 
minage , se  trouve roient  obligés  à restituer  ce  qu'ils 
en  auroient  reçu  depuis  ces  Leltres-Patentes  5 ce 
qui , a-t-il  dit,  n'a  sûrement  pas  été  ckns  Fintention 
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de  TAssemblée  : pour  quoi  il  a proposé  d’ajouter  à 
ces  cinq  articles,  qu’ils  n’auroient  d’execution  que 
du  jourde  leur  publication . L’Assemblée  a adopté 
sans  réclamation  cette  addition/* 

Un  autre  Membre  , Député  du  Camoresis , a 
demandé  qu’aux  articles  déjà  décrétés  en  faveur 
de  la  liberté  du  Commerce  , il  en  fûî;  ajouté 
deux  : l’un  général,  pour  ordonner  que  les  marchés 
seroient  libres,  de  manière  qu’on  pût,  lorsqu’on  y 
auroit  porté  des  grains , les  remporter  s’ils  n’étoient 
pas  vendus;  l’autre  particulier,  pour  que  lesNégo- 
clans  et  les  Bateliers  de  sa  Province  , ainsi  que 
^ceux  d’Artois  , de  Flandre  et  du  Hainaut,  pussent 
charger  toute  espèce  de  marchandises  à Coudé, 
et  même  dans  les  Pays-bas , sans  être  soumis  à 
aticun  péage  pour  la  navigation  sur  les  rivières 
et  les  canaux  de  ces  Provinces 

Cette  réclamation  a été  renvoyée  au  Comité  de 
Commerce. 

Un  Député  d’Aix  a exposé  à l’Assemblée  que , 
suivant  l’ancien  régime , les  Consuls  et  Assesseurs 
d’Aix  étoient  en  même  temps  chargés  de  l’adminis- 
tration de  la  Provence , sous  le  titre  de  JProciir&urs 
du  Pajfs  ; mais  que  depuis  la  formation  de  la 
nouvelle  Municipalité  , les  anciens  Consuls  et 
Assesseurs  se  regardoient  comme  dépouillés  de 
ces  fonctions^  tandis  que,  de  leur  côté,  les  nouveaux 
Officiers  Municipaux  croyoient  que  les  Décrets 
de  l’Assemblée  les  éloignoient  de  toute  fonction 
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administrative*  : ce  qui,  si  TAssemblée  différoit 
à s’expliquer  sur  cet  objet , laisseroit  la  Provence 
sans  administration  , jusqu’au  moment  où  les 
Dëpartemens  seroient  formés. 

L’Assemblée  Nationale  voulant  parer  à cet 
inconvénient , a déclaré  : ce  que  les  anciens  Consuls 
et  Assesseurs  d’Aix  , Procureurs  du  Pays  , conti- 
nu croient  d’administrer  la  Provence  jusqu’à  la 
formation  des  Départemens 

L’ordre  du  jour  devoit  soumettre  à la  discus- 
sion les  trois  articles  additionnels  proposés  dans 
la  Séance  d’hier  au  matin  , tendans  à prévenir  ou 
à régler  les  actions  récursoires  auxquelles  pour- 
rait donner  lieu  la  suppression  de  certains  droits 
seigneuriaux  décrétée  par  l’Assemblée.  Le  Rap- 
porteur du  Comité  Féodal  ayant  fait  une  nouvelle 
lecture  de  ces  trois  articles  , le  premier  a été 
décrété  en  ces  termes  : 

ce  II  ne  pourra  être  prétendu  par  les  personnes 
'qui  ont  ci-devant  acquis  de  Particuliers  , par 
vente , partage , ou  autre  titre  translatif  de  pro- 
priété incommutable , des  droits  abolis  par  le  pré- 
sent Décret , aucune  indemnité  ni  restitution  de 
prix  5 et  à l’égard  de  ceux  desdits  droits  qui  ont 
été  acquis  du  Domaine  de  l’Etat  , il  ne  pourra 
être  exigé  par  les  acquéreurs , d’autre  indemnité 
que  la  restitution  de  leurs  finances  ou  autres  ob- 
jets , ou  biens  par  eux  cédés  à l’Etat 

A la  suite  de  cet  article  , le  Rapporteur  a 

A 2, 
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proposé  d’en  intercaler  un  qu’il  a annoncé  n’avoir 
pas  été  discuté  dans  le  Comité , et  dont  voici  la 
teneur  : 

cc  Les  héritiers  et  légitimaires  dans  les  lots  des» 
quels  il  seroit  échu  , depuis  3o  ans  , aucuns  desdits 
droits , pourront,  dans  le  terme  d’tin  an,  à compter 
de  la  publication  du  présent  IJécret , se  pour- 
voir en  garantie  de  partage  contre  leurs  co-Iiéri- 
tiers  ou  légitimaires  33. 

Plusieurs  Membres  ayant  parlé  pour  et  contre 
cet  article  , il  a été  proposé  d’en  renvoyer  l’exa» 
mon  au  Comité  Féodal,  en  le  chargeant  de  le 
présenter  demain  à F Assemblée  avec  son  avis. 
M.  le  Président  a mis  cette  proposition  aux  voix  , 
et  elle  a été  adoptée. 

Il  a été  ensuite  fait  lecture  par  le  Rapporteur , 
du  second  article,  lequel  a été  décrété  dans  les 
termes  suivans  : 

cç  II  sera  libre  aux  Fermiers  qui  ont  ci-devant 
pris  à bail  aucuns  des  mêmes  droits  sans  mé- 
lange d’autres  biens  ou  de  droits  conservés  jus» 
qu’au  rachat  , de  remettre  leurs  baux  ; et  dans 
ce  cas,  ils  ne  pourront  prétendre  à la  charge  des 
Bailleurs  d’autre  indemnité  que  la  restitution  des 
potS“de~Yîn , et  la  décharge  des  loyers  ou  fermages 
au  prorata  de  la  non- jouissance  causée  par  la 
suppression  desdits  droits, 

» Quant  à ceux  qui  ont  pris  à bail  aucuns  droits 
abolis  3 eoBjointement  avec  d’autres  biens  ou  avec 
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des  droits  rachetables , ils  pourront  seulement 
mander  une  réduction  de  leurs  pots-de-vin  et  fer- 
mages , proportionnée  à la  quotité  des  objets  frap- 
pés de  suppression 

L’article  troisième  a été  lu  et  décrété  ainsi  qu’il 
suit  : 

ce  Les  preneurs  à rente  d’aucuns  droits  abolis 
ne  pourront  pareillement  demander  qu’une  ré- 
duction proportionnelle  des  redevances  dont  ils 
sont  chargés,  lorsque  les  baux  contiendront, 
outre  les  droits  abolis  , des  bâtimens,  immeubles  , 
ou  autres  droits  dont  la  propriété  est  conservée , 
ou  qui  sont  simplement  rachetables  ; et  dans  le 
cas  ou  les  baux  à rente  ne  comprendroient  que 
des  drohs  abolis,  les  preneurs  seront  seulement 
décharges  des  rentes , sans  pouvoir  prétendre  au- 
cune indemnité  ni  restitution  de  deniers  d’entrée 

M.  le  President  ayant  annoncé  qu’il  venoit  de 
recevoir  une  lettre  du  Ministre  de  la  Marine  , un 
des  Secrétaires  en  a fait  lecture;  et  cette  lettre, 
dont  l’objet  est  de  faire  connoître  à l’Assemblée 
Nationale  les  possessions  de  la  France  hors  de 
1 Europe  , a été  renvoy^ée  au  Comité  Colonial. 

M.  le  Président  a annoncé  que  MM.  Pivière  et 
Brassart , Députés  , le  premier  de  la  Sénéchaussée 
de  Meiides  , et  le  second  de  la  Province  d’Artois, 
demandoient  à s’absenter  pour  environ  trois  se«- 
maines.  La  permission  leur  en  a été  accordée  par 
l’Assemblée, 
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Un  Membre  du  Comité  Féodal  a commencé  un 
rapport  sur  les  chasses  , lequel  a été  interrompu 
par  robservation  qu’ont  faite  plusieurs  Membres 
de  ce  Comité  , qu’ils  desirér oient  prendre  une 
îiouveile  comioîssance  de  ce  trayail. 

L’Assemblée  a renvoyé  ce  ^apport  à son  Co- 
mité Féodal, 

, Une  Dépqtation  de  la  Commune  de  Paris  a été 
introduite  à la  barre.  Elle  étoit  composée  de 
MM.  Bailly , Maire  ; Bouliemer  de  la  Martinière  , 
Procureur-Syndic,  et  autres, 

M.  Bailly  , portant  la  parole , a fait  lecture  d’un 
Mémoire  dont  le  principal  objet  est  de  donner 
^în  appercu  du  travail  fait  en  exécution  du  Décret 
de  L’Assemblée  Nationale  du  5 Février  dernier , 
par  lequel  il  est  ordonné  à la  Municipalité  de  Paris 
d’indiquer  celles  des  Maisons  Religieuses  vqu’ii 
lui  paroitroit  préférable  de  supprimer , pour  les 
' emplacemens  en  être  mis  en  vente  en  exécution 
et  conformément  au  Décret  du  dix-neuf  Décembre 
dernier. 

. Après  quelques  détails  sur  les  Maisons  que  la 
Municipalité  de  Paris  a cru  dans  le  cas  d’être 
dès-à'présent  supprimées  et  vendîtes  , elle  a offert 
à rAstsemblée  quelques  réflexions  sur  les  moyens 
qu’elle  a cru  les  plus  propres  à opérer  utilement 
cette  aliénation. 

_ L’Assemblée  a ordonné  Fimpression  du  Mémoire 
de  la  Commune  de  Paris,  et  Fa  renvoyé  à son 
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Comité  des  Finances , qn  elle  a chargé  de  lui 
en  faire  rapport  Mardi  prochain. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a rendu 
compte  cl  une  difiiculte  qui  s’est  élevée  entre  les 
Députés  de  la  Senechaussee  de  Nérac  et  ceux 
de  la  Senechaussee  de  Condom , sur  la  question, 
de  savoir  dans  lequel  des  deux  Districs  formés 

dans  ces  Villes , celle  de  Moncrabeau  seroit 
comprise. 

L Assemblée  JSTationaîe  a terminé  cette  contesta- 
tion en  décrétant^  conformément  à l’avis  de  son 
Comité  de  Constitution , que  ce  la  Ville  de  Mon- 
crabeau  sera  réunie  au  District  de  Nérac , à moins 
qu  elle  n’exprime  à cet  égard  un  vœu  contraire  35. 

M.  le  Président  a levé  la.  Séance,  après  av^oir 
annoncé  que  l’ordre  du  jour  de  demain  seroit 
la  continuation  du  travail  sur  les  droits  seigneu- 
riaux, et  un  rapport  du  Comité  des  Finances 

sur  la  manière  de  remplacer  l’imposition  de  la 
Gabelle. 

Signe,  L Év.  n’AUTUN,  ex-Président ^ Guil- 
laume, Nompère  de  Champagnv,  Gaultier  de 
Biauzat,  le  Comte  de  Castellane  , de  Croix, 
Merlin,  Secrétaires. 

A Paris,  cliez  Baudouin  , Imprimeur  de 
I. 'ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N^.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 

L’ASSEMBLÉE'  NATIONALE 


Z)z2  Jeudi  II  Maj^s  1790  , au  matin. 

A-Près  îa  lecture  du  Procès- verLal  de  la  Sèanca 

> 

de  Mardi  soir , et  de  celui  de  la  Séance  du  Mer- 
credi dernier  , l’Assemblée  , sur  la.  proposition 
d’un  de  ses  Membres  , a rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  Sur  ce  qui  a été  exposé  de  la  part  du  Comité 
Ecclesiastique  et  de  celui  des  Domaines  , que  des 
Municipalités  donnant  à certains  Décrets  de  l’As»^ 
semblée  Nationale  une  interprétation  contraire  à 
leur  véritable  sens,  ont  mis  opposition  à des  coupes 
de  bois  dependans  d’Etablissemens  Ecclésiasticpues, 
quoiqu  elles  aient  ete  autorisées  dans  les  formes 
legales  avant  1789  , ou  dans  le  courant  de  cette 
annee  , avant  le  mois  de  Novembre  dernier  , ce 
qui  trouble  des  marchés  contractés  sous  la  foi 
publique  , suspend  des  approyisionnemens  néces« 
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saire  , et  donne  lieu  à des  recours  'en  garaiilié 
qu’il  est  important  de  preYeiiir  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrété  que  les 
coupes  extraordinaires  des  bois  des  Ecclesiastiques, ^ 
autorisées  et  adjtigées  dans  les  formes  legales  an- 
rieuremeiit  à la  publication  du  Decret  du  a No- 
vembre dernier  , ne  peuvent  être  arrêtées  ni  trou- 
blées par  aucun  Corps  ni  individu , sous  pré- 
texte des  Décrets  des  2,  17  et  2,7  Novembre,  et 
1 1 Décembre  1780 3 ordonne , en  conséquence,  que 
les  adjudications  desdites  coupes  seront  exécutées 
îionobstânt  les  oppositions  des  Municipalités  , ou 
d’autres  Corps  ou  individus  , a la  charge  nean- 
nroiîis  aux  Adjudicataires  de  verser  dans  la  Caisse 
de  i’Admiiiistratiori  des  Domaines  le  prix  des  ad- 
judications , duquel  il  ne  sera  dispose  que  d api  es 
ï’avis  des  Assemblées  de  I}istrict  ou  de  Départe^ 
Aiens  , ou  de  leurs  Directoires. 

» Il  sera  sursis  par  provision  , et  jusqu  a ce  qu  il 
ail  été  aiitrerTient  ordonné  , à toutes  permissions  et 
adjudications  de  Coupes  extraordinaires  des  bois 

dépenclans  d’EtablisseïuensEcelésiasticpes,  et  seria- 
le présent  Décret  incessamment  présenté  à la  Saiic 

tioi)  E-oyale 

La  dénonciation  dune  faute  d’impression  com:-^ 
mise  dans  l’Edition  nouvelle  faite  à rimprimerie 
Pvoyale  de_  l’Adresse  aux  François  , a donne 
lieu  au  Décret  suivant  t 


■ 'ct  L 'Assemblée  a décrété  qti’e'  rEdîtion  ikite  à 
Fîmprimerie  Royale  , en  donzie  piges  dlmprés™ 
sion  de  format  in-quarto , dans  îacjuélie  , à Id 
ligne  quatorzième  de  la  page  oiiz^rème  ; le»  mot 
iRRÉPARAiïLES  SC  trouve  substitué  au  inot  insépa- 


rables que  porte  le  tëxte  de  cette  Adresse^  ëst 
déclarée  être  en  ce  püint  iiiie  Edition  fautiye  | 
ën  conséquence  , a décrété  qu’il  est  fait  défenses 
à toutes  personnes  de  distribuer  aucun  Exem- 
plaire de  ladite  Edition  dails  lequel  cette  fauté  ne 
soit  corrigée  , comiiie  aussi,  de  faire  aucune  nou- 
velle Edition  de  ladite  Adresse  dans  laquelle  cette* 
faute  se  trouve  répétée  : arrête  ^ au  surplus , qué* 
son  Président  se  retirera  incessamment  vers  le 
Roi , pour  solliciter  Sa  Majesté  d'accorder  sa  Sanc- 
tion Royale  au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale"^ 
portant  que  soi!  Adressé  aux  François  sera  lue^ 
aux  Prônes  de  toutes  les  Paroisses  du  Royaume 
On  a passé  à l’ordre  du  jour.  Le  Rapporteur  du 
Comité  Féodal  ayant  fait  eonnoître  Popmioii  du 
Comité  sur  l’article  récursoire  qu’il  convient  d’ac-" 
corder  aux  aines  contre  le  partagé  de  leurs  frères 
cadets , à raison  de  la  perte"  Occasionnée  par  là' 
suppression  de  certains  Droits  Féodaux  ^ l’Assem- 
Bléé  désirant  mettre  dans  la  décision  de  cette" 
ïinportante  question  toute  la  mâturîté  et  la  ré- 
flexion qu’elle  exige,  eii  a renvoyé  la  délibéré 
tiojî  à Mardi  procliain.'  / 

À s* 
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Deux  articles  additionnels  ont  ete  proposés  par 
M.  le  Rapporteur  , pour  être  placés  à la  suite  de 
Tarticle  II  du  titre  III  du  Décret  concernant  les 
Droits  Féodaux.  . 

Le  premier  a été  décrété  par  rx4.sseniblée  avec 
une  addition  cpii  a pour  objet  de  prévenir  Fexteii- 
sion  de  droits  dont  Tenclave  pourroit  être  le  pré- 
texte. L’article  est  ainsi  conçu  : 

cc  Les  contestations  sur  l’existence  ou  la  quotité 
des  droits  énoncés  dans  l’article  précédent,  seront 
décidées  d’après  des  preuves  autorisées  par  les 
statuts,  coutumes  et  règles  observées  jusqu’à  pré- 
sent , sans  néanmoins  que  , hors  des  coutumes 
qui  en  disposent  autrement , l’enclave  puisse  ser- 
vir de  prétexte  pour  assujétir  un  héritage  à des 
prestations  qui  ne  sont  point  énoncées  dans  les 
titres  directement  applicables  à cet  héritage , quoi- 
qu’elles le  soient  dans  les  titres  relatifs  aux  héri- 
tages dont  il  est  environné  et  circonscrit, 

A la  suite  de  cet  article  , il  a été  proposé  un 
amendement  qui  tendoit  à faire  excepter  du  mode 
de  preuves  établi  par  cet  article  la  corvée  réelle 
énoncée  dans  l’article  II  du  titre  III,  attendu  que, 
par  un  article  du  titre  II  , l’Assemblée  avoit  pré- 
cédé aiment  adopté  pour  les  preuves  requises  re- 
lativenient  aux  corvées  réelles , un  mode  tout 
diffirent  de  celui  quiautôrisoient  les  coutumes  „et 
régies  observées  jusqu’à  présent. 
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Le  Rapporteur  a approuve  cette  observation , et 
a proposé,  pour  éviter  toute  difficulté  sur  ce  point, 
de  retrancher  de  Farticle  II  du  titre  lîl  les  mots 
CORVÉES  RÉELLES,  coiuïne  y foriiiant  un  pléonasme 
d’après  les  dispositions  de  l’article  du  titre  II  citîe 
par  Fauteur  de  Famehdemént. 

L’Assemblée  a approuvé  cette  proposition. 

On  a passé  à la  discussion  du  second  article 
additionel  proposé  par  le  Comité. 

. La  division  des  deux  parties  de  cet  article  a été 
demandée  et  adoptée  pour  la  discussion  , sauf  à 
la  réunir  en  un  seul  article  après  qu’elles  aùroient 
été  décrétées. 

Sur  la  première  partie  , on  a proposé  ^deux 
amendemens.  L’un  tendoit  à faire  substituer  le  mot 
HÉRITAGE  au  mot  ténemext  , afin  d’empêcher 
que  , par  une  équivoque  à laquelle  pourroit  prêter 
cette  dernière  expression  , on  n’appliquât  à un 
coTÉXEMENT  dîvlsé  eii  plusieurs  héritages,  ce  qu’il 
n’étoit  dans  l’intention  de  l’Assemblée  de  décider 
que  relativement  à un  même  héritage.  Le  second 
amendement  avoit*  pour  objet  de  faire  décider , 
conformément  à la  juris])rudence  déjà  reçue  , que 
dans  le  concours  du  titre  primitif,  ou  bail  à cens 
et  d’une  reconnoissance  , la  reconnoissance  seroit 
preferee  dans  le  cas  où  elle  seroit  plus  favorable. 

Ces  deux  amendemens  ont  été  ado|)tés  par  le 
Rapporteur , qui  les  a compris  daosune  réJaclioîi 
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nûîiyeile  de  cette  première  partie  qui  a été  décrète© 
par  l’Asseinblée. 

La  seconde  partie  du  pipme  article , également 
porrigée  d’après  Ips  observations  de  plusieurs 
|dembres  ^ a été  aussi  décrétée  par  F Assemblée  « 

L’article  entier  est  conçu  de  la  manière  suivante  i 

T I T R.  E I I L 
IV. 

« Lorsqu’il  y aura  pour  raison  d’un  même  bérL 
tage  plusieurs  titres  ou  reconnoissances,  le  moins 
onéreux  au  tenancier  sera  préféré  sans  avoir  égard 
au  plus  ou  moins  d’ancienneté  de  leurs  dates  * 
sauf  Faction  en  blâme  ou  réformation  de^la  part 
du  ei' devant  Seigneur  poutre  celles  desdites  re- 
poiinoissances , qui  n’en  séroiiEpas  encore  garanties 
par  la'  prescription  , lorsqu’il  n’y  aura  été  partie, 
ni  en  personne,  ni  par  un  fondé  de  procuration,'» 

M.  le  Pi  ‘ésideiit  a rendu  compte  à FAsseinblée, 
de  la  réponse  cjrje  lui  a faite  Sa  Majesté  , lorsqu’il 
lui  avoit  présenté  à sa  sanction  le  Décret  du  5 dp 
ce  mois,  contenant  quelques  dispositions  relatives 
aux  pensions  , et  à la  coniinuniçatioiî  du  livre 
rouge. 

"V  oici  cette  réponse  : 

cc  Je  reçois  toujours  avec  le  plus  grand  intérêt 
ce  qui  m’est  présenté  par  F Assepiblée  .Nationale, 


Je  ferai  examiner  ce  Décret  ayec  Fattention  qull 
mérite.  » 

Le  reste  de  la  Séa^ice  a été  rempli  par  la  lecture 
d^un  Rapport  du  Comité  des  Finances.  La  siip* 
pression  de  la  gabelle  ^ des  droits  sur  la  marg^ué 
des  cuirs  , la  fabrication  des  amidons  , la  marque 
des  fers  , et  la  fabrication  des  liniies  et  savons  ^ le 
remplacement  de  ces  intpôts  par  un  accroissement 
des  contributions  directes  et  indirectes  | en  Fin  ^ 
l’exposé  des  moyens  propres  à établir  Féquilibre 
entre  la  dépense  et  la  récette  de  Faniiée  1790  ^ tel 
est  F objet  de  ce  Rapport.  Il  étoit  accompagné  de 
neuf  projets  de  Décret , contenant  en  masse  toutes 
les  dispositions  énoncées  dans  le  Rapport. 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de  ce  Rap^ 
port  et  des  Projets  de  Décret. 

La  Séance  a été  levée  par  M.  le  Président , et 

remise  au  soir  à FJieure  ordinaire. 

% 

Signé , l’Abbé  UE  MONTESQUIOU , Président  ^ 

NoMEÈRE  de  ChAMPAGNYj  GaÜETIER  de  RîAeZAT  ^ 
le  Comte  de  Casteeeax^e  , Gcileaume  , de  Çroix,|^ 
çt  Merlïat  , Secrétaires.  • ^ 

Du  Jeudi  II  ÿïars  soir, 

La  Séance,  présidée  par  M.  Bureaux  de  Pusy^ 
çx-Président , en  l’absence  de  M.  FAbbé  de  Mon? 

A 4, 
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te&quioii  J a été  ouverte  par  la  'lecture  qu’un 
Membre  de  F Assemblée  Nationale , Député  de 
Saint >Lo  en  Normandie,  a faîte  dbiue'  Adresse 
du  Corps.  Almiicipal  de,  cette  Ville,  Il  a observé, 
au  nom  de  ses  Concitoyens  , tpe  ceux-ci  aVoient 
déjà  plusieurs  fois  adressé  a l’Assemblée  'Natio- 
nale les  témoignages  de  leur  admiration , de  leur 
respect  et  de  leur  adhésion  à ses  Décrets  ^ qu’ils 
avoient  même  précédemment  arrêté  qu’il  seroit 
érigé  sur  une  des  places  publiques  de  Saint-Lo  , 
un  monument  en  mémoire  de  riieiireuse  révolu- 
tion qui  a- renalu  aux  François  leur  liberté.  Il  a 
ajouté  que.  les  Habitans,  indépendamment  de  la 
contribution  patriotique  , ont  cru  devoir  faire  à 
la  Patrie  l’offrande  particulière  d’une  somme  da 
3jOo3  liv.  5 s,  6 d,  en  argent,  vingt-neuf  marcs 
six  onces  ’ et_  dèini  d’argenteriè , deux  bagues  en 
or  et  deux  paires  de  boucles  d’oreilles  ; qu’il  y 
avoit  été  joint  par  les  Chanoines  E-éguîierS  de 
Sainte-Geneviève  de  Saint-Lo,  un  don  de  trente- 
quatre  marcs  sept  onces  , et  par  les  Religieux 
Pénlteiis  de  la  même  Ville,  un  autre  don  de  dix- 
huit  marcs  trois  puces  d’argenterie  , et  que  ces 
deux  Maisons  Religieuses  avoient,  en  signant, 
l’Adresse  cndessiis  mentioniiée  , saisi  cette  occa- 
sion pour  exprimer  leur  adhésion  aux  Décrets  de 
r.Assemblée,  en  même,  emps  que  leur  reconnois- 
mno0  personnelle  pour  ceux  de  ces  Décrets  qui 
les  concernent. 
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. Un  autre' Membre  de  rAssembles  a fait  / au 
nom  de  la  Communauté  de  la  Cliaume  , Bailliage- 
de  Langres^,  l’offre  d’une  somme  de  six  mille  li- 
vres , provenant  du  prix  de  la  vente  d’un  cpart 
de  réserve  , et  payable  ainsi  qu’il  sera  repris 
plus  au  long  dans  le  Registre  des  dons  patrio- 
tiques. 

• Un  Député  d’Âunis  a présenté  en  don  patrio- 
tique deux  bordereaux  d’argenterie,  délivrés  par 
le  Directeur  de  la  monnoie  de  la  Rochelle,  riin 
de  la  part  des  Habitans  et  des  Volontaires  Na- 
tionaux du  Bdurg-de-la-Flotte  en  l’Isle  de  Ré  , 
l’autre  de  la  part  du  sieur  Sagebin,  Notaire-Royal 
au  même  lieu.  ' ' 

' La  Demoiselle  Marie-Louise  Jouet,  ci-devant 
Religieuse  Hospitalière  de  Saint-Mandé  , près  de 
Vincennes,  admise  à la  Barre,  a présenté  à l’As- 
semblée ses  sentimens  de  reconnoissance  pour 
le  Décret  qui  , en  brisant  ses  fers  , l’a  resti- 
tuée a la  société , et  elle  a prêté  le  serment  ci- 
vique. 

M.  le  Président  lui  a répondu  : 

ce  L’Assemblée  Nation a.le  , en  applaudissant  au 
dévouement  civique  des  Citoyens  de  tous  les^ 
sèxes,  de  tous  les  états,  se  félicite  elle-même’ 
33  avec  une  satisfaction  particulière,  d’avoir  réim 
33  tégré  dans  letirs  droits  natui'els,  des  êtres  fob 


( ïo  ) 

55  blés  et  mallieureiix  , qui  font  de  lenr  liberté 
35  nniisase  si  noble  et  si  touchant.  33 

O 

Des  Officiers  du  Régiment  de  Roysl-Comtois  , 
admis  également  à la  Barre  , ont  présenté  à FAs- 
semblée  un  Mémoire  de  réclamation  contre  un  ' 
Jugement  rendu  à leur  désavantage  dans  un  Con* 
scil  de  guerre  J tenu  à Lille. 

Les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Pitlib 
viers!  ont^  par  Forgane  de  Fun  d’eux,  témoigné 
à FAssemblée  leurs  seiitimens  de  respect , leur 
soumission  à scs  Décrets,  leur  amour  pour  1 am 
giîste  Monarque  qui  les  fait  exécuter,  et  leur 
ferme  résolution  de  sacrifier  lenr  fortune  et  leur 
vie  pour  la  défense  de  la  Çonstitntion , ainsi  que 
pour  le  maintien  de  la  paix  dans  tout  le  Royau- 
me , notamment  dans  fa  Ville  de  Paris  qui  s est 
si  bien  distinguée  par  son  courage.  Ils  ont  , en 
outre,  offert  en  don  patriotique  une  somme  de 
deux  mille  quatre  cent  six  liv.  dix-sept  sous  neuf 
deniers,  provenant  de  1 imposition  des  ci-devant 
Privilégiés  pendant  les  six  derniers  mois  de  Fan- 
née  1789. 

L’ordre  du  jour  étant  fixé  pour  l’affaire  du  Pre-. 
vüt  de  Marseille  , on  a repris  la  discussion  de. 
çe t te  affaire  qui  avoit  été  entamee  a la  Séance 
du  soir  du  neuf  de  ce  mois. 

Un  Membre  de  FAssemblée  ayant  parlé  fort  am 
Jong  en  faveur  du  Prévôt,  il  a ete  fait  unç 
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tlon  ponr  que  l’Asseinblee  ne  désemparât  pas 
s.aus  avoir  décidé  l’affaire. 

II  a été  proposé  sur  cette  Motion  mi  amende- 
ment  cj^ui  avoit  pour  objet  de  faire  déclarer  ia 
disciission  fermée,  et  ordonner  qu’on  allât  sur-le» 
champ  aux  voix, 

La  Mxition  a été  mise  aux  voix  avec  cet  amen- 
dement, et  r Assemblée  a décrété  run  et  i’aiitre. 

Dans  i'intervalie  de  la  Motion  au  Décret  qui 
l’a  adoptée,  des  Colons  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  ont  deruandé  d’être  entendus  à la 
Barre  ^ l’Asseinblée  l’ayant  permis  , ils  sont  en- 
trés, et  M.  de  la  Tour-Mélière , Major  du  Régi- 
ment de  Cravatte,lun  d’eux  portant  la  parole  a dit: 

et  Messieurs, 

cc  Lorsque  Ja  Nation  Françoise  donne  le  pre-? 
plier  exemple  d’un  Peuple  qui  traite  ses  Colo- 
nies a Régal  de  la  mère  Patrie  , lorsque  les  Co- 
lonies  sont  déclarées  partie  de  l’Empire  par  les 
Representans  de  la  Nation,  nous  cédons  à im 
sentiment  d’amour  et  de  recomnoissaiice,  en  nous 
empressant  cl’offrir  à cette  auguste  Assemblée 
les  hommages  et  le  respect  des  Colons  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  qui  se  trouvent 
dans  cette  Capitale  : nous  aurons  sur  nos  Coiicî- 
toyens  ravantage,  précieux  sans  doute , d’avoirfait 
éclater  les  premiers  les  sentimens  dont  nous  som- 
¥1?®  pénétrés  ^ mais  nous  aimons  à penser  qu’il§ 
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disputeront  atec  nous  de  patriotisme , lorsque  la 

justice  de  FAssemblee  ISatioriale  leur  sera  entiè- 

% 

fement  connue.  C'est  de  ce  patriotisme  que  FAs- 
semblëe  Nationale  déclare  qu'jsLLE  attend  une 

Î^IDÊLITÉ  INVIOLABLE  A LA  NaTION  , A'  LA  Loi  ET 
AU  Roi.  Il  est  bien' aisé,  il  est  bien  doux  de  pro- 
metü’e  d’être  fidèle  à une  Nation  lorsqu’on  en 
forme  une  partie  , à un  Roi  qui  commande  Fa- 
mour  à force  de  vertus  5 et  s’il  ne  nous  est  pas 
encore  permis  de  jurer  sur  la  Constitution  qui 
nous  sera  propre  , nous  pouvons  du  moins  dé- 
clarer que  celle  de  l’intérieur  du  Royaume  aura^ 
de  notre  part,  la  soumission  la  pins  parfaite  ^ 
lorsque  nous  y liabiterons  au  milieu  de  nos 
frères,  et  c|u’enfin  Fattacbement  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe,  pour  la  France,  durera  au- 
tant que  le  nom  François.  » 

M.  le  Président  a répondu  : 

« L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  une  vé- 
ritable satisfaction  les  témoignages  du  dévoue- 
ment des  Colons  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe : elle  aime  à croire  que  cet  acte  de 
patriotisme  sera  pour  la  mère  Patrie  le  gage 
de  Famour  et  de  la  fidélité  de  quelques-uns  de 
ses  enfaiis , que  leur  éloignement  ne  lui  fait  pa- 
roître  ni  moins  chers,  ni  moins  dignes  de  sa  soR 
citiide.  » 
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Après  ce  Discoiirs  on  est  revenu  à la  Dé- 
libération sur  l’affaire  du  Prévôt  de  Marseille. 

Le  Membre  qui  avoit  parle  en  faveur  de  cet 
Offu  :ier , à la.  Séance  du  q de  ce  mois  , a repro- 
duit le  Projet  de  Décret  qu’il  y avoit  proposé. 

La  question  préalable  a été  invoquée  sur  ce 
Projet,  et  rAssemblèe  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer.  . 

On  a ensuite  présenté  .un  autre  Projet  quî 
avoit' été  proposé  à , la  Séance  actuelle  dans  le 
cours  de  la  discussion  , et^l’on  a demandé  qu’iî 
fut  mis  aux  voix  avant  celui  , du  Comité  des 
Rapports., 

Cette  demande  ayant  été  soumise  à l’Assem- 
blée , la  priorité  réclamée^  a été  refusée. 

M.  le  Président  alloit , en  conséquence,  mettra 


ports,  lorsqu’une  Motion  a été  faite  pour  que  ce 
Projet  fût  divisé,  et  cette  Motion  a été  adoptée  par 
l’Assemblée. 

D’après  la  division  ainsi  prononcée,  il  a été 

proposé  sur  la  première  partie  du  Projet  de  Dé- 

« 

cret  un  amendement  tendant  à faire  renvoyen 
devant  la  Sénéchaussée  d’Aixj  au  lieu  de  la  Sé- 
néchaussée de  Marseille  , indiquée  par  le  Comité 
des  Rapports  , les  accusés  dont  les  procès  se  trou- 
vent actuellement  pendans  au  Siège  du  Prévôt  (ie 
Marseille. 


L^ûmeiîdement  cL  été  discuté  ; la  discussion  ayant 
été  fermée  par  un  Décret,  la  question  préalable 
a été  proposée  , et  l’Assemblée  a décidé  qu’il 
îi’y  avoit  pas  lieli  à délibérer  suî  cet  amen- 
dement. 

M.  le  Président  a mis  aux  yoix  là  première 
|)artie  du  Projet  de  Décret,  et  elle  a été  adoptée 
par  F Assemblée,  eii  ces  termes  : 

ccL’Assemblée  Nationale  , oui -son  Comité  des 
Rapports  , décrète  que , conformément  à son 
5?  Décret  du  8 Décembre  dernier  , son  Président 
se  retirera  par  devers  le  Roi  pour  supplier  Sa 
3>  Majesté  de  faire  renvoyer  par  devant  les  Offu 
» ciers  de  la  Séiiécltaussée  de  Marseille  , les 
>3  procès  criminels  ^ instruits  depuivS  le  ïq  Août 
dernier,  par  le  Prévôt  Générai  de  Provence,' 
33  contre  les  sieurs  Rebecqui , Garnet , Pasclial  et 
33  autres,  et  d’ordonner  que  ceux  des  accusés  qui 
33  étoieiit  détenus  eri  suite  des  Décrets  de  prîse- 
33  de-corps  y lancés  par  ce  Prévôt , seront  trans^ 
33  férés  dans  les  prisons  royaux  de  Marseille,' 
33  pour  y être  jugés  en  dernier  ressort;  35 

La  seconde  partie  dû  Décret  proposé  , qui 
avoit  pour  objet  de  faire  remettre  les  pièces  de 
l’affaire  au  Procureur  du  Roi  du  Châtelet,  a été 
mise  aux  voix;  une  première  épreuve  ayant  paru 

douteuse , il  en  a été  fait  une  seconde  , d’après 
laquelle  il  a été  décrété  que  FAssemblée  rC” 
jetpit  cette  seconde  partie;  - 


i 
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M.  le  Présiti  eiît  a levé  la  Séance  à dix  heures 
et  demie , et  i’a  indiquée  à demain  matin  heure 
ordinaire . 

Signé,  BUREAU  DE  PUS  Y,  ex  - Président  5 
Merli-x,  Guillaume,  Nompère  de  Champagxy, 
DE  Câstellane  , Gaultier  de  Biauzat  , de  Croix  ^ 
Secrétaires. 


V 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  dé 
û’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Fom-StUacqueâ,  N®.  3i.  1790. 
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SUITE  BU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


î^u  Vendredi  i%  Mars  ly^ù» 

A.Kis  la  lecture  du  Procès-verbal  des  deux 
Séances  d’bier , M.  le  Président  a annoncé  qu’il 
venoit  de  recevoir  un  nouveau  Mémoire  du  Pre- 
mier Ministre  des  Finaiices  , relatif  à l’établisse- 
ment du  Bureau  de  Trésorerie.  La  lecture  de  ce 
Mémoire  a été  remise  àprès  le  Rapport  que  l’As- 
semblée attendoit  ce  matin  de  la  part  de  son  Co- 
mité des  Finances  sur  le  même  objet. 

Un  Membre  a représenté  qu’il  seroit  dangereux 
que  les  Députés  à l’Assemblée  Nationale  pussent 
etre  soupçonnés  de  briguer  des  places  dans  les 
Assemblées  primaires  5 et  pour  parer  à cet  incon- 
vénient , il  a proposé  de  décréter  « qu’aucun 
Membre  du  Corps  législatif  ne  pourroit  être  pré- 
sent dans  les  lieux  où  se  féroieiit  les  prochaines 
élections  pour  les  Assemblées  prim'aires  de  Dia- 
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, tricts  et  de  Départemeiis  , .et  que  ceux  des  Mem- 
bres abseiis  de  T Assemblée  qui  seroient  dana  ces 
lieux  , ne  pourroient  être  électeurs  ni  éligibles 

Un  autre  Membre  a présenté  , par  forme  d’a- 
mendement > une  nouvelle  rédaction  de  la  même 
Motion  , conçue  en  ces  termes  : 

<c  Ceux  des  Membres  de  l’Assemblée  Nationale 
qui  sont  actueHement  dans  les  Provinces,  ne  pour- 
ront être  électeurs  ni  éligibles  , ni  même  se  pré- 
senter dans  les  Assemblées  de  Districts  et  de  Dé- 
partemens 

Un  autre  a proposé  le  Décret  suivant  : 

U L’Assemblée  Nationale  décrète  que  tontes 
fonctions  dans  des  Assemblées  administratives, 
sont  incompatibles  avec  celles  du  Corps  législatif. 

35  En  conséquence  , aucun  de  ses  Membres 
actuels  , ni  aucun  de  ceux  qui  auroient  donné  ou 
^ qui  donneroient  par  la  suite  leur  démission  , ne 
pourront  paroître  aux  Assemblées  primaires  , ni 
être  électeurs  ou  éligibles  pour  les  Assemblées  de 
Districts  et  de  Départemens. 

33  Cette  incapacité  aura  lieu  nomsetilement  pen- 
dant la  durée  de  la  législature  actuelle  , -mais  en- 
core pendant  les  deux  années  qui  la  suivront  ^3.. 

Un  Membce  a combattu  la  paiide  de  ce.Dé  sret , 
tendante  à Ce  que  les  Députés  présens  À l’Assem- 
blée Nationale  fussent  déclarés  iiiéligibles  dans 
leurs  Provinces  , et  il  a soutenu  qu’il  y aiiroit  une 
injustice  manifeste  dans  cette  disposition  notanr- 
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îiient  Si  elle  ponvoit  les  exclure  des  places  qui 
vraisemblablement  seroient  électives  dans  la  nou- 
velle organisation  du  Pouvoir  judiciaire. 

La  question  préalable  proposée  par  ce  Membre 
sur  cette  partie  du  Projet  de  I>écret  , ayant  été 
mise  aux  voix , il  a été  décidé  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer  5 et  le  surplus  de  la  Motion  a été 
renvoyé  au  Comité  de  Constitution,  qui  en  fera 
son  Rapport  Lundi  prccbain. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances,  après  avoir 
rendu  compte  de  1 avis  négatif  de  ce  Comité  sur 
le  Mémoire  de  M,  Necker  , relatif  au  Bureau  de 
Trésorerie  , a proposé  un  Projet  de  Décret  ten- 
dant a assurer  le  service  du  Trésor  public  pendant 
la  présente  année  ; d’une  part  , en  défendant  le 
renouvellement  des  anticipations  , rescriptions  et 
assignations  sur  les  revenus  publics,  et  de  l’autre 
en  faisant  des-a-present  la  distraction  des  ^00  mil- 
lions de  biens  du  Domaine  et  du  Clergé  , dont 

PA  sscmblée Nationale  avoit  précédemment  décrété 

la  vente.  Ce  Projet  de  Décret  est  ainsi  conçu  : 

cc  L Assemblée  Natioxale  ayant  pris  en  con- 
sideiaticn  1 état  diU  1res  or  jiiiblic  , pour  l’année 
1790  , a décrété  et  décrète  : 

33  1^.  ,Qu  a partir  de  ce  jour  , aucune  antici- 
pation , lesciiption  ni  assignation  siir  les  revenus 
ordinaires  , destines  a etre  perçus  en  1791  , ne 
pourront  être  renouvelées. 

33  2^,  Qu  il  sera  formé  incessamment  et  dégagé 
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de  tout  service  public  , une  masse  de  4oo  millions 
de  biens  du  Domaine  et  du  Clergé  ^ dont  les  capi- 
taux seront  mis  en  vente  , pour  les  fonds  en  être 
versés  dans  la  Caisse  de  TExtraordinaire  , con- 
formément au  Décret  du  Décembre  dernier. 

3^.  Qu’en  attendant  le  complément  des  ven- 
tes , les  revenus  desdits  biens  seront  versés  dans 
ladite  Caisse  de  rExtraordinaire. 

>5  4“-  Que  le  Receveur  de  cette  Caisse  , aussi- 
tôt après  la  déclaration  faite  de  l’abandon  de 
chaque  immeuble  , sera  autorisé  à délivrer  au 
Trésor  public  une  somme  en  assignats  égale  au 
montant  de  l’estmiation  de  chacun  des  objets  mis 
en  vente  j lesquels  assignats  porteront  intérêt  à cinq 
pour  cent , qui  seront  payés  tous  les  six  mois  à la, 
Caisse  de  l’Extraordinaire. 

3D  5®.  Que  quant  à l’emploi  desdits  assignats  dans 
le  Commerce,  l’Assemblée  se  réserve  de  prononcer 
- après  l’examen  du  Projet  qui  lui  a été  présenté 
par  la  Commune  de  Paris. 

3?  6'’,  Que  les  deniers  provenans  de  la  vente 
des  biens  ci-dessus  désignés,  seront  spécialement 
affectés  à Facquittement  desdits  assignats  , et 
qu’il  ne  pourra  en  être  distrait  aucune  partie 
pmiir  aucun  autre  usage  , sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

» y®.  Que  les  lyo  millions  dus  à la  Caisse 
d’Escompte  , seront  incessamment  acquittés  par 
la.  même  somme  en  assignats  que  les  Adminis- 
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trateurs  de  ladite  Caisse  seront  antorîsés  à échan* 
ger  contre  les  billets  (ju’ils  ont  dans  la  circu*- 
lation. 

8*^.  Que  182  raillions  des*dits  assignats  seront' 
remis  au  Ti^ésor  public  , pour  assurer  le  reste  du 
service  de  la  présente  année, 

>>  Qu^il  sera  présenté  incessamment  à FAs- 
semblée  , par  le  Comité  des  Finances , un  pian  de 
régime  et  d^administration  de  la  Caisse  de  FEx-. 
traordinaire  , relativement  à rexécution  des  Dé- 
crets de  ce  jour 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Mémoire 
du  Premier  Ministre  des  Finances  3,  que  M.  le 
Président  avoit  annoncé  au  commencement  de  la 
Séance. 

Cette  lecture  n^ayant  donné  lieu  à aucune  dis- 
cussion, un  Membre  a fait  une  Motion  tendante 
à augmenter  le  produit  de  la  contribution  patrio- 
tique. 

D’autres  ont  proposé  divers  moyens  propres, 
suivant  eux  , à procurer  cet  accroissement. 

Un  entr’autres  a demandé  qu’après  rétablisse- 
ment des  âssembiées  administratives  de  Dépar- 
ternens  et  de  Districts  , chaque  Municipalité  fut 
chargée  de  convoquer  une  Assemblée  générale 
de  tous  les  Citoyens  sujets  à la  contribution , dans 
laquelle  Assemblée  , la  liste  de  ceux  quiauroient 
fait  leur  déclaration  , et  F état  des  sommes  qu’ils 

auroisnt  déclarées  , seroieiit  lues  à haute  voix  ^ 
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et  qii  a cliaqiie  article  , tout  Citoyen  en  partîcnl 
lier  cléclareroit  de  BOtiTeaii , en  présence  de  l’As^. 
seîTiblée  y cpje  la  somme  pour  laquelle  il  s’est  lait 
inscrire  j est  véritablement  le  quart  de  son  revenu» 
Ce  Pdembre  a ajôuté  que  jusqu’à  la  convocation 
de  cette  Assemblée  , chaque  Citoyen  pourvoit 
élianger  sa  déclaration,,. 

Un  autre  a proposé  que  le  Comité  des  Finances, 
fut  chargé  de  rechercher  les  nouveaux  moyens, 
qu^on  poiirroit  employer  pour  exciter  les  Citoyens 
à la  contribution  patriotique  5 et  en  particulier  ^ 
SI  les  Municipalités  ayant  ^ d’après  un  article  -du 
Pécret  qui  établit  cette  contribution  , appelé  qui- 
conque seroit  en  retard  sur  cet  objets  il  y auroit 
de  V mconvénient  à les  autoriser  à taxer  d’officè 
ceux  qui  ii’aur oient  pas  fait  leur  déclaration. 

Il  a demandé  que  le  Gomité  des  Finances  fît 
son  rapport  sur  cet  objet  Mans  la  quinzaine, 

L’Auteur  de  cette  Motion  l’a  motivée  sur 
ce  que  dans  plusieurs  Cantons  la  contribution 
patriotique  étoit  presque  nulle  , tandis  que  dans 
d’autres  elle  siirpassoit  les  espérances  qn’oii  en 
^voit  conçues,. 

Un  Membre  a ajouté  à cette  observation  que  la 
cause  de  cette  différence  veiioiL.  de  ce  quhl  y avoit 
des  gens  assez  mal-intentionnés  pour  détourner 
les  Citoyens  de  coopérer  par  leur  contribution  au 
rétablissemmit  des  Finances  5 et  pour  le  prouver^, 
ü a fait  lecture  d’une  lettre  à lui  adressée  de 


^oiirg  en  Bresse  , par  laquelle  ôn  lui  marqîi6 
qu  un  Particulier  qu’il  a nommé  , non-content 
d’avoir  tenu  divers  propos  incendiaires  à un  Au** 
bergiste  chez  lequel  il  étoit  descendu  en  pas- 
sant par  cette  Ville  pour  se  rendre  en  Suisse  , a 
tenté  de  détourner  ce  même  Aubergiste  de  fhire 
sa  déclaration  patriotique. 

M.  le  Président  ayant  ramené  la  question  à son 
véritable  point  , la  dernière  Motion  sur  le  renvoi 
au  Comité  des  Finances  de  toutes  celles  relatives 
à la  contribution  patriotique  , cette  Motion  misa 
aux  voix , a été  adoptée  par  l’Assemblée. 

M.  le  President  a levé  la  Séance  , après  avoir 
annoncé  que  l’ordre  du  jour  de  demain  seroit  la 
discussion  du  projet  de  Décret  présenté  par  le 
Comité  des  Finances  , tant  sur  le  remplacement 
de  la  Gabelle  , que  sur  les  objets  dont  il  a en- 
tretenu l’Assemblée  pendant  la  présente  Séance. 

Signé,  l’Abbé  DE  MONTESQUIOU,  Pré- 
sident 5 Guillaume,  de  Castellaxe  , Gaultieil 
deBiauzat,  Nompère  de  Champagxy,  de  Cp..oix  , 
et  Merlin,  Secrétaires. 
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Du  Samedi  13  Mars  ij^o , au  matin, 

e 

Il  a ete  fait-lecture,  à l’ouTerture  de  là  Seaace,  dü 
Procès-Verbal  de  celle  d’hier.  ’ 

Après  cette  lecture,  il  a été  fait  une  Motion 
tendante  à inviter  les  Commissaires  chargés  dè 
veiller  à l’envoi  des  Décrets  dans  les  Provinces , 

de  proposer  un  Projet  de  Décret  propre  à réduire 
îes  frais  de  l’envoi.  ’ 

: Il  a^été  fait  une  antre  Motion  tendante  à charger 

les  mêmes  Commissaires  de  présenter  incessamment 

a 1 Assemblée  un  état  dee' Décrets  qui  ont  été 

portés  à la  Sanction,  et  de  ceux  qui  ont  été  sanê- 
tionnës. 

. L’^semblée  a adopté  l’une  et  l’autre  de  cee 
deux  Motions  par  le  Décret  qui  suif  : 
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tt  L^Assemblée  Nationale  décrète  qtie  les 
Commissaires  qu’elle  a nommés  pour  surveiller 
l’expédition  et  l’envoi  de  ses  Décrets,  prendront 
très-incessamment  connoissànce  de  tons  les  frais 
et  objets  de  détail  relatifs  à cette  dépense , et 
présenteroiit , soushnit  jours,  un  Projet  de  Décret 
pour  sa  réduction  ; 

ï»  Décrète , de  plus , que  les  mêmes  Commissaires 
rendront , dans  le  même  délai , compte  de  kur 
mission  . 

Uîie  atitre  Motion  relative  au  retard  qu’éprouve 
le  recouvrement  des  impôts  dans  quelques  Provin-* 
ces,  et  à la  nécessité  de  l’accélérer,  a été  adoptée 

par  lo  Décret  suivant  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  son 
Président  se  retirera  dans  le  jour  par- de  vers  le  Roi  , 
pour  supplier  Sa  Majesté  de  donner  très-prompte- 
lïient  des  ordres  pour  que  les  Intendans  et  Com^ 
missions  intermédiaires  fassent  parvenir,  dans  les 
paroisses  qui  ne  les  ont  pas  encore  reçues , les  Com- 
missions nécessaires  pour  la  confection  des  rôles 
des  Tailles  , et  pour  que  cette  confection  et  la  per- 
ception n’essuyent  pas  un  retard  dont  la  prolon- 
gation deviendroit  si  préjudiciable  à la  chose 
publique  >>. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a proposé 
de  décréter  que  le  Décret  rendu  le  de  ce  mois^ 


- ...  • .... 

litii?  Fadjndicàtiou  des  coupes  de  tols  dependMl 

des  biens  possèdes  par  les  Ecclesiastiques,  soi! 

rapporte  afin  d y faire  quelques  changemeiis  ; cetto 

Motion  a été  renVoÿëe  à Texamen  du  Comité  deg 

Domaines  et  du  Comité  Ecclésiastique» 

Le  Comité  Féodal  a demandé  riridicadon  d'niiê 
Séance  prochaine , pour  lire  à TAssemblée  un 
Décret  général  qui  comprendra  tous  les  Décrets 
déjà  reridas  sur  les  Droits  Féodaux  ^l’Assemblée  a 
place  la  lecture  de  ce  Décret  général  à i’ordr^ 
du  jour  de  Lundi  prochain; 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  le 
rapport  des  demandes  formées  par  les  Villes  dé 
Langres,  Gray,  Poitiers  et  Mouzon,  pour  êü*a 
autorisées  à se  procurer^  par  les  voies  qu’elles 
Ont  indiquées  ^ les  sommés  nécessaires  pour  fournir 
aux  besoins  de  leurs  Concitoyens  pauvres.  L’AS’* 
semblée  a rendu  les  quatre  Decrets  qiii  suivent  t 

et  L Assesiblëe  ÎSlATtoNALE,  apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  dès  Finances,  prenant 
en  considération  les  motifs  qui  lui  ont  été  ex» 
.poses  paf  la  houvellè  Elunicip alité  de  Langfes  , 

1 autorise  à toucher  les  termes  échus  et  à éclieoif 
du  prix  dé  l’adjudication  faite  en  1788  ,•  des  bois 
du  Chapitre  de  là  mêrhè  Ville , jusqu’à  concur- 
rence d une  sommé  de  40? éa©  livres  pour  êtré 
Employée  au  service  deé  E/Iarchés  èii  grains  dé 
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Langres  , à la  charge  par  la  Municipalité  de  rendr© 
cette  somme  dans  le  courant  de  la  présente  année  , 
de  justifier  de  l’emploi,  et  d’en  rapporter  les  preuves 
de  libération  à l’Assemblée  de  Département. 

cc  L’Assemblée  Nationale  permet  à la  Munici- 
cipaiité  de  la  Ville  de  Gray  , de  faire  un  emprunt 
de  la  somme  de  vingt  mille  livres  remboursables 
dans  l’année  , et  qui  sera  employée  aux  besoins 
exprimés  dans  sa  Délibération  du  5 Février  1790. 35 
ce  L’Assemblée  Nationale  autorise  la  Ville  de 
Poitiers  à imposer  sur  les  habitans  qui  payent 
un  écii  d’imposition,  et  au-dessus,  la  somme  de 
douze  mille  livres , pour  ladite  somme  être  em- 
ployée au  paiement  de  pauvres  valides  occupés 
aux  travaux  de  charité , et  à la  subsistance  des 
xnendians  invalides , et  le  rôle  sera  rendu  exécu- 
toire  par  l’Asseiïil3lée  de  Département. 

ce  L’Assemblée  Nationale  permet  à la  Muni- 
cipalité de  Moiizon , de  faire  1 emprunt  d@  la 
somme  de  10,000  livres  , conformement  a la  de- 
mande par  elle  faite  dans  sa  Requête  du  9 Fé- 
vrier 1790,  et  autorise  le  Prieur  de  1 Abbaye  de 
Belleval,  et  tous  autres,  à prêter  ladite  somme  3:». 

La  discussion  sur  les  Finances  a été  reprise  | 
il  a été  développé  plusieurs  opinions  spr  le  Projet 
proposé  par  le  Comité  des  Finances  pour  le  rem- 
placement de  la  Gabelle. 
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Un  des  Opînans  a fait  la  Motion  de  discuter 
le  Projet  article  par  article. 

D’autres  Opinans  ont  proposé  diyers  amende- 
mens. 

Il  a été  fait  une  Motion  pour  que  le  Comité 
des  Finances  présente  incessamment  à l’Assem- 
blée Nationale  un  état  détaillé  de  toutes  les 'di- 
verses charges  que  les  Provinces  de  Gabelles  sup-. 
portent  en  cette  espèce  d’impôt. 

La  discussion  a ete  interrompue  à 3 heures , et 
1 Assemblée  s est  rendue  dans  les  Bureaux  pour 
pioceder  a la  nomination  de  ses  Ofiiciers. 

V 


Du  même  jour  23  Mars  1790  , au  soir- 

La  Séance  a commencé  paj:  la  lecture  du  Procès»* 
verbal  de  celle  du  matin. 

M!.  le  President  a annonce  que  , d’après  le  re-» 
censemeiU  du  scrutin  pour  l’élection  des  Secré- 
taires-, MM.  Mougins  de  Roquefort , Gossin , 

le  Marquis  de  Bonnay  , ont  obtenu  la  majorité 
des  voix. 

Il  a été  fait  mention  des  Adresses  dont  l’extrait 

suit  : 

Adresses  des  Municipalités  de  Pont-Gibaut , VF 
verols,  Murol,  Bromont-Lamothe  , Saint-Pardonx 
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près  de  î.arole , Tanves , Bourg  Lastic  et  Maiizuir^' 
qui  expriment  Fadhèsion  la  plus  absolue  aux  Dén 
jcrets  de  F Assemblée  Nationale. 

Les  Communautés  de  Viverols,  Mauzun  et  Mu^ 
roi  , font  remise  en  don  patriotique  du  montant 
de  la  contribution  des  cFdeYant  Privilégiés , pour 
les  six  mois  de  1789, 

Celle  de  Taiwes  demande  que  ce  Bourg  soit  pris, 
pour  centre  de  District  par  substitution  à Besse.j 

Celle  de  Bourg-Lastic , en  manifestant  sa  ré-^ 
piigîiance  a dépendre  du  District  de  Besse^  a cause 
des  rivières  et  des  montagnes  qui  Fen  séparent , 
dit  cç  qui!  n’est  guère  possible  qu’il  soit  accordé 
un  District  à Tauves  , qui  n’étoit  jadis  qu'un  petit 
endroit  inliabité,  qui  ne  compose  aujourd’hui  ^ et 
depuis  que  la  route  de  Clermont  à Mauriac  y 
passe  , qu'un  très-petit  Bourg. 

Adresse  des  lia!}itans  de  la  Communauté  de 
Maraye  en  Champagne  5 ils  demandent  le  réta- 
blissement des  foires  et  miellés  dôn^  ils  joulsH 
soient  autrefois. 

Adresse  des  Bas  - Officiers  du  Régiment  de  îa 
Fère  , en  garnison  à Plialsbonrg  5 ils  jurent  de 
vouer  a jainaïs  une  haine  irréconciliable  aux  en?, 
neniis  de  la  liberté  que  cimente  F Assena  blee  , de 
nlemployer  leurs  armes  que  pour  le  soutien  de  la.. 
Çonsiilution  desîrée  d’être  Ijd-èles  a leurs  dr^-^ 
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peaux , au  Souyeraîn  de  la  Nation , et  de  ne  jamais 
proportionner  leur  zèle  aux  récompenses  qui 
leur  sont  accordées  , mais  bien  à la  yaleur  qui 
anime  le  cœur  de  tous  les  vrais  François. 

Adresses  des  Communautés  de  Charmes  , da 
Chavannes , et  de  Veaunes  en  Dauphiné  j elles 
sollicitent  un  Tribunal  de  District  pour  la  Ville 
de  Romans. 

Adresse  des  Conseils  Politique  et  Permanent 
de  la  Ville  de  Nîmes  5 ils  supplient  l’Assemblée 
d’accorder  à M.  le  Baron  de  Marguerittes  , nommé 
Maire  de  Nîmes  , un  congé  pour  se  rendre  dans 
sa  Patrie  , où  sa  présence  est  utile  et  nécessaire. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Commu- 
nauté deNançré,  Élection  de  Richelieu  , contenant 
leur  serment  civique  et  celui  de  la  Commune,  ayant 
îi  sa  tete  M.  Bouin  de  Noiré  , Seigneur  de  la 
Paroisse  , Chevalier  de  Saint-Douis , et  comman- 
dant la  Milice  Nationale  du  Châtelleraudois . 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Cherbourg  • ils  annoncent  que  la  lettre  cireru 
laire  de  M.  le  Président  , relative  au  paiement 
des  impôts  indirects  , a fait  le  meilleur  effet. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville-  de 
Vienne  5 elle  supplie  l’Assemblée  d©  s’oeuper  au- 
plutôt  de  i organisation  des  Milices  Nationales. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
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Gonrnay  en  Bray.cc  Nosseigiieurs^j  disent-ils  , vônâ 
avez  affronté  tons  les  dangers  pour  rendre  vos  Dé- 
crets j nous  braverons  la  mort  pour  les  défendre.  >5 

Adresse  de  la  Communauté  de  Podensac  5 elle 
fait  le  don  patriptique  du  produit  de  la  contri- 
bution sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  la  Com- 
munauté de  Beort  en  Béarn , de  la  Ville  de  Mont-de- 
Marsan,  de  la  Communauté  de  Monsempron  en 
Agenois , de  celle  de  Caaordite  , de  celle  de  Saint- 
Martin-des-Lauriers , de  celle  deBreliat,  de  celle  de 
Chareiicy , d@  celle  d’Alhor  en  Béarn  , de  celle  de 
Bailly  en  Auxerrois , de  celle  de  Cazès  - Monde- 
nard  , de  celle  de  la  Toiir-Baselu©  en  Roussiflon, 
cle  celle  de  Glanes  en  Quercy , de  celle  de  Cliaignay 
€11  Bourgogne  , de  celle  de  Ceyrette  , de  celle  de 
la  R.ocb.e-des-Armands  en  Daupliiné , de  la  Ville 
de  Vezelay  , de  la  Communauté  de  Commemin 
en  Blaisois  , de  celle  de  Saulx , de  celle  de  Coim 
bovin  en  Daupbiné  , de  celle  de  Saint-Georges  en 
Languedoc , de  celle  d'Helmaurapt  , de  celle  do 
Oiiene  , de  celle  de  Sormoiine  , Départemmt  d@ 
Mézières  du  Bourg  de  Vendresse  , de  la  Com^ 
îîîunauté  de  la  Neuville -aiix-Tourneurs  , de  celles 
de  Lonny  de  Virgiiiy  , de  Cornay  et  de  Singly- 
3es-Omon't€  en  Champagne  , de  la  Communauté  de 
Saint-Geours  en  Gascogne  ^ de  celle  de  Vâlleroy^ 


de  celle  de  Mareuil-sur-Ay  , cle  celle  de  Saint- 
Va’ilier  eii  Saiiltongë,  de  celle  de  Sailly-le-Sed  eii 
Pieardie  , du  Bourg  d’Argenteuil , dë  la  Comniu- 
nauté  de  Bellegarde  et  Poussieux  en  Dauphiné  ^ 
de  la  Ville  de  Fronti^nân,  de  celle  de  Grignail 
en  Provence  , de  la  Coîninünauté  de  Beclierel , dd 
celle  de  Blansayes , de  celle  de  Mauzac  en  Au- 
vergne,  de  la  Ville  d’Aliuh  en  Marche,  de  la  Com- 
munauté ,d8  NëuYy  eii  Champagne  , de  celle  dë 
B O St  en  Bourbonnois  , de  celle  dé  Gayauduh  ^ 
de  celle  de  Guerate  en  Brie,  de  celle^de  Sorneuil 
en  Lorraine , de  celle  de  Saint-Laurent  de  Carnbls 
en  Languedoc , dé  celle  de  Bresnoy , de  celle  de 
Clitourp  en  Normandie,  de  celle  d’Auzay  en  Poi- 
tou , de  celle  de  Banville  , de  celle  de  Ruaux,  de 
celle  de  Monistrole  en  G'évaudan  , de  celle  de  Val- 
lerangue  , de  là  Ville  de  Montolieu  ^ de  la  Com- 
munauté de  Saint-Léger  en  Saintonge  , du  Bourg 
de  Meiis  en  Dauphiné  , du  Bourg  de  Paiüsol  eri 
Poitou  ^ de  la  Communauté  de  Notre-Dame-du- 
Hamel  en  Nôrmandiè  , de  celle  de  Pilien,  de  celle 
de  Boulié  , de  celle  de  Verneiiil , Département 
de  Beauvais , de  la  Communauté  dë  là  Chapelle- 
Saint-Laurent  en  bas-Poitou , (Jui  supplie  l’Assem- 
blée de  lui  accorder  un  des  nouveaux  Etablissemen  | 
De  la  Communauté  de  Lezay  de  la  même  Pro- 
vince, qui  demande  l’entière  abrogation  des  dîmes| 
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De  celle  de  Domville,  près  de  Granville  ; elle  sup- 
plie rAsseinblèe  de  restreindre  à cette  seule  Ville 
mi  octroi  établi  en  sa  faveur  p 

De  celles  de  Moiitpezat  en  Qnercy , de  Saint- 
Saturiiiii  et  de  Miirol  en  An  vergue  , €£ui  font  iiom- 
inage  à la  Patrie  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  Privilégiés  ; 

Des  Communautés  de  Aloulins  en  Soiii^onnois, 
de  Cliâteauneiif-sur-Loire  , et  Riez  ^ qui  sollicitent 
une  Justice  Royale  ^ 

De  la  Ville  de  Limoges  ; elle  exprime  le  vœu 
le  plus  ardent  pour  le  retour  prochain  de  tonte 
Pénergie  du  Poiivoiï  exécutif^  absoiiimeiit  neces- 
saire au  maintien  de  Pordre  publie  , à la  sûreté 
des  Citoyens , et  à la  garantie  de  leurs  propriétés  ; 

De  la  Communauté  de  Bellameil  ^ indépendam- 
îTient  de  la  contribiition  patriotique  , elle  fait  don 
de  tout  ce  cpii  lui  est  dû  par  le  Trésor  Royal  ^ 
De  la  Communauté  d’Espéraza  j elle  demande 
d’être  le  chef- lieu  d’iiii  Canton  considérable^ 

De  la  Ville  de  Saint-Jean-de-Gardonneiique  en 
Languedoc  5 indépendamment  de  la  contribution 
patriotk|ue  , qui  s’élève  à 87,0®©  , elle  fait  le  don 
du  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant  Privi- 
légiés , et  de  près  de  vingt  marcs  d’argent  3 elle 
sollicite  un  Tribunal  de  District  3 

Du  Bourg  de  Brienne-le- Château  en  Champagne 5 
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il  joint  a la  somme  de  6,1^0  livres  j montant  de  là 
contribution  patriotique,  le  produit  de  la  contri- 
bution sur  les  ci-devaiit  prîvii^iés  , à la  déduc- 
tion néanmoins  de  l’imposiiion  des  Taillables  ordi- 
naires qui  se  troiivènt  insolvables! 

• Enfin , de  la  Ville  de  Cerilly  en  Bourbonnois , de 
celle  de  Moissac  en  Quercy,  et  de  la  Communauté 
de  St.-Remi  çn  Poitou. 

Toutes  ces  nouvelles  Municipalités  , après  avoir 

-prêté , de  concert  avec  les  liabitans  , le  serment 

civique  , présentent  à l’Asseipblée  Nationale  le 

tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement j 

la  plupart  expriment  sur-tout  avec  énergie  , les 

sentimens  d’alégresse  et  de  reconnoissance  dont 

tous  les  Citoyens  ont  été  pénétrés  à la  lecture  du 
Discours  du  Roi. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Giyet  en 

Hamaut , qui  a prêté  avec  la  plus  grande  solem- 
nité  le  sermemt  civique, 

^Adresse  du  Conseil- général  de  la  Commune 
d’Angouiême. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  et  de  la 
Garde  Nationale. 


Adresse  du  Comité  de  Saint- Jean-de-Luz  , qui 
annonce  que  la  plus  grande  tranquillité  règne  dans 
cette  Ville  par  sa  vigilance  et  les  soins  de  la  Garde 
Nationale , dont  il  ne  sauroit  trop  louer  le  cèle. 

A ^ 
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*3  Nous  aurons",  disent- ils  , la  douce  satisfaction 
33  de  maintenir  l’ordre  , et  d’épargner  à notre 
» Monarque  chéri  cette  doitloureuse  amertume 
î3  qu’il  éprouve  à la  nouvelle  des  actes  de  violence 

contre  les  personnes.  35 

Adresâe  dti  Conseil-généràl  de  la  Comrïinne  de 
Brillac  ^ il  supplie  FAsséniblee  de  lui  permettre  de 
) donner  au  Bureau  de  Bienfaisance  c[U  îl  a etaoîi , le 
titre  de  Bureau  NatîonaldeBienfaîsancèj  dédié  à 
l’Assemblée  Nationale,  et  établi  sous  ses  auspices. 

Adresses  des  Volontaires  de  la  Ville  de  Saint 
Gilles,  de  la  Milice  Citoyenne  de  la  Ville  de  Cadillac^ 
et  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de  Strasbourg^ 
ils  jurent  entre  les  mains  de  l’Assemblee  Nationale 
de  Terser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
ponr  le  maintien  de  la  Constitution.  | et  1 entieie 

„ exécution  de  ses  Décrets. 

Adresse  de  la  Commune  de  Juziersy  elle  dénonce 
une  coupe  de  Bois  Ecclesiastic|ueSo 

A-dresse  de  la  Cominunaute  de  ChateauncuE 
disère  en  Dauphiné  ^ elle  Eupplie  l’Assemblée  de 
' ne  pas  se  séparer  cjtîe  l’édiliee  de  la  Constitution 
ne  soit  entièrement  paracbeyé. 

Adresse  de  la  Ville  de  Blaye  , contenant  î eicy- 
pression  des  sentirriens  de  joie  et  d'attendrissement 
de  tous  les  Citoyens  à la  lecture  du  Discours  dts 
B.oi  et  leur  prestation  du  sermef^iî  cÎYique. 


/ 
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, Adresse  de  la  Communauté  de  Saint- Quentin 
âe  Tre&senneville  en  Picardie  ; elle  fait  le  don 

î*  - ^ ^ 

■ patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-deyant  Privilégiés. 

' Adresses  des  nouvelles  Muiiîcipalitës  de  la  Com- 
munauté de  Saint-Fulquin  en  Artois.,  de  la  Yill© 
d’Autun  , de  celle  de  Cliâteau-Tlderry , de  la 
Couimunauté  de  Saint-Pierre  , de  ia  Ville  de 
^orbigny-lès-Saint-Léonard ,,  de  la  Çoramunauté 
de  Sainte  Julie  en  Bugey , de  la  Ville  d’YeiLville^ 
de  celle  d’Anxerre  , de  celle  du  Palais  à Belleislé- 
en-Mer,  de  la  Comnrunauté  de  Sainte -Ramée  de 
Cosnac  en  Saintonges  , de  la  Ville  d’Issoire  en 
Auvergne  , de  la  Communauté  d’Ausage  en  Dau- 
pliiné , de  celle  de  Senestin  , de  celle  de  Marolles 
au  Maine  , de  la  Ville  de  Raigle  en  Normandie  p 
de  la  Communauté  de  Plamoet , de  celle  de  Saint- 
Vincent-des-pandes  en  Bretagne,  de  celle  de  Saint- 
Gervais-lès-Magny  , de  celle  de  Saint- Miliel  , de 
la  Ville  de  la  P*,oclie-snr-Yon  en  Poitou  , de  la 
Ville  de  Don^y , de  celle  de  Bourges  , de  celle 
de  Saint-Geran-le-Puy  , de  la  Communauté  de 
Saint  Severin-lès-Château-Landon  , de  la  Ville 
d Aigneperse  , de  la  Communauté  d’Issianv  de 
la  Vdle  de  Moutalier  en  Languedoc , de  la  Com- 
munauté des  Billeaux,  de  celle  de  Mont-Saint- 
\iuceiit  en  Cliarolois,  de  celle  de  Saint  Viucexil- 
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giir- Tard  , de  la  Ville  de  Mllliaud-sur-Garonne,  de 
la  C O m mil  liante  de  Saint-Bonne?:  en  Boiirbonnois  ^ 
de  celle  de  Mon  tiers,  de  celle  de  \/mginy  , de  la» 
Ville  de  Saintes  , de  la  Commun  an  te  de  Cessey 
en  Aux  ois  , de.  la  Ville  de  Saint-Yrieix  , de  la 
Communauté  de  Montignac  en  Aiigoiimois  , de 
celle  de  Pleven,  de  celle  de  Pengnily  en  Bretagne  , 
de  celle  de  Lausseignan  en  Albiet  , de  celle  de 
Bezandnn , de  celle  du  K.oiicliage  , de  celle  de 
BTegret  èn  Angournols  , de  celle  de  la  Mothe 
Mont.ro,vel , de  celle  de  Courteiiil  près  de  Serdls  , 
de  celle  de  Crommeville , de  celle  de  Marval , de 
celle  de  Saint-Martin  de  Mailloc,  de  celle  d’Anceins, 
de  celle  de  Mamoii  , de  celle  de  Saint-Louis  de 
la  petite  Flandre  , de  celle  de  Caziilac  , de  celle. 
d’Evin  Malmaison  , de  celle  de  la  Françoise  en 
Ouercl , de  la  Ville  de  Cliaiitelle  , de  la  Commin 
de  Moislin  en  Cliampagne  , de  celle  de  la 
Ville  de  Bourg  en  Guyenne , de  celle  d’Ollezy  , de 
celle  de  Foiiguerolle , de  celle  de  Cliaronviile  en 
Beauce  , du  Bourg  de  Saint-Sauveur  en  Faveur  , 
de  celle  de  Pierreviilé  en  Normandie  , de  celle  de 
Cliâteaumeillant  en  Daupliiiié , de  celle  de  Champ- 
Forgiieil , de  celle  de  -Montmain  , de  celles  de 
Vaudancourt  et  Cliavot  en  Champagne  , de  celle 
de  Buzet  en  Languedoc,  de  celle  de  Millançay  , 
de  celle  de  Paisac  en  Limousin  , des  Villes  de 
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^ Montignac  et  Tlienon  en  Périgord  , de  la  Commu- 
nauté de  St.-îjilaire  dTIiers  ^ de  celle  de  Beaufreniie 
cen  Normandie  , de  la  presqiidsle  de  Çniberon  en 
Bretagne,  de  la  Ville  de  Ciotat , de  la  Communauté 
de  Freistroff,  Diding  et  Guicliiiig,  de  celle  de  B.ilot 
en  Bourgogne , de  celle  de  Meignac  et  du  Terme,  de 
celle  de  Dampierre  en  Graçay , de  la  Communauté 
de  Massay  en  Berry,  de  celle  de  Gré  ville  à laïiogiie 
en  Normandie,  de -celle  de  Vaudoy  en  Brie  , de 
celle  de  Jarmenil,  de  celles  de  Vikayier  , Alas  et 
Agudelle  en  Saiiitonge  , du  Bourg  de  la  Ferté-» 
Fresnel  , de  %)lle  de  Saint- Geraiid  de  Corps  en 
Périgord  , de  la  Ville  de  Peyreclierade  et  Igaas 
de  la  Communauté  de  Saint- Martin  , de  la  Cité 
de  Limoges  , de  celle  de  Notre- Dame-des-Prés  , 
de  celle  de  Bonneval  , de  celle  de  Saint- Ilelier 
en  Aiixois  , de  la  Vilin  de  Lisieux , de  la  Com- 
munauté de  Veriion  en  Sologne  , de  celle  de 
Saint- Sauveur  d’Aboiirnay  en  Poitou  , de  celle 
de  Ealeynac  en  Bazadois  , de  celle  du  Poit  dans 
le  liant' Daiiplilné  , de  celle  de  Coiidesaigiies  en 
Agenois  , de  celle  de  Margency,  de  la  Ville  de 
Monrejean  en  Comminges  , de  celle  de  la  Bastido 
dans  le  pays  de  Foix  , de  la  Communauté  de 
Rouvray  en  Bourgogne  , de  celle  de  Montagna- 
le-Templicr  en  Franche-Comté,  de  celle  de  Que- 
Hiigny  en  Bourgogne  , de  celle  de  Monrségiir  ^ 
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4e  eelle  de  Labergement  de  Vârey , de  celîe  d@ 
Toiircieux  , de  la  Communauté  de  Villebois  en 
Pagey,  de  celle  de  Vigneres  en  Gatinois , de  celle 
de  Saint- Clément  de  Veignat  , de  la  Ville  de 
Houdan,  de  la  Communauté  de  Mollans  dans  les 
Baronnies  en  Daupliiné  , de  Celle  d’Alais  , de  la 
Ville  de  Villeneuve-lès- Avignon  , du  Bourg  de 
Verdun  en  Bourgogne , dé  la  Communauté  de 
Lavlgiiey  en  Fraiiclie-Comté  , et  â,e  la  Ville  de 
Paint  Benolt-sur-Loire. 


Toutes  ces  Municipalités,  après  avoir  prêté  le  ser- 
aient civique  , présentent  à F Assemblée  Nadonale 
le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 
La  Ville  de  SainWGei-and-Ie-Puy  fait  le  don  patrio- 
tique du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci- 
devant  Privilégiés , et  sollicitent  une  Justice  Royale. 

La  Communauté  ddssigny  demande  la  réunion 
d^'tine  Municipalité  voisine. 

La  Communauté  du  Mont-St.- Vincent  annonce, 
que  ses  déclarations  patriotiques  arrivent  à la 
fomme  de  3,290  liv. 

Les  Communautés  de  Coiirtenil,  de  Saint-Cle- 
inent  de  Veignat,  et  de  Saint-Sauveur,  offrenÇ 
à; la  Patrie  le  produit  du  mpiïts-inipos.é  sur  les  çL 
/fle^^ant  Taillables. 

La  Cornmiinautç  de  Gotaeville  supplie  l’As*: 
ieniblée  de  ne  pas  priver  les  Fabriques  des  bien^ 


f t des  r€T^ni|s  çHçs  |ouissent. 
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La  Municipalité  de  la  Françoise  en  Qiiercy 
remet  à la  Nation  le  contrat  de  rackat  des  cliarges 
municipales  , qui  se  portent  à la  somme  de  4,8oal, 
et  a délibéré  d’établiy  un  attelier  de  travaux  pour 
occuper  et  nourrir  4^0  pauvres  aux  frais  de  la 
Communauté  , jusqu’à  la  récolte  prociiaine. 

La  Communauté  de  Bourecq  en  Artois  annonce 
que  les  déclarations  patriotiques  des  iiabitans  s’é-^ 
lèvent  à 1^192  liv.  17  s.  , qiioiqual  y en  ait  à 
peine  trois  qui  jouissent  de  400  üv.  de  revenu  , 
et  celle  de  Pierre  ville  en  Normandie  , à la  somme 
de  2,000  liv.  , 

Les  Villes  de  Montîgnac  et  de  Tlienon  en  PérL 
gord  , annoncent  que  la  paix  règne  actuellement 
dans  cette  Province. 

La  Municipalité  de  la  presquTsIe  de  Qfiiberon 
en  Bretagne  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
d<n  3,321  liv.  10  s.  , outre  un  contrat  viager  sur 
PEtat , du  fond  de  3qo  liv.  ' 

Les  Communautés  de  Vikavier  , Alas  et  Agiidelle 
annoncent  un  don  patriotique  de  2,5oo  livres , et 
demandent  d’être  comprises  dans  le  District  de  la 
liaute-Saintonge , 

Enfin  la  Ville  de  Villeneuve-lès-Avignon  ins-* 
truit  l’Assemblée  que  , malgré  les  pertes  incak 
Ciüables  qu’elle  éprouve  par  la  privation  de 
/ plusieurs  Corps  Peligieuit  3 aussi  cliaritables  que 

J . ~ ^ 
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piiissamment  riches  , et  par  l’abandon  qu’elle  a 
fliit  de  tous  ses  priYÜdges,  la  tranquillité  publique 
n a point  ete  ebraiilee,  que  les  impôts  sre  sont  ac- 
quittés avec  exactitude  , et  que  le  registre  des 
aéclaratioîis  patriotiques  en  renferme  déjà  pour 
64,021  liv.,  au  moyen  des  dons  faits  par  nombre 
d liabitans  qui  en  étoieiit  exempts  ; elle  supplie 
r Assemblée  de  lui  accorder  un  Tribunal  de  District.' 

Adresse  du  Comité  patriotique  de  la  Ville  rie 
Juliac  près  de  Caliors  en  Querci,  qui  rend  compte 
de  ses  démarches  pour  appaiser  les  troubles  qui 
régiioient  dans  cette  Province. 

Adresse  des  liabitans  ile  Cancy  et  Fages  ^ Mem- 
bres de  la  Communauté  de  Liizucli  ^ ils  demandent 
de  former  une  Moiiicipàlité. 

Adiesse  de  la  Ville  de  Mirabeau  en_Poitoii^  elle 
demande  1111  Justice  Royale. 

Adresse  des  nouvelles  Municipalités  de  la  Com- 
munauté de  Voulres  , de,  celle  de  Vernay  en  Forez 
1 ^ 
des  Communautés  de  Saint-Martin  d’Aoust  , de 

iiatiere  ^ de  Claveison  ^ Saint- Aiideol  et  de  BeaU” 
gard~J  aillans  en  ÎJaupliiné. 

La  Communauté  de  Vernay  fiit  le  don  patrio- 
tique feu  p]  cdiiit  de  la  contribution  sur  les  ci-deYant 
Privilégiés. 

O 

Les  Communautés  du  Dauphiné  deinaiident  riiî 
Siège  Royal  dans  la  Ville  de  Romans. 


3/' 
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Adresse  des  Officiers  du  Siège  Royal  de  Mesle 
en  Poitou  5 ils  prêtent  le  serment  civique  entre  les 
iiiains  de  ^l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  du  Conseil-général  de  la  Commune 
d’x-ln  noiilême. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  Ville 
de  Chartres;  ..  ' * 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  et  de  la 
Garde  Nationale  de  Versailles. 

Adresse  de  la  Ville  de  Rangé  en  Bresse. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Caiissade  en 
Querci.  ^ 

Adresse  de  la  Ville  et  Municipalité  de  Com- 
mercy  en  Tourraine  ^ conteneait  radliésicii  la 
plus  formelle  aux  Décrets  de  i’Assemldée  ^ et  la 
promesse  de  se  soumettre  aux  sages  Loix  <iue  la 
Nation  attend  encore  de  ses  tra.vaux  3 elle  con-^ 
tient  des  plaintes  sur  les  accaDaremcns  de  erains 
qui  se  font  dans  ses  environs^  et  elle  présente 
comme  un  moyen  de  les  empêcher , qu’il  srnt  dé-* 
fendu  d’en  acheter  ailleurs  que  dans  les  Marchés. 

/ >î- 

Adresse  delà  Ville  de  Salnt-Boiinet-le-ChâLeau, 
et  de  treize  Communautés  circonvoisines  3 elles 
supplient  rAssenHilée  de  conserver  le  Monastère 
des  Religieuses  Ursulines  , établi  dans  cetle  Ville. 

Adresses  des  Officiers  Munjci[)aux  de  Sa.iiit- 
Valery  en  Caux^  et  de  la  Ville  de  Calais  ^ qui 


[«l'i,. 
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accusent  la  réception  de  la  lettre  de  Monsieur 
le  Président , relativement  aux  impositions  , et 
attestent  à Filssemblée  que  les  Plahitans  , res- 
pectueux et  soumis  envers  la  Loi , n’ont  jamais 
cessé  d’acquitter  exactement  tous  les  impôts. 

Procès-verhal  de  la  confédération  patriotique 
des  Gardes  Nationales  dn  Département  du  Yelay  , 
réunies  sous  les  mnrs  de  la  Ville  du  Puy  ; elles 
ont  prêté,  avec  la  plus  grande  solemnité , le  ser-- 
inent  de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur 
aang  pour  le  maintien  de  la  Constitution  , et  l’en- 
tière exécution  des  Décrets  de  l’Assemblée  , ac*^ 
cep  tés  ou  sanctionnés  par  le  Roi, 

Adresses  des  Citoyens  de  la  Ville  de  Pau,  côn-- 
tenant  une  expression  énergique^  des  sentiment 
d’admiration  , de  reconnoissance  et  de  dévoue- 
îiient  dont  ils  sont  pénétrés  pour  l’Assemblée 
Na  don  aie, 

Adresses  du  mêiiie  genre  de  la  Gande  Nationale 
de  Viilefranclie , de  Confiant  en  Roussillon  , de 
celle  de  Cliatoimay  en  Poitou^  et  des  Cliassenrs 
de  Cognac. 

Adresse  de  M.  le  Comte  de  Cadolle , Député 
5up|iléant  de  la  Sénéchaussée  de  Montpellier,  qui 
])rête  , entre  les  mains  de  l’Assemblée  Nationale  ,, 
le  serment  civique. 

Adresses,  des  nauvelles  Municipalités  de  I.a 


frililiânté  de  Mercliin,  <cle  celle  de  Saint -Lâgef- 
sous-Brieiine , de  celle  de  Drancourt  en  Artois  , cte 
celle  de  Saint' Maclou  en  Ange,  de  la  Ville  de  Sainte 
Lo,  de  la  Communauté  de  Yillerspol  , de  celle  de 
Hodoijcanig  dë  la  Ville  de  Guebiviller  en  Alsace  , 
de  la  Communauté  de  Vaücouleufs,  de  la  Coin- 
munanté  ds  Saint- Cermain-de-Montgommery  en 
Normandie,  de  celle  de  Pressj-sous~Donclin  en 
Bourgogne,  de  celle  de  Proulieu  en  Bugey,  de  îa 
Ville  de  Saint- André,  de  celle  de  Vienne,  de  îa 
Communauté  de  Jalogny,  de  celle  de  Germenay, 
de  la  Ville  de  Saissac  en  Languedoc,  de  celle  de 
Pelissaiine  en  Provence,  de  la  Communauté  de 
Suze-la-Rousâe,  de  celle  de  Maiîleronconrt-Sairit- 
Pancrace  en Fraiiche'Comté,  dé  celle  de  Villefran- 
elle,  de  celles  de  Senas  et  deRoquebrune  en  Pro- 
vence, de  celle d’Estavar en  la Cerdagne Françoise^ 
de  la  Ville  de  Châlons-sur-Saone,  de  JaComniiinaute 
depommartin  en  Bresse,  de  celle  de  Vosiie,  de  celle 
de  Franchesse  en  Bourbonnois , de  celle  de  Châ- 
teau-Gaillard et  Cormez,  de  celle  de  Betliemont , de 
celle  de  Cormeilles,  de  celle  de  Saint-Michel  de 
Paladru  en  Dauphiné  , de  celle  de  Dampierre  , de 
celle  de  Saint-Felin-Damont  en  Roussillon,  de  la 
Ville  de  Salins,  de  la  Communauté  de  Chaudenay- 
âur-Dheune , de  la  Ville  de  Gueret , de  la  Commu- 
»auté  de  Samt-Germain-sous-Usson  en  Auvergne^ 
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tîe  celle  de  Maire  Levas cault,  de  celle  de  la  Ba- 
roche-Goiuloum,  de  celie  d’Ajairi  en  haute-Mar^ 
^ ch^,  de  la  \iile  de  Lezoox,  de  ia.  Cominunauté 
de  laSeyne  en  Provence,  de  cslie  de  la  Bastiue-de- 
Fonds  en  Rouergue , de  celle  de  Saint-Pierrre-de- 
Juillers  en  Saintonge,  de  celle  de  Trestiay,  Dé- 
partement du  Boni  bonnois,  de  celle  de  la  Lande, 
de  celle  de  Piouzat  en  Auvergne,  des  Commu- 
Hautes  de  Gaujac,  Boisset  et  Saint-Martin-de-Li- 
gausac  en  Languedoc.  Ces  trois  Communautés, 
réunies  en  une  seule  Municipalité,  supplient  i’As- 
^ semblée  d’approuver  leur  réunion  ; 

De  la  Communauté  de  Montmartin , District  de 
Bar-sur-Seine  j elle  supplie  l’Assemblée  de  la  réu- 
îîir  au  canton  de  \ andeuvre  ^ • 

I>e  celle  d Arquin  villers  5 elle  fait  Iiommage  à 
la  Patrie  du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci- 
deyant  Priyilëgies  ; 

De  celle  de  Marans  ; elle  sollicite  ayec  ins- 
tance une  Justice  îloyale^ 

De  la  Communauté  de  Noviilers  , succursale 
de  oainte-Genevieve  , Election  de  Beauvais  5 elle 
supplie  l’Assemblée  de  lui  accorder  un  rôle  d’im- 
positions particulier , et  séparé  de  celui  dé  Sainte- 

Gëneyièye. 

De  la  Communauté  de  Montmirail  en  Dau- 
phiné 5 elle  demande  un  Siège  Royal  pour  la  Ville 
de  Rômajis| 
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• ; Des  Gommimantés  de  Sainte  - Foy^ 

' ment  de  Bordeaux,  et  de  Fontenoy,  Departement 
d’Aiixerre^  cette  dernière  supplie  i’Asseiiiblèe  de 
.1.^^  pas  deseroparer  c|u  elle  n’ait  entièrement 
aclievè  la  Constitution  5 

De  la  Ville  de  Saint-Malo  en  Bretagne,  et  do 
la  Paroisse  de  Saint- Servaii , près  de  Saint-Malo; 

; cette  Ville  supplie  l’Assemblee  d’ordonner  que 
Saint- S er van,  qii  elle  considère  comme  son  Faiix- 
bourg , soit  réuni  à sa  Municipalité; 

Enfin,  de  la  Communauté  de  Cliarnay,  près  de 
Maçon  ; indépendamment  de  la  contribution  pa- 
triotique , elle  fait  don  du  moins-imposé  en  faveur 
des  anciens  Taiilables. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  Ville 
de  Rouen. 

Adresse  du  Comité  Permanent  et  de  la  Garde 
Nationale  de  la  \ille  de  Bastia  en  Corse. 

Adresse  de  la  noiivelLe  Municipalité  de  la  Ville 
de  Milly  enGaiinois,  présentée  par  MM.  Havard, 
Maiie  , et  Pasquet  de  Leyde  , Officier  Municipal  ; 
elle  coniieiiL  1 ad.hesion  la  plus  absolue  à tous  les 
Deciets  Ciei  Assemblée  Aationaîe  , et  le  serment  die 
les  inaiiiteiiir  de  tout  son  pouvoir;  elle  annonce 
qne  sa  contribution  patriotique  s’élève  a plus  de 
quatie  mille  livres  , et  elle  demande  , enfin  , 
avec  beaucoup  d’instance  , d’être  le  siège  d’une 
Justice  Royale,  attendu  sa  grande  population. 


' / ' : ('  ^v 

Aitrësse  des  Habitans  de  la  Ville  de  Lonvîers  j 
ils  font  le  don  pdtriotiqiie  de  la  sommé  de  2,6^5 
îiv.j  et  supplient  rAssembiëe  d’intercéder  auprès 
de  Sa  Majesté  pouf  diminuer  la  dtirée  des  deuils 
de  Cour. 

Adresse . des  Citoyens  de  la  Ville  d’Anse  en 
Lyormois  ; ils  font  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  2^000  liv.  provenant  de  là  contiibtLtion  sur  les 
ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  de  la  Commiinatité  de  Carantoir  èii 
Bretagne  5 elle  demande  une  décision  sur  la  Trêve» 
de-Ia-Garilly  J pour  savoirs!  elle  formera  une  Mu- 
nicipalité séparée^ 

Adresses  de  la  Communauté  de  Criqitelet-Len • 
né  val  en  Caux,  de  lü  Ville  du  Bourg  en  Guienne, 
de  la  Paroisse  de  Segoiizac  en  Angoumoisy  cette’ 
dernière  offre  à la  Patrie  le  produit  du  moins» 
imposé  en  faveur  des  aiicléns  Taillablés. 


véllé  Municipalité  et  à la  Garde  Nationale  dé 
Versailles  , pour  leur  exprimer  la  satisfaction  de 
P Assemblée  Nationale  dti  patriotisme  manifesté 
par  leur  conduite. 

L’Assemblée  a chargé  M.  le  Président  d’écrire 
une  lettre  seiTi]3]al>le  aux  Gardes  Natîonaies  dé 
Franche  - Comté  , et  des  parties  d’Alsace  et  dé 
Champagne  J et  an  Régiment  de  Royal-Etranger 
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qui  se  sont  réunis  à Dole  le  2,1  Féyrier  dernier  • 
pour  y prêter  ie  serment  ciyiqne. 

Le  Colfège  de  Chirurgie  de  Paris  a présenté  eu 
don  patriotique  une  somme  de  6,169  lirres , et: 
dix  volumes  in-4^.  , dont  cinq  volumes  des  Me-» 
in©ires*de  cette  Académie  , et  cinq  des  Ouvrage^ 
qui  ont  remporté  des  prix-  Cette  offrande  civique 
a été  accompagnée  d’un  compliment  respectueux 
et  de  félicitation  pôur  l’Assemblée  Nationale. 

M.  le  Président  a témoi2;né  à cette  Société  la 
satisfaction  de  l’Assemblée  ',  et  a invité  les  Députés 
à assister  à la  Séance. 

M.  Guilléminot  a fait  hommage  à l’Assemblée 
Nationale  d’une  médaille  qu’il  a gravée  , avec 
des  allégories  patriotiques  , à la  gloire  du  Roî 
des  François  ,*  il  a déclaré  qu’il  associoit  la  Pa^ 
trie  pour  les  deux  tiers  du  bénéfice  qu’il  pourra 
retirer  de  la  distribution  de  cette  médaille. 

M.  le  Président  a répondu  à cet  Artiste  sen- 
sible et  généreux  , par  le  Discours  qui  suit:^ 
ce  Le  monument  que  votre  zèle  consacre  à la 
gloire  du  Roi  , vous  assure  une  considératioVi 
particulière  auprès  de  tous  les  cœurs  François  5 
tout  ce  qui  annonce  le  dévouement  des  Citoyens 
ponr  ie  Prince  qui  les  appelle  à la  liberté  et  .au 
bonheur,  ne  peut  être  reçu  par  l’Assemblée 
Nationale  qu’avec  une  véritable  satisfaction.  33 


/ 
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Un  Député  d’Alsace  a présenté , au  nom  des 
Communautés  des  Valiees  liante  et  basse  de  Saint- 
Amarin,  onze  mille  neuf  cent  soixante-cinq  livres 

aaeut  sols  en  don  patriotique. 

Il  a été  fait  une  mention  de  plusieurs  autres 
offrandes  faites  à la  Patrie,  dont  le  detail  sera 
compris  dans  Pétat  imprimG  des  dons  patrio- 
tiques. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  de  sup- 
plier le  Roi  de  diminuer  le  temps  des  deuils  de 
Cour  J pour  qu’ils  portent  moins  de  préjudice  au 
Commerce. 

Cette  Motion  a été  renvoyée  au  Comité  de 

Commerce, 

Le  Projet  de  Décret  proposé  à la  suite  d^ua 
dernier  Rapport  du  Comité  des  Lettres-de-cachet 
étoit  dans  l’ordre  jour,  et  a été  mis  à la  discus- 
sion après  un  Discours  prononcé  par  le  Rappor- 
teur, pour  développer  les  divers  motifs  qui  ont 
déterminé  le  Comité, 

Un  Opinant  a proposé , par  amendement , de 
décréter  que  tous  les  prisonniers  d’Etat  pourront 
recourir  aux  Tribunaux , et  que  ceux  qui  ne  se 
pourvoiront  pas  par  les  voies  de  droit  resteront 
#n  prison  jusqu’après  l’organisation  du  Pouvoir 
judiciaire. 

Cet  amendement  a été  rejeté  par  la  voie  de  1^ 
question  préalable. 


5 
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Un  autre  Membre  a proposé  d'excepter  ê.n 
premier  Article  du  Projet  les  prisonniers  qi4 
gont  accusés  de  crimes  emportant  peine  afflictive. 

On  a proposé  la.  question  préalable  sur  çet 
amendement  5 elle  a été  mise  aux  voix  , et  il  a 
été  décrété  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer. 

Un  autre  Opinant  a proposé  de  comprendre 
clans  rArticle  premier  Les  personnes  dont  les 
Comités  des  Recherches  ont  provoqué  la  déten- 
tion. 

' L’amendement  tendant  à excepter  de  l’Article 
premier  les  personnes  contre  lesquelles  il  y a 
plainte  pour  crime  méritant  peine  afflictive  ^ a été 
mis  aux  voix,  et  a été  adopté. 

La  Motion  relative  aux  Comités  des  Recberclies 
a été  convertie  , dans  la  discussion , en  Motion 
tendante  à la  suppression  de  ces  Comités. 

Un  Membre  a demandé  rajournement  de  cetta 
Motion  I un  autre  a demandé  par  sous-amendement 
qu’elle  fut  ajournée  à jour  fixe;  il  a été  proposé 
d’autres  sous-amendemens. 

La  question  préalable  a été  demandée  contre 
tous  les  sous-ramendemens,  et  il  a été  déeidé  qu’ii 
ïi’y  avoit  pas  Heu  à délibérer. 

* La  Motion  en  suppression  des  Comités  des  Re-» 
cherches  a été  ajournée, 

Ji’article  prepiier  dufrojet  du  Comité  ayant 
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été  mis  aux'Toix  avec  Faddition  de  l’amendement 
déjà  décrété  , l’Assemblée  a adopté  cet  article  par^ 
le  Décret  suivant: 

cc  L’Assemblée  Nationale  Atant  enfin  arrivée 
au  moment  heureux  d’anéantir  les  ordres  arbi-^ 
traires  , de  détruire  les  prisons  illégales , et  de 
déterminer  une  époque  fixe  pour  l’élargissement 
des  prisonniers  qui  s’y  trouvent  renfermés  à quel-, 
que  titre  ^ ou  sous  quelque  prétexte  qu’ils  y ayent 
été  conduits  5 

33  Considérant  la  nécessité  de  donner  le  temps 
aux  paren«  ou  aux  amis  de  ceux  qui  sont  encore 
détenus  ^ de  concerter  les  arrangemens  qu’ils  croi- 
ront devoir  prendre. , à l’effet  de  leur  assurer  une 
situation  convenable  et  trancjuille  , et  de  pourvoir 
à leur  subsistance  ; 

35  Considérant  encore  que  , parmi  les  prisonniers 
enfermés  en  vertu  d’ordres  arbitraires , il  en  est 
qui  ont  été  préalablement  jugés  en  première  insr 
tance  ^ ou  qui  sont  seulement  décrétés  de  prise- 
de-corps  ^ ou  contre  lesquels  il  a été  rendu  plainte 
en  Justice  ^ et  dressé  des  Procès-verbaux  tendans 
à constater  un  corps  de  délit  } enfin , qu’il  .s’eii 
trouve  quelques-uns  que  leur  famille  a déférés 
à F Administration  comme  coupables  de  faits  très- 
graves  , que  Fou  a cru  certains  et . suffisamment 
avérés  5 
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^5  Considérant  qn’il  est  juste  de  tenir  compte  des 
rigueurs  d une  longue  détention  à ceux  même  qui 
seroient  reconnus  coupables  de  crimes  capitaux  ^ et 
d allier  a leur  egard  les  menagemens  inspirés  par 
1 Humanité  , al  exactitude  que  la  justic^  ^ 1 intérêt 
de  la  Société  et  celui  des  individus  forcent  à porter 
dans  la  recherche , la  condamnation  et  la  punition 
des  délits  constans  , régulièrement  poursuivis  et 
complètement  prouvés  j 

35  Considérant,  enfin , qu’il  est  nécessaire  de  pra- 
longer  la  détention  de  ceux  qui  sont  enfermés  pour 
cause  de  folie , assez  long-temps  pour  connoitre 
s’ils  doivent  être  mis  en  liberté , ou  soignés  dans 
des  Hôpitaux  établis , inspectés  , et  dirigés  avec 
cette  vigilance , cette  prudence  et  cette  humanité 

qu  exige  leur  triste  situation  , a décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

33  Dans  l’espace  de  six  semaines  après  la  pu- 
blication du  présent  Decret , toutés  les  personnes 
detenues  dans  les  Châteaux , Maisons  Religieuses, 
Maisons- de-forces  , Maisons  de  police  , ou  autres 
Prisons  quelconques,  par  Lettres-de-cachet,  ou  par 
ordre  des  Agens  du  Pouvoir  exécutif,  à moins 
qu  elles  ne  soient  légalement  condamnées  ou  dé- 
crétées de  prise-de-corps  , qu’il  n’y  ait  eu  plainte 
* 
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ëft  Justice  portée  contr’elles  pout  ralsoii  dë 
crimes  emportant  peine  afflictive  , ou  que  leurs 

père  , mère  , aïeul  on  aïeule  , ou  autres  parenâ 
réunis  , n'ayent  sollicité  et  obtenu  leur  détention 
d’après  des  Mémoires  et  demandes  appuyées  sur  des 
faits  très-graves  ^ ou , enfin , qu’elles  ne  soient 
renfermées  pour  cause  de  folie  ^ seront  remises 
©n  liberté  » s 

y 

M.  le  Président  a levé  la  Séànce  après  dit 
lieurès , et  à indiqué  celle  de  demaiu  à onzë 
heures  du  itiadUi 

Signé,  FAbbé  DE  MONTESQUldU,  Président | 
Gaultier  deBiauzat,  Nompère  de  Champagny  , 
DE  Castellane,  de  Croix,  Merlin,  Guillaume j 
Secrétaires^ 

) 
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A Paris,  chez  Baudouin  , ïriiprimeuf  dé 
' l’AS SEMBLÉE  NATIONALE^  rue  du  Foiîi 
St^- Jacques,  3i^ 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Du  Dimanche  14  Mars  ly^o. 

A Tonverture  de  la  Séance  , M.  d’Alençon , 
Député  du  Bailliage  de  Toul,  Suppléant  de  M. 
de  Quenelle,  dont  la  démission  a été  ci-deyant 
acceptée  pàr  1 Assemblée , a prêté  le  serment 
civique. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  Membre  du 
Comité  des  Rapports,  l’Assemblée  a décrété  que  ce 
Comité  seroit  à Favenir  composé  de  trente  Mem^ 
bres  , qu^il  seroit  renouvelé  par  moitié  tous  les 
mois , et  qu’en  conséquence  il  seroit  incessamment 
procédé  a la  nomination  de  quinze  Membres  poux* 
le  compléter. 

On  a ensuite  repris  la  discussion  du  Projet  de 
Décret  sur  la  Gabelle* 

Un  Député  de  la  Province  des  Trois-Evêcliés 
â.  fait  part  à 1 Assemblée  d’une  Délibération  du 
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Comité  Municipal  de  Metz  , du  3 DécernLre 
par  laquelle  ce  Comité  et  la  Commune  de  la 
même  Ville  ont  voté  pour  le  remplacement  de 
la  Gabelle  ^ par  un  impôt  qui  sera  réparti  ( porte 
la  Délibération  même  ) sur  les  Provinces  , dans 
la  proportion  de  ce  qu’elles  y contidbuoient  anté- 
rieurement. 

Divers  Pr oj  ets  ont  été  proposés  sur  le  mode  de 
remplacement  de  la  Gabelle. 

La  priorité  ayant  été  donnée  à celui  qui  étoit 
présenté  par  le  Comité  des  Finances,  la  disciissioia 
qui,  jusqu’alors,  avoit  été  générale  sur  tout  ce 
Projet  , a été  fixée  sur  chacun  des  articles  séparé- 


ment. / 

Le  premier  article  a cccasionné  quelques  débats  ; 
plusieurs  Membres  demandoient  que  la  suppression 
du  régime  de  la  Gabelle  fût  reculée  jusqu'au 
premier  Janvier  1791  5 d’autres,  que  cette  sup- 
pression ne  fût  prononcée  qii’après  que  l’Assemblée- 
aoroit  ^décrété  le  mode  du  remplacement. 

La  question  préalable  a été  invoquée  contre  ces. 
deux  propositions;  M.  le  Président  l’a.  soumise- 
à r Assemblée , et  il  a été  décidé  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer. 

En  conséquence , l’article  a été  mis  aux  voix 
et  r Assemblée  l’a  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

: cc  La  , Gabelle  ou  la  vente  exclusive  du  Sel  ^ 
dans  les  Départeihens  qui  formoieiit  autrefois  les 
Provinces  de  grandes  Gabelles^  de  petites  Gabelles 
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|v  et  de  Gabelles  locales  ; le  droit  de  qiiart*bonilîoB 
dans  les  Edpartemens  de  la  Manche  , de  l’Orne  et 
' de  rOrne  inferieur;  et  les  droits  de  Traite  sur  les 
sels  destines  à la  consommation  des  Dëpartemens 
anciennement  connus  sous  le  nom  de  Provinces 
franches  et  de  Provinces  rédimëes , seront  siip-* 
primés  à compter  du  premier  Avril  prochain  >5* 
La  Séance  a été  levée  à deux  heures  et  demie, 
et  l’Assemblée  s’est  retirée  dans  les  Bureaux,  à 
Peffet  de  procéder  à un  second  scrutin  pour 
i’élection  d’un  Présidpnt, 

Signé,  l’Abbé  DE  MONTESQUIOU , Président; 
Merlix  , Mougins  de  Roquefort  ,/le  Marquis  de 
Bonnay  , Gossix  , Guillaume,  de  Croix,  Se- 
crétaires, 


A Paris,  chez  Baudouix  , Imprimeur  de 
D ASSEMBLEE  NATIONALE,  rue  dri 
Foin  Saint- Jacques , 3i, 
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SUITE  DÙ  PROCÈS-VERBAL 

DE 

• ' 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  Mars  lygo. 

L’on  a fait  lectore  des  Procès-verbaux  de  k 
Séance  du  Samedi’  soir  et  de  celle  du  Dimanche, 
Il  a été  annonc'ë  que  M.  Rabaut  de  S.  Etienne 
avoit  été  nommé'  Président  , à k pluralité  des 
I voix  prises  au  scrutin. 

I M.  l'Abbe  de  Monteâquiou  , en  quittant  sa 
place  , a prononcé  tm  Discours  qu’il  eût  été  à 
desirer  de  pouvoir  insérer  dans  le  Procès-verbal , 
j si  , par  un  exces  de  modestie  qui  donne  un  noui 
veau  lustre  a ses  lumières  et  à ses  vertus  , il  né 
se  fût  refusé  d’en  fournir  la  communication. 

M.  Rabaut  de  S.  Etienne  ayant  été  installé  ' a 
dit  ; ’ 

« Je  ne  cherche  point  à vous  exprimer  la  res- 
pectueuse reconnoissance  dont  jè  suis  pénétré 
en  prenant  la  place  à laquelle  vos  bontés  m’élè- 
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vent  anjotird’hui.  Je  reconnois  mon  insnffisanc«B 
à la  remplir  ; et  cherchant  avec  surprise  les  mo- 
tifs qui  vous  ont  portés  à m’honorer  de  votre 
choix  , je  n’y  puis  voir  , Messieurs  , qu’une  de 
ces  grandes  leçons  que  vous  êtes  en  possession  de 
donner  à vos  contemporains.  Sans  doute  vous 
avez  voulu  consacrer  publiquement  vos  principes. 
Vos  suffrages  en  ma  faveur  sont  un  Décret  que 
vous  rendez  ; et  lorsque  regardant  autour  de  vous , 
vous  daignez  me  choisir  pour  servir  de  preuve  à 
la  noble  indépendance  de  vos  maximes  , je  dois 
concourir  , au  moins  par  mon  obéissance  , a 
remplir  des  intentions  qu’il  est  doux  pour  moi 
de  respecter. 

Vous  m’imposez  , Messieurs  , de  grands  de- 

voirs  , je  viens  d’avoir  sous  les  yeux  un  grand 
exemple  ; et  cet  exemple  est  cependant  un  motif 
de  plus  pour  m’engager  à solliciter  votre  indul- 
o^ence  , et  pour  être  assuré  de  l’obtenir  :>’• 

^ L’Assemblée  a applaudi  aux  deux  Discours  , et 
a voté  des  reinerciemens  en  faveur  de  M.  lex- 
Président , à raison  du  zèle  avec  lequel  il  avoit 

rempli  ses  fonctions.  ^ 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a demande  c^ue 

m'.  le  Président  fût  chargé  de  se  retirer  par  de- 
vers le  Roi  , pour  réclamer  son  acceptation  sur 
le  Décret  concernant  la  Constitution  dq  1 Armée. 

Un  autre  a ajouté  que  cette  deniaride  portât 
aussi  sur  le  Décret  du  7 Janvier  dernier  , qui  au- 


lôrise  les  ïioiivelles  Municipàlitës  à faire  prêter 
le  serment  civique  atix  Gardes  Nationales  , et 
sur  celui  du  ii  Février  concernant  l’état  que  les 
Directeurs  des  Hotels  de  Moiiiioie  sont  obligés 

O 

de  remettre  de  la  vaisselle  d’or  et  d’argent  qui 
leur  a été  portée. 

Ces  deux  Motions  ont  été  mises  aux  voix  , et 
délibérées  de  la  manière  suivante  : ^ 

cc  L'Assemblée  Natio.nale  décrète  que'  son 
Président  se  retirera  incessamment  par  devers  le 
Roi,  pour  le  supplier  de  donner  sa  sanction  au 
Décret  concernant  la  Constitution'  de  rArniée  , 
à celui  du  7 Janvier  , qui  autorise  . les  nouvelles 
Municipalités  à faire  prêter  serinent  par  les  Gardes 
Nationales  a la  Loi  et  au  îloi  , et  à sanctionner 
encore  le  Décret du  11  Février  , qui  oblige  les 
Directeurs  des  Hotels  cies  Moiiiioies  duLoyaiime  = 
a mettre  dans  quinze  jours  ^ sous  les  yeux  de 
l’Assemblée,  un  état  exact,  détaillé,  délavais-: 
selle  d’or  et  d’argent  qui  leur  a été  portée  , du 
numéraire  que  cette  vaisselle  a^produit  , et  de 
l’emploi  qu’ils  en  ont  fait. 


>5  L’Assemblée  Nationale  cbarpe  de  plus  ses 
Commissaires  de  presser  l’envoi  de  ses  Décrets , 
d’abord  après  leur  sanction  3^.  , 

M.  le  idésident  a annoncé  que  l’ordre  du  jour 
présentoit  à traiter  rimpositioii  de  la  Gabelle  , 
l'Adresse  de  la  Commune  de  Paris  , et  la  réilac- 
tion  des-  articles  concernant  les  droiîs  féodaux. 
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L’Assemblée  a décidé  que  Von  eutendroit  la 
lecture  des  articles  concernant  la  féodalité  , et 
que  Ton  reprendroit  immédiatement  après,  la  dis- 
cussion sur  la  Gabelle. 

Un  Membre  du  Comité  de  Féodalité  a fait  en- 
suite la  lecture  de  ces  mêmes  articles  , en.  annon- 
çant qu’il  existoît  des  cliangemens  dans  la  rédac- 
tion, et  plusieurs  additions,  qu’il  soumettoit  à la 
décision  de  l’Assemblée. 

L’Article  IV  du^Titre]  premier  a été  soumis  à 

une  nouvelle  rédaction. 

La  disposition  commençant  pi»  ces  mots  , et  ne 

sera  perçu  , a été  retranchée  de  l’Article  , qt  il 
en  a été  fait  un  séparé  , qui  a été  rédigé  dans  les 

termes  suiyans  : 

« En  attendant  que  l’Assemblée  Nationale  ait 
prononcé  sur  les  droits  de  Contrôle  , il  ne  pourra 
être  perçu  pour  le  Contrôle  des  reconnoissances 
mentionnées  dans  l’Article  ÏV,  de  plus  forts  droits 
de  Contrôle  que  ceux  auxquels  étoient  soumis  les 
déclarations  à terrier  et  autres  actes  abolis  par 

l’Article  V ». 

L’Article  Vil , qui  étoit  le  sixième  de  la  même 
rédaction  , a exigé  une  correction  : le  mot  sup- 
printés  a ete  substitue  au  mot  (zhotis*  . 

L’Article  VllI  , qui  étoit  le  septième  de  l’an- 
cienne rédaction  , en  a exigé  une  autre. 

Et  aux  mots  sont  à l’avenir , et  jusqu’à  leur 
rachat , on  a subâtitué  ceux-ci  i seront  jusqu’à 
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leur  î^tLcJiat  et  h compter  de  Tépoqne  qni  sera 
déterminée  par  F Article  XXXIII  du  Titre  lï  du 
présent  Titre. 

Après  les  mots  en  conséquence  ^ contenus  dans 
l’Article  XI  , qui  étoit  le  dixième  de  rancieiin© 
rédaction  , Fou  a ajouté  ceux-ci  : V Assemblée 
ordonne. 

L’exception  établie  par  la  disposition  de  ce  même 
Article  , qui  commence  par  ces  mots  , excepte 
du  présent  Décret  , étoit  exprimée  dans  des  ter- 
mes  qui  auroient  pu  occasionner  des  doutes. 

Le  Rapporteur  a proposé  une  nouvelle  rédac- 
tion que  Fon  a mise  aux  voix , et  qui  a été  dé- 
crétée de  la  manière  suivante  : j ^ 

cc  Excepte  du  présent  Décret  ceux  qui  sont  ac?^ 
tuelîernent  mariés  ou  veufs  avec  enfans , lesquels  , 
dans  les  partages  à faire  entr’eux  et  leurs  co-béri- 
tiers  , de  toutes  les  successions  mobiliairés  et 
immobiiiaires  , directes  et  collatérales , qui  pour- 
roient  leur  éclieoir  , jouiront  de  tous  les  avan- 
tages que  leur  attribuent  les  anciennes  lioix 

Divers  Membres  ont  proposé  d’ajouter  au  même 
Article  différentes  autres  dispositions. 

L’Assemblée  a renvoyé  à son  Comité  de  Féo- 
dalité , pour  examiner  les  antres  cas  non  expri» 
mes  dans  l’Article  , et  lui  en  faire  son  rapport. 

Les  additions  et  corrections  faites  à plusieurs 
Articles  du  Titre  II  , ont  ensuite  été  proposés. 

Il  a été  ajouté  à l’Article  jÿremier  y après  les 
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êxpressions  et  droits  ae  taille  ^ le  "mot,  per- 
soiLtielîe.  ^ 

A l’Article  II , au  lieu  des  mots  assujettis  à la 
main-morte  , FAssemblée  a substitué'  ceux-ci  , 
tenus  en  main- morte-. 

Après  les  mots  Guet  et  Garde  insérés  dans  l’Ar- 1 
ticle  X , on  a ajouté  celui  de  Chas sip oie riè , 

Et  au  lieu  des  mots  boissons  ou  autres  denrées 
cpelconques  proveiiaiis  de  son  crû  , l’Assemblée 
a adopté  ceux-ci  : ses  vins  ou  autres  boissons  et 
denrées  quelconques. 

Il  a été  ajouté  à FArticle  XII , après  le  mot 
Jeyde  , celui  de  dîme. 

L’Article  XIII , qui  formoit  le  premier  Article 
du  Décret  rendu  le  q de  ce  mois  , sur  le  rapport 
d’un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d’A- 
griculture  ^ a exigé  des  retrancliemens  et  des  ad- 
ditions. 

' On  a retranclié  le  mot  leyde  comme  inutile  , 
d’après  fa  répétition  cjui  en  est  faite  dans  Fun  des  ; 
Articles  suîyans. 

Et  ail  lieu  de  la  disposition  du  même  Article  , 
qui  commençoît  par  ces  mots  , et  quant  à F en- 
tretien y FAssemblée  a adopté  la  rédaction  sui- 
vante : 

cc  En - conséquence  ^ les  possesseurs  desdits 
droits  gont  déchargés  des  prestations  pécuniaires  ■ 
et  autres  obligations  auxquelles  ils  pourroient  être 
assujétis  pour  raison  de  ces  droits 


' L’Article  XîV  a été  rédigé  ainsi  qn’il  suit  : 

ce  II  sera  pourvn  Assemblées  adminis- 

tratives à l’entretien  des  ouvrages  dont  quelques- 
uns  desdits  droits  sont  grevés 

Les  Articles  XV  et  XVI  formoient  le  second 
Article  du  Décret  du  9 de  ce  mois. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’ils  seroient  rédigés 

ainsi  qu’il  suit  : 

é ^ A R T.  XV. 

cc  Sont  exceptés  , quant  à présent , de  la  sup- 
pression prononcée  par  l’Article  XIII  : 

’ 33  1^.  Les  octrois  autorisés  , qui  se  perçoivent 
sous  aucune  des  dénominations  comprises  dans 
ledit  Article,  soit  au  profit  du  Trésor  public, 
soit  au  profit  des  Villes  , Provinces*,  Communauté^ 

d’iiabitans  ou  Hôpitaux., 

33  2^.  Les  droits  de  bacq  et  de  voiture  d’eau. 

33  Ceux  des  droits  énoncés  dans  ledit  Ar- 
ticle , qui  ont  été  concédés  pour  dédommage- 
ment des  frais  de  construction  de  canaux  et  autres 
travaux  , ou  ouvrages  d’art  construits  sous  cette 
condition. 

33  4^.  Les  péages  accordés , à titre  d’indemnité, 
à des  propriétaires  légitimes  de  moulins  , usines 
ou  bâtimens  et  établissemens  quelconques  , sup- 
primés pour  raison  de  l’utilité  publique. 

A R T.  XVI. 

Tous  Tes  droits  exceptés  par  l’Article  précé- 
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dent , continneront  provisoirement  d’être  perçüè 
suivant  les  titres  et  les  tarifs  de  leur  création  pri- 
mitive 5 reconnus  et  vérifiés  par  les  Uépartemens 
des  lieux  on  ils  se  perçoivent , jusqu’à  ce  que  j 
sur  leur  avis  , il  ait  été  statué  définitivement  à 
cet  égard  ; et  à cet  effet  , les  possesseurs  desdits 
droits  seront  tenus  dans  Fannée  , à compter  de 
îa  publication  du  présent  Décret  , de  représen- 
ter les  titres  auxdlts  Départemens  ^ à défaut  da 
quoi  les  perceptions  demeureront  suspendues  ^3. 

L^ArticIe  XVII  formant  le  troisième  du  Décret 
dti  9 de  ce  mois  , a exigé  diverses  additions. 

Avant  le  mot  le^dè  ^ il  a été  ajouté  le  mot 
îeude. 

Au  lieu  des  mots  a V intérieur , l’Assemblée  û 
^opté  ceux-ci  : dans  V intérieur  du  Royaume* 

Après  les  expressions  de  qiielqu  espèce  qu^ils 
soient  ^ ont  été  ajoutées  celles-ci  : ensemble  tous 
droits  qui  en  seraient  représentatifs^ 

Les  mots  sur  lesquels  il  a été  statué  précédem- 
ment 5 ont  été  rayés. 

La  disposition  comsietiçânt  par  ces  mots  Eta* 
ions  , a été  retranchée  de  F Article  , polir  former 
un  Article  séparé  qui  sera  le  dix-huitième. 

Dans  cette  même  disposition  , les  mots  en  paye- 
ront la  valeur  J ont  été  substitués  à ceux-ci  : tien- 


dront compte  de  la  valeur o 

Et  aux  mots  dorénavant  et  aratuiteinent , ont 
été  substitués  ceux-ci  j et  à l avenir  gratuitement  * 
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Un  Membre  , Dépiité  de  Saintonge  , a proposé 
de  Faire  insérer  dans  TArticIe  , après  les  mots 
grcLiTi  et  greTLCLille  y celui  de  sel. 

Il  a présenté  cette  addition  nécessaire  pour 
faire  cesser  dans  sa  Province  la  perception  d'un 
droit  de  mesure  dont  il  a démontré  que  l'origine 
étoit  aussi  odieuse  qudnj liste. 

Plusieurs  autres  Membres  ont  appuyé  la  Motion  | 
elle  a été  mise  aux  voix  , et  T Assemblée  a dé-- 
crête  que  le  mot  sel  seroit  ajouté  à FArticle. 

L’Article  XIX  , qui  formoit  le  quatrième  du 
Décret  du  ^ de  ce  mois  , a été  amendé  , et  l’on 
a substitué  aux  mofô  resteront  à la propriété  de  ceùoo 
auxquels  ris^  appartenoient  ^ ceux-ci  : continueront 
d appartenir  à leurs  propriétaires, 

La  disposition  commençant  par  les  mots  d en- 
tend néanmouis  , a été  retrancliée  pour  former 
un  Article  séparé  qui  sera  le  vingtième. 

L’Article  XXI  , ^qui  étoit  le  cinquième  du  Dé- 
cret du  9 de  ce  mois  , a été  également  additionné. 

Lt  au-lieu  de  çes  mots  , et  quant  au  service 
des  Tlaces  et  Marchés  publics  , il  sera  pourvu 
à d exactitude  de  ce  service  , ont  été  su  Institués 


eux- ci  ,.^et  quant  au  service  dhs  Places  et  Mar- 
chés , il ^ sera  pourvu, 

La  deuxième  exception  , énoncée  dans  l’Ar- 
ticle XXIV  5 qui  formoit  le  quinzième  de  l’ancieime 
rédaction  , a été  présentée  à l’Assemblée  soua 
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une  différente  rédaction  , et  décrété  pareîllemént 
dans  les  termes  suivaiis  : 

cc  Les  baimalités  qui  seront  prouvées  avoir  été 
établies  par  niie  convention  souscrite  entre  inie 
Comriiiinauté  d’iiabitans  et  son  Seigneur  , et  par 
laquelle  celubci  aura  lait  à la  Communauté  quei- 
qu’avariLage  de  plus  que  de  Tobliger  à tenir  per- 
pëtmelieiiieiit  en  état  les  moulins  , fours  et  autres 
objets  ban n aux 

L'Article  XXI A , qui  étoit  le  dix-liuitième  de 
raiicienne  rédaction,  a été  amendé  , , en  substi- 
tuant  aux  mots  Art.  IX ^ XV.  et  XVII ^ ceux-ci , 
Art.  IX,  X , XI,  XV,  XVII,  XXIV  et  XXVII. 

Les  Art.  XXXiV  et  XXXV,  qui  formoient  le 
vînntième  de  rancierme  rédaction  . ont  été  rédi» 

O , . ^ 

gés  d'après  les  additions  qui  ont  été  faites. 

Audi  eu  des  mots  VAj^.  X du  Titre  premier  , 
l’Assemblée  a adopté  ceux-ci  : F Art.  Il  du  Titre 
premier , et  des  Art.  XIII  , XVÎÎ  et  XIX  du  pré- 
sent titre  , qtii  ne  seront  exécutés  que  du  jour  de 
la  publication  du  présent  Décret.  Au  moyen  dé 
quoi  , la  disposition  décrétée  le  îo  de  ce  mois  , 
pour  être  ajoutée  au  Décret  du  9,  demeure  sùp- 
piâinée  , et  en  remplacement  des  avant  là* 

■dite  publication  , en  ce  qui  concerne  les  droite 
abolis  sans  indemnité , T Assemblée  a''  adopté 
ceux-ci  : avant  les  époques  fixées  par  F article 
précédent , relativement  à des  droits  abolis  sans 
indemnité . - 
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L’Assemblée  a déareté  sur  TArt.  XXXVI , qm 
formait  le  premier  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  le 
3 0 de  ce  mois,  qii’aii-Iieu  des  expressions  leurs 
finances  et  autres  objets  , il  seroit  dit  , -de 

la  finance  par  eux  avancée  ^ soit  des  ^autres 
objets. 

Les  mots  à la  charge  des  bailleurs  , insérés  à 
LArt*  XXXVÏI  , qui  étoit  le  second  de  ceux  dé- 
crétés le  lo  dé  ce  mois  , ont  été  retraiiclies 
comme  inutiles. 

Il  a été  fait  sur  FArt.  XXXIX  et  dernier  dïi 
titre  second,  les  additions  suivantés.  : 

Avant  les  mots  sur  les  indemnités , il  a été 
ajouté  ce  qui  suit  : ^ > éXI 

<c  1^.  Sur  ceux  des  droits  féodaux  maritimes  , à 
l’égard  desquels  il  n’a  pas  été  statué  par  les  Ar- 
ticles précédons. 

35  n®.  Sur  les  droits  de  voierie  , déshérence  , bâ- 
tardise , épave , amende  , afforage  , taverne  , ta- 
beliionage  et  autres  dépendans  de  celui  de  justice. 

3°.  Sur  ] es  indemnités  , etc,  33 

Il  a été  procédé  de  même  aux  additions  et  cor- 
-recticns  qu’exige oiènt  certains  articles  dii  titre  3. 

Après  le  mot  terrage  contenu  dans'i’Article  H, 
a été  ajouté  le  réol  ava se. 

Et  au  lieu  de3  mots  à la  mutation  des  ei- 
de vani  Seigneurs  ^ l’Assem])lée  a adopté  ceux-ci  : 
a la  mutation  des  ci-devant  Seigneurs  ^ 'pdà- 
^eUe  des  propriétaires  ou  possesseurs. 
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Àu  lien  des  mots  Juges  des  lieux  , insérés  dans 

l’Art.  V , ont  été  proposés  et  décrétés  les  termes 
siiîvans  : Juges  qui  doivent  en  cènnoître, 

L’Art.  VÏIÎ  contenant  le  sixième  de  Fancienne 
rédaction  ^ a exi^^é  qu’au  lieu  du  mot  Art.  IV' , 
il  fût  substitué  Art.  VI. 

Ai.  îe' E.appoiteur  ayant  fini  la  lecture  des  dif-' 
férens  Articles  ^ FAssemblée  Nationale  a rendu 
un  Décret  général  , portant  qu’elle  approuvoit 
les  corrections  et  additions  ci-dessus  mentionnées^  ^ 
et  elle  a ordonné  qu’elles  seÿoient  intercallées 
et  classées  suivant  l’ordre  qui  venoit  d’être  dé- 
tenniné. 

Un  Député  du  Daiipliiné  a proposé  de  dénora^ 
mer  les  droits  avenacpe  et  averacre  dans  FAr- 

iD  D 

tlcle  9 du  titre  second,  attendu  que  c’étoit  le  nom 
sous  lequel  les  droits  personnels  étoient  le  plus 
communément  connus' dans  cette  Province. 

Le  Rapporteur  a répondu  que  le  Comité  avoit 
regardé  comme  inutile  de  dénommer  en  particu- 
lier tous  les  droits  perÊonnels  supprimés  .sansdn- 
demnité  , et  qu’il  avoir  paru  suffire  de  iesféiionder 
collectivenient , et  d’en  citer  seulement  quelques- 
uns  pour  exemple.  - 

L’Assemblée  a approuvé  Favis  du  Comité. 

. - Un’' .Membre  de  la  Députation  de  'Bretagne  a 
proposé  d’ajouter  au  titre  second  un  attîcie  qui 
-sei'’oit  conçu  en  ces  termes  : ' ■■ 

€<  Les  droits  ci-devant  connus  soiis  le  iom 


I 


) 
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cTiêant  levant  tl  autres  semtlables  îie  seront 
plus  exigibles  qu'au  même  taux  auquel-  ils  se 
^ fussent  trouvés  réduits  par  leur  nature  particu- 
lière , SI  les  redevables  ^ dans  le  cas  de  faire  juger 
' l’abolition  au  jour  de  la  publication  des  Lettres- 
Patentes  du  3 Novembre  dernier  ^ eussent  , k 
cette  époque  , rempli  cette  formalité  ^ et  ce  taux 
sera  désormais  fixe  et  invariable  , sauf  l’extinc- 
tion desdits  droits  par  voie  de  rachat  ou  autre- 
ment 33* 

L’ Assemblée  a renvoyé  cet  article  au  Comité 
Féodal  , pour  lui  en  faire  son  rapport. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  que  les  articles 
des  droits  féodaux  décrétés  , fussent  incessam- 
ment présentés  à la  sanction  et  à l’acceptation 
du  Roi* 

Il  a été  fait  un  amendement , portant  de  fixer 
auparavant  l’indemnité  et  le  mode  du  rachat  ; et 
la  question  préalable  sur  cet  amendement  ayant 
été  requise  , l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer* 

LaMotion  ayant  été  mise  aux  voix,  l’Assemblée 
a décrété  « que  son  Président  se  retireroit  inces- 
sarament  par  devers  le  Roi  , pour  lui  demander 
sa  sanction  et  son  acceptation  sur  les  Décrets 
çoncernant  la  féodalité  , rendus  jusqu’aujour- 
d’hui 33. 

Un  Membre  a demandé  qu’on  s’occupât  inces- 
samment du  mode  et  dp  prix  du  rachat , et 'qu’il 


/ 
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înt  statué  que  ledit  rachat  ne  pourroit  avoir  Heu  # 
que  pour  les  rentes  à écheoir  dans  la  présente  * 

année.  ' m 

Les  voîs:^  ayant  été  recueillies  sur  cette  pro^ 
position  J r Assemblée  Nationale  a délibéré  qu-elle 
rendroit  au  plutôt  les  Décrets  relatifs  au  mode  et 
au  prix  du  rachat  des'^^cjroits  conservés  , sans  pré- 
judice du  paiement  qui  sera  fait  des  rentes,  re«, 
devances  et  droits  échus  et  à écheoir  jusqu’au 
jour  du  rachat.  ‘ 

La  discussion  sur  le  projet  de  la  Gabelle  ayant 
été  reprise  , un  Membre  j Député  de  Limoges  , a 
])rësenté  un  amendement  qui  contenôit  un  projet 
de  Décret  sur  cet  article. 

Cet  amendement  portoit  que  l’Assemblée  Na- 
tionale ayant  cru  qu’il  étoit  de  sa  justice  de  di- 
îniiiuer  les  pays  de  grande  et  de  petite  Gabelle , 
d’une  somme  de  vingt  millions  sur  le  produit  net 
versé  dans  le  Trésor  Royal , devoiL  déclarer  que  , 
pour  alléger  la  surcharge  des  impositions  de  la 
Ville  de  Limoges  , soit  à cause  des  trois  cent 
mille  livres  qu’elle  paye  depuis  la  peste  qui 
avoit  affligé  Marseille  , soit  aussi  a cause  de 
l’imposition  qu’elle  supporte  pour  cent  quinze 
lieues  de  territoire  de  plus  que  son  contenu , 
cette  Généralité  seroit  déchargée  des  sommes  pro- 
venant des  deux  causes  ci-dessus  enoncees  , pour 
les  six  derniers  mois  de  l’année  1790  , et  que 


% 
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rAssemLlee  cîiargeât  de  pins  son  Comité  d©^ 
Finances  de  lui  en  rendre  compte  sons  quinzaine. 

Il  a été  répondu  que  TAssemblée  ne  pouvoir 
pas  s'occuper  pour  le  moment  d’une  Loi  particu- 
lière à une  Généralité. 

La  question  préalable  a été  demandée  , et  il  a 
été  ; décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  en 
Fétat  sur  cet  amendement. 

Il  a été  proposé  divers  autres  amendemens* 

Un  Membre  a demandé  d’insérer  à l’article  , 
que/  les  Provinces  assujéties  anciennement  à la 
'Gabelle  , payeroient  en  remplacement  de  con- 
.tribution  la  même  somme  qu’elles  acquittoient 
^anciennement , et  qu’elle  seroit  réglée  à la  somme 
de  soixante  millions  pour  les  dix  derniers  mois  de 
la  présente  année  seulement. 

. Un  autre  a proposé  que  l’Assemblée  accordât 
aux  Provinces  rédimées  une  diminution  sur  leur 
imposition  directe  , proportionnée  à celle  de  la- 
quelle vont  jouir  les  Provinces  de  grande  Ga- 
' belle  , sauf  à asseoir  sur  tout  le  Royaume  les 
sommes  nécessaires  pour  remplacer  le  déficit 
qu’éprouvera  le  Trésor  Royal  par  l’une  et  l’autre 
diminution. 

Un  troisième  Membre  a proposé  que  la  somme 
déterminée  en  remplacement  de  la  Gabelle  , ne 
pût  être  répartie  sur  les  Provinces  franches  et  ré- 
dimées. 
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IJïî  qtiatrième  Membre  a demandé  que  rardclo» 
proposé  fût  conçu  dans  les  termes  suivaiis  : 

€c  Une  contribution  égale  au  revenu  que  le 
Trésor  National  de  voit  retirer  dans  Tannée  1790  , 
de  la  vense  exclusive  du  sel  ^ ou  des  droits  de 
c|uarl;-boiiillon  , déduction  faite  du  prix  niarcîiand 
€Îu  sel  et  du  produit  des  sols  pour  livre  addition- 
mek  ^ sera  répartie  sur  les  Départemens  des  PrO“ 
viïices  ou  Pays  de  grande  Gabelle  ^ petite  Ga- 
^ Gabelle  locale  et  de  quart-bouillon  5 en 
raison  de  la  quantité  du  sel  qui  se  consommoît 
clans  ces  Provinces 


La  question  préalable  a été  requise  sur  cet 
amendements  mise  aux  voix,  et  adoptée  par  TAs- 
semblée  qui  a décrété  qu'il  n’y  avoit  lieu  à délîbé« 


rer  sur  les  susdits  amendemens.. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
dklouter  à l’article  , après  ces  mots  sera  réparti  , 
ceux-ci  , provisoirement  et  pour  la  présente  art’- 


uée  s'-euîenient » 


Un  autre  a proposé  d’ajouter  à la  fin  du  susdit 
article  , après  le  mot  débité , ceux^-ci  , avant  le 
IJécret  du  ad  Septembre  dernier. 

Ces  deux  amendemens  ayant  été  mis  aux  voix  ^ 
€>ïîl  été  adoptés. 

Un  Meml)re  ayant  demandé  à parler  sur  l’article 
mis  en  discussion  , on  a été  aux  voix  pour  savoir 
31  elle  seroit  fermée  ; il  a été  décrété  qiTelie  le 


bi  ) 

L’article  ayant  été  ensuite  mis  aux  Tbix 
les  amendemens  adoptés , FAssemblée  National® 
l’a  décrété  en  la  forme  suivante. 

A R T.  I I,  . 

«c  Une  contribution  réglée  sur  le  pied  de  qua- 
rante miliions  par  année  , et  formant  les  deux 
tiers  seulement  du  revenu  net  que  le  Trésor  Na- 
tional retiroit  de  la  vente  exclusive  du  sel , et  du 
droit  de  quart-bouillon  ^ sera  répartie  provisoi- 
rement et  pour  la  présente  année  seulement , sur 
les  Départemens  et  les  Districts  qui  ont  formé  les 
Provinces  et  les  Pays  de  grande  Gabelle  , de  pe- 
tite Gabelle , de  Gabelle  locale  et  de  quart  bouil- 
lon , en  raison  de  la  quantité  du  sel  qui  se  coii- 
sommoit  dans  les  Provinces , et  du  prix  auquel 
il  y étoit  débité  avant  le  Décret  du  2.3  Septembre 
dernier  ^5. 

M.  le  Président  à annoncé  qu’il  venoit  de  re- 
cevoir dans  l’instant  deux  Mémoires  de  M.  le 
Garde-des-Sceaux  , dans  l’un  desquels  il  annon- 
qoit  qu’il  avoit  fait  délivrer  les  expéditions  ea 
parchemin , pour  être  déposées  dans  les  Archives 
de  l’Assemblée  Nationale  : 

1^,  Des  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  vingt- 
six  du  mois  dernier,  interprétatif  de  celui  du 
vingt-trois  Janvier,  concernant  la  contribution 
aux  Décimes  5 

Des  Lettres^ Patentes  sur  le  Décret  du  quatro- 

/ 
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de  ce  mois  , portant  qu’il  seroit  levé  , dans  la  Ville 
d’Abbeville,  sur  tous  les  Citoyens  payant  deux 
livres  de  capitation  et  plus  une  taxe  égale  à 
celle  de  leur  capitation. 

Le  second  Mémoire  coiitenoit  que  le  Roi  ve- 

îioit  de  donner  sa  sanction  : ^ 

1®.  Au  Décret  du  six  Janvier  concernant  le 

serment  que  doivent  prêter  les  Milices  et  Gardes 
Nationales  ; 

2.^.  Au  Décret  du  onze  Février,  portant  qu’il 
sera  mis  sous  les  yeux  de  l’Assemblée^Nationale , 
sous  quinze  jours  , un  état  exact  tant  des  som- 
mes auxquelles  se  montent  les  dons  patrioticjues , 
que  de  la  quantité  de  vaisselle  d’or  et  d’argent, 
ou  numéraire  qu’elle  a produit  , et  quel  en  a 
été  l’emploi  ; 

3®.  Au  Décret  du  dix-liuit  de  ce  mois  , con- 
cernant l’élection  de  M.  le  Baron  de  Dietricli  a la 
place  de  Maire  de  Strasbourg; 

4®.  Au  Décrerdu  II  , relatif  aux  coupes  ex- 
traordinaires des  bois  des  Ecclesiastiques. 

5®.  A l’égard  du  Décret  concernant  l’erreur 
d’on  mot  qui  s’est  glisse  dans  1 Edition  111-4^  > iiï!” 
primée  a l’Imprimerie  Royale  , de  1 Adresse  de 
l’Assemblée  Nationale  aux  François  , Sa  Majesté 
Fa  pareillement  sanctionné  ; mais  M.  le  Garde- 
des-Sceaux  croit  devoir  observer  que  , dès  qu’il 
a été  informé  de  cette  erreur , il  en  a prévenu 
M.,  1©  Président,  le  dix  de  ce  mois,  en  lui  au- 
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nonçant  qull  alloit  s'occuper  sans  délai  des  moyens 
de  la  faire  réparer  , et  que  le  lendemain  onze  , 
dans  la  matinée  , il  a transmis  à M.  le  Président 
six  exemplaires  imprimés , d’une  nouYelle  Édi- 
tion de  la  même  Adresse  , où  Terreur  est  réfor- 
mée : ainsi  elle  a été  rectifiée  avant  même  que 
TAssemblée  en  eût  connoissance  , et  la  nouvelle 
Édition  a été  envoyée  dans  les  Provinces. 

Plusieurs  Membres  ont  observé  que  d’après 
l’envoi  que  M.  le  Garde-des-Sceaux  venoit  de 
I faire  desdits  Décrets  sanctionnés  par  Sa  Majesté, 
la  motion  décrétée  au  commencement  de  la 
Séance,  relative  à cet  objet , Mevenoit  inutile  , 
et  qu’il  étoit  superflu  de  l’énoncer  dans  le  Procès- 
verbal. 

Il  a été  répondu  que  Ton  ne  pouvoit  pas  passer 
sous  silence  un  Décret  qui  avoit  été  déjà  porté, 
et  qui  servoit  à manifester  la  prévoyance  et  la 
sollicitude  de  TAssemblée  Nationale  } et  c’est 
d’après  cette  observation  qu’il  n’a  été  donné  au- 
cune suite  à cette  proposition. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  ^ fait  part  à TAs- 
semblée , que  M.  Charrier , Député  du  Gévaudan, 
M.  le  Marquis  de  Satiliieu  , Député  d’Annonay, 
M.  O ger.  Député  du  Vermandois,  M.Uarnier, 
Député  de  Dol  en  Bretagne  , demandoient  un 
congé  de  quelques  semaines  , pour  raison  de 
santé  et  d’affaires  urgentes  , TAssemblée  le  leur 
a accordé  .U 


M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  Fa  indi- 
qnée  pour  le  lendemain  , à Fheure  ordinaire. 

Signé  ^ RABAUT  de  S.  ETIENNE  , Président; 

Aïoxjgins  de  RoQUEréRT  , Merlin  , de  Croix  , le 
♦ 

Marquis  de  Botîîn  ay  , GossïN  et  Gü:i^z-AumE  , Se- 
êrétaires. 
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A Paris,  chez.  Baudouin  , Imprimeur  de 
i’ ASSEMBLÉE  NATIONALE  ,,  rue  du 

e 

Foin  Saint-Jacques,  N^  3i , 1790, 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

j DE 

I 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  1 6 Mars  lyao,  au  matin. 

Il  a été  fait  lecture  du  Procès  ~ Verbal  de  la 
Séance  de  la  veille.  , 

^ Un  Membre  a demandé  la  parole  sur  la  rédac- 
tion du  commencement  de  l’Article  II  du  Décret 
I concernant  la  Gabelle  , tel  qu’il  a été  décrété 
jdans  le  Procès-verbal,-  et  il  a proposé  que  ces 

.mots,  JOUR  r’année,  fussentsubstitués  à ceux-ci  : 

PAR  Ai>NEE.  Ce  changement  a été  rejeté  au  moyen 
de  la  question  préalable. 

M.  Dandré , à son  retour  de  Provence  , où  il 
avoit  été  envoyé  en  qualité  de  Commissaire  du 
Roi,^  et  M.  Reubell,  Député  d’Alsace,  à qui  sa 
santé  n’avoit  pas  permis  de  paroître  à l’Assem- 

blee  depuis  le  4 F évrier,  ont  été  admis  à prêter 
le  serment  civique. 


A 


( * ) , , . 
M.  le  Président  a annoncé  qu’il  avoit  en  l’hon- 
neur de  porter  au  Roi , et  de  présenter  à sa  ; 

sanction , , , _ j 

1^.  L©  Décret  par  lecpiel  Sa  Majesté  est  sup-  | 

pliée  de  donner  des  ordres  pour  que  les  Inten- 
dans  et  les  Commissions  intermédiaires  des  As- 
semblées Provinciales  , fassent  parvenir  dans  les 
Paroisses  les  commissions  nécessaires  pour  la  con-  | 

faction  dn  rôle  des  tailles.  ^ ^ ^ ^ | 

2.'’.  Le  Décret  qui  autorise  la  Municipalito  ■ 

de  Mouzon  à faire  un  emprunt  de  dix  mille  j 

livres.  , , t ' i 

3».  Le  Décret  qni  autorise  la  Municipalité  de  | 

Lansres  à toucher  les  termes  échus  on  à echeoir 

du  prix  de  l’adjudication,  faite  en  1788,  des  bois  , 

du  Chapitre.  . . ^ j 

40.  Le  Décret  qui  autorise  la  Municipalité  d®  I 

Gray  à faire  un  emprunt  de  20,000  lir.  1 

5".  Le  Décret  qui  autorise  la  Ville  de  Poi’ 
tiers  à imposer  la  somme  de  13,000  sur  les  ha- 
bitans  qui  payent  trois  Uvres  d’imposition  et  au- 

^®ssus  • 

M.  le  Pi^siiknt  a dit  qu’il  avoit  aussi  rappela 
âu  Roi  que  rAssemblée  Nationale  l’avoit  charge 
de  supplier  Sa  Majesté  de  hâter  la  Sanction  du 
Décret  à elle  présentée  le  premier  Mars , et  rendu 
le  28  Février  sur  l’organisation  militaire.  Il  a ajoute 
quel©  Roi  lui  a répondu  qu’il  s’en  oocuperoit  inces-i 
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samment , et  qu’il  avoit  même  déjà  ordonné  l’exd- 
ciition  de  plusieurs  dispositions  de  ce  Décret. 

M.  le  Président  u ensuite  annoncé  que  M.  1® 
Comte  de  Toulouse-Lautrec,  M.  le  Comte  de 
Pardieu , et  M,  Behin  ^ Curé  , Député  d’Artois  , 
demandoient  a s aPsenter  par  congé  , pour  rai- 
sons d’affaires  ou  de  maladie  ^ PAsserablée  y a 
consentr. 

Un  Memlire  de  l’Assemblée  , Député  de  Toii- 
k)use  , a demandé  , au  nom  de  sa  Vide  , qu’il 
'frit  permis  a sa  nouvelle  IVIumcipalité  de  faire  un 
emprunt  de  cent  mille  ecus  , et  il  a proposé  à 
1 Assemblée  un  Projet  de  Décret  qui  a été  aussi- 
tôt rendu,  ainsi  qu’il  suit: 

ce  L Assemblée  Nationale  autorise  la  nouvelle 
ÎVÎamcipalite  de  la  Aille  de  Toulouse  à faire  un 
emprunt  de  trois  cent  mille  livres  , portant  iiité'- 
ret  de  cinq  pour  cent,  pour  rembourser  la  somme 
de  soixante  mille  livres,  défa  empruntée,  et 

surplus  être  employé  à l’entretien  des  attelkrs  de 

diarité.  5:» 

Un  Membre  du  Corruté  des  Secours  a demandé  * 
* parole  pour  rendre  compte  à l’Assemblée  des 
lecours  accordés  par  plusieurs  de  ses  Membres  : 
affaire  a ete  renvoyée  à la  Séance  du  soir. 

Un  Rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  des 
>bjets  qui  lui  ont  été  soumis  depuis  long-temps, 

L été  1 envoyé  à 1 ordre  du  jour  pour  demain^ 

A % 

y 


\ 
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et  Ton  a passé  à la  disctissioii  du  troisième  Arti- 
cle du  Projet  de  Décrel:  sur  la  Gabelle. 

La  parole,  a , été  accordée  à plusieurs  Membres, 
et  plusieurs  ameiidemeiis  ayant  été  proposés  et 
adoptés  , l’Article  a été  rédigé  et  décrété  ainsi 
qu’il  siii  t : 

A R T.  1 1 1. 


cc  Une  contribution  sur  le  pied  de  deux  millioria  ‘ 
par  année  , formant  les  deux  tiers  seulement  du 
reyenu  que  le  Trésor;  National  retiroit  des  droits' 
de  toute  espèce  sur  le  transport  du  sel  destiné  à 
la  consommation  des  Proyinces  franches  et  rédi-  ' 
niées  , sera  , (proyisoirement;  aiissi  ^ et  pour  la 
présente  année  seulement)  , répartie  sur  les  Dé- 
partemens  et  les  Districts  qui  formoient  ces  Pro-  , 
yinces , et  .payoïent  ces  droits,  en  laison  de  la- 
coiisoinmation  que  chacun  de  ces  Départemens  et* 
Districts' faisoit,  du  sel  soumis  à ces  droits  , les--^'; 
quels  droits  seront  supprimés,  ainsi  que  tous  au-  | 
très  droits  qui  se  perçoiyent  sur  les  sels  à leur  | 
extraction  des  marais  salans , sauf  à ceux  qui  au-’;i 
roient  acquis  ces  droits  du  Roi,  à pomrsuiyre  le 

remboursement  de  leur  finance.  53  ! 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a ensuite. , 
pris  la  parole,  et  a fait  le  rapport  du  plan  cM 
deyant  proposé  à l’Assemblée  Nationale  au  iioni; 
du  Bureau  de  la  Ville  de  Paris  , relatiyement  à‘| 
la  yente  des  Biens  Ecclésiastiques  et  des  Mai^ons-^ 
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Religieuses  qui  seront  supprimées  dans  la  Capitale, 
L’Assemblée  Nationale  a ordonné  que  le  rap- 
port du  Comité  des  Finances  et  le  Projet  de  Dé^ 
cret  proposé  à la  suite  de  ce  rapport  , et  dont  la 
teneur  suit,  seroient  imprimés  et  eiiYoyés  au  do- 
micile de  chaque  Député. 

Projet  de  P) é cret, 

J 

ce  L’Assemblée  Nationale  , approuvant  les 
bases  du  Projet  qui  lui  a éîtô  présenté  par  la  Mu- 
nicipalité de  Paris,  décrète  : 

:>y  . Que  les  Biens  domaniaux  et  ecclésiastiques, 

dont  elle  a précédemment  ordonné  la  vente  par 
son  Décret  du  19  Décembre  , jusqu’à  la  con- 
currence de  4^0  millions  , seront  incessam- 
ment vendus  et  aliénés  à la  Municipalité  de 
Paris , e\  aux  principales  Municipalités  du  Royau- 
me, auxquelles  il  pourroit  convenir  d’en  faire 
l’acquisition  5 

^ 2.*^.  Qu’il  sera  nommé  à cet  effet , par  l’Assem- 
blée Nationale,  quatre  Commissaires  : savoir^  un 
.dansle  Comité  des  Domaines  , un  dans  le  Comité 
Ecclésiastique  , et  deux  dans  le  Comité  des  Fi- 
nances , pour  aviser  , contradictoirement  avec  les 
Membres  élus  par  la  Municipalité  de  Paris  , an 
choix  et  à l’estimation  desdits  Biens  , jusqu’à  la 
concurrence  de  deux  cents  millions  } 

» 3®.  Qu’il  sera  rendu  compte  préalablement 

A 3 
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par  les  Commissaires  , à rAssembMe  Nationale  , 
(lu  résultat  de  leur  travail , et  de  Festimation  des 
Experts , dans  le  moindre  delai  possible  3 

4^-  Que  Faliénatioii  définitive  desdits  Biens 
sera  faite  aux  clauses  et  conditions  contenues  dans 
le  Plan  présenté  par  ladite  Mmiicipaiicé  de  Paris , 
G[ui  seroieiit  définitivement  adoptées  j et^  en  outre, 
à la  charge  offerte  par  elle  de  transporter  au  susdit 
prix  de  l’estimation  , telle  portion  desdits  Biens 
: (][ni  pourroit  convenir  aux  autres  Municipalités, 
aux  mêmes  clauses  et  conditions  accordées  à celle 
de  la  Capitale  j 

5®.  Que  nonobstant  le  terme  cle  quinze  années 
portées  dans  le  Plan  de  la  Municipalité  de  Paris, 
les  Commissaires  de  FAssemblée  Nationale  s’oc- 
cuperont des  moyens  de  rapprocher  le  plus  pos- 
sible les  échéances  de  remboursement  de  la  liqui- 
dation générale  5 et  pour  y parvenir  plus  effica- 
cement , ordonne  que,  sous  riiispection  desdits 
Commissaires,  lesdites  Municipalités  seront  te- 
nues cle  mettre  sans  retard  lesdits  Biens  en  vent®  ' 
, au  plus offrant  et  dernier  enchérisseur,  dans  les 
délais  prescrits  , dès  le  moment  qu’il  se  présentera 
quelqu’acqiiéreur  qui  portera  lesdits  Biens  au  prix- 
, dixé  par  l’estimation  des  Experts  >5. 

> Un  Membre  de  l’Assemblée.,  Député  de  Paris, 
a pris  -la' parole  pour  justifier  la  Municipalité  de; 
Paiis sur  i’iiiiputation  qui  lui  a ©té  faite  par 
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quelques  personnes  de  s’être  laissées  diriger  par 
vues  intéressées  , en  présentant  à l’Asseuiblée  Na- 
tionale le  Projet  dont  le  Comité  des  Finances  a 
été  chargé  de  faire  le  rapport.  Il  a rappelé  à F As- 
semblée Nationale  la  conduite  ferme  et  coura- 
geuse des  Citoyens  de  la  Capitale  dans  les  épo- 
ques qui  ont  marqué  ou  qui  ont  suivi  le  retour 
à la.  liberté.  Il  a fait  -voir  que  cette  liberté  con- 
cpise  pour  le  bonheur  du  Royaume  entier  , qu® 
la  révolution  opérée  dans  toutes  les  parties  de 
la  Constitution,  que  les  divers  changemens  et  les 
différentes  réformes  qui  en  ont  été  la  suite , 
avoient  principalement  pesé  sur  le  Peuple  de  cette 
Capitale  j qu’une  grande  partie  des  ressources  que 
fournissoit  le  luxe  à l’industrie  étoient  momenta- 
nément détruites , que  la  misère  de  ce  même 
Peuple  étoit  au  comble  , et  qu’enfin  le  bénéfice 
que  réclamoit  la  Municipalité  de  Paris  , sur  la 
vente  des  Biens  Ecclésiastiques  de  son  arrondis- 
sement , seroit  applicable  à une  fouie  d’objets 
utiles  , et  à une  multitude  de  secours  devenus 
plus  nécessaires  que  jamais. 

Il  a conclu  à ce  que d’ Assemblée  Nationale  s’oc- 
cupât sans  délai  du  soin  de  nommer  des  Com- 
missaires , suivant  un  des  articles  du  Projet  de 
Décret  du  Comité  des  Finances. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  Faj ou r- 
nement  à deux  jours  , afin  de  donner  le  temps  de 


connoitpe  le  Décret  du  Comité  , dont  Timpres- 
sioii  a, été  ordonnée. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  la  discussion 
sur  le  Projet  du  Bureau  de  la  Ville  de  Paris,  fut 
ouverte  sans  aucun  délai. 

Un  autre  Membre  a proposé  la  division  de  la 
question , et  a demandé  que  ce  qui  concernoit  la 
vente  des  Biens  Ecclésiastiques  frit  discuté  sur-le- 
cliamp  , mais  que  la  partie  du  Projet  relative  , tant 
au  mode  d’aliénation  qu’aux  billets  et  assignats 
qui  seront  à créer  et  à mettre  en  circulation  ^ fût 
renvoyée  à un  autre  jour.  ^ 

Un  autre  Membre  a demandé  que  la  discus- 
sion du  Projet  du  Bureau  de  la  Ville  de  Paris  ne 
croisât  point  celle  du  Projet  de  Décret  sur  la  Ga- 
belle , et  fût  en  conséquence  renvoyée  à Jeudi. 

■ Un 'autre  Membre  a représenté  que  le  Plan 
proposé  par  le  Bureau  de  la  Ville  , fût- il  agréé 
par  l’Assemblée  , devroit  encore,  recevoir  la  sanc- 
tion de  la  Commune  entière  de  Paris  ,,  ou  de  ses 
Représeiitaiis  munis  de'  ses  Pouvoirs  | il  a conclu 
à ce  que  r.Asseiiiblée  Nationale  se  contentât , pour 
le  moment , d’agréer  les  offres  faites  par  M.  le 
Maire  de  Paris , et  d’en  renvoyer  la  délibération 
à Jeudi,  en  invitant  M.  le  Maire  à se  munir  , dans 
rintervalle  , des  autorisations  nécessaires. 

Un  autre  Membre  a fait  la  Motion  suivante  : 
ce  Décréter  sur-le -champ  la  vente  des  objets  in- 


j 
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cticjU)^3  dans  le  Mémoire  du  Bureau  de  la  Ville  d@ 
Paris  , autoriser  les  particuliers  à faire  dès-à* 
présent  leur  soumission , ajourner  à Jeudi  la  ques- 
tion de  savoir  si  l’ou  vendra  à la  Municipalité  de 
Paris  lesdits  fonds  , pour  être  revendus  par  elfe 
et  celle  de  savoir  si  les  papiers  quelle  scroit  au- 
torisée à jeter  dans  le  Commerce  seroient  ou  ne 
seroient  pas  conformes  aux  vues  indiquées  dans 
le  rapport  du  Comité  des  Finances». 

Cette  Motion  a donné  lieu  à la  question  préa- 
lable 5 et  la  première  épreuve  ayant  paru  dou- 
teuse , M.  le  Président  a fait  relire  la  Motion; 
et  d’après  une  seconde  épreuve  , il  a prononce 
qu  ii.  ny  avoit  pas  lieu  à délibérer,. 

La  discussion  a été  aussi-tôt  ouverte  sur  le 
fond  de  la  question.  Un  Membre  de  l’Assemblée 
; a demande  et  obtenu  la  parole.  Il  a paru  approuver 
! le  Plan  du  Bureau  de  la  Ville  , quant  au  fond  , 
mais  en  a combattu  plusieurs  dispositions* 

M.  le  Président  a ensuite  annoncé  que  Pordrs 
du  jour , pour  la  Séance  du  soir  , étoit  la  conti- 
nuation de  la  discussion  du  Projet  de  Décret  re- 
latif aux  Lettres-de-cacbet , et  la  Séance  a été 
levée  à quatre  heures. 

^ Signé , RABAUT  de  SAINT-ETIENNE , Fré- 
sideiit;  le  Marquis  de  Bonnay,  Mougiks  de  Ro- 
quefort Güileaüme  , Merein,  de  Croix,  e| 
OossiK,  Secrétaires, 

N®-  a3i,  A £ 
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Du  Mardi  i6  Mars  l'^go  ^ au  sob\ 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresse  du  Conseil  général  de  la  Commune  de 
Béziers:  il  déclare  que  l’Assemblée  Nationale  , 
librement  constituée  et  légalement  constituante., 
renferme  nécessairement  les  volontés  de  toute  la 
Nation.  Il  proteste  ^ en  conséquence',  de  sa, reli- 
gieuse obéissance  aux  Décrets  de  FAssemblée. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  Ville 
de  Laon^  elle  renouvelle  le  serment  d’être  fidèle 
à la  Nation  , à la  Loi  et  au  Roi , et  de  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par 
r Assamblée  Nationale  , et  acceptée  par  le  Roi. 

Adresse  de  la  Ville  de  Toulouse  3 elle  fait  passer 
à FAssemblée  des  dons  patriotiques  votés  par  les 
Elèves  de  ses  deux  Colleges  , et  fait  elle-même 
Folfrande  de  deux  contrats  sur  le  Trésor  public, 
Fun  de  100,000  livres , Fantre  de  i5o,ooo  livres, 
avec  les  arréiages  cjui  en  sont  éclius  jusqu’à  ce 
jour. 

L Assemblée  a décrété  que  M.  le  Président  ecri- 
roit  à cette  Ville  , pour  lui  témoigner  la  satis- 
faction de  FAssemblée  Nationale. 

Adresse  de  félicitation  des  Juges- Consul  s anciens 
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et  en  exercice  , et  des  Commerçans  de  la  Ville 
de  Langres  , qui  joignent , disent-ils  , le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  recoiinoissance  aux 
concerts  de  louanges  et  de  bénédictions  que  tous 
les  François  s'empressent  de  faire  parvenir  à leurs 
j augustes  Représentans.  Ils  annoncent  l’intinie  con-’ 
viction  où  ils  sont  que  FAssemblée  Nationale 
remplira  les  vœux  du  Commerce^ 

Autre  du  même  genre  des  Officiers  Municipaux 
de  Vire. 

Réclaiilation  de  plusieurs  Négocians  de  la  Pro- 
vince de  Normandie  et  de  la  Ville  de  Paris  ^ 
contre  um  impôt  établi  par  un  simple  Arrêt  du 
Conseil  sur  les  eaux-de-vie  ; cette  Pétition  a été 
renvoyée  au  Comité  de  Commerce. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Garde  Nationale  de  Tpnnai-Boutonne. 

Adresse  des  liabitans  de  la  Communauté  de 
Loneusej  leur  contribution  patriotique  monte  à 
3,5oo  livres  ^ ils  sollicitent  un  chef  lieu  de  canton. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Neuville- sur- 
Orne  5 elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de 
I la  contribution  sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  de  la  Ville  de  Bellej  , concernant  la 
prestation  du  serment  civique  par  la  Garde  Natio- 
nale et  tous  les  autres  Citoyens. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  d’Aurillac 
en  Auvergne.. 

A 6 
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ÜPar  Delib©râtlon  prise  le  Février  dernîei*, 
les  Habitans  de  la  Paroisse  de  Vincennes  ont 
arrêté  d’offrir  en  don  patriotique , à P Assemblée, 
le  montant  du  rôle  de  supplément  d’imposition 
sur  les  biens  des  ci-devant  privil égaies  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789  5 ils  annoncent  , en 
outre,  que  leur  contribution  patriotique  monte 
à la  sommé  de  16, 683  liy,  5 que  la  Fabrique 
.fait  don  dmne  somme  de  4^0  Uy.  et  de  deux 
marcs  deux  onces  d’argenterie  en  un  ornement 
d’Eglise, 

Délibération,  en  date  du  5 Janvier  1790,  des 
Habitans  de  Romanche  , Villette  et  Perroyer  , 
Villages  situés  dans  la  Province  de  Bresse , con- 
tenant , 

1®.  Qu’ils  sont  tous  prêts  à répandre  jusqu’à 

îa  dernière  goutte  de  leur  ^ng  pour  soutenir 

les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

•» 

2.®.  Que  ne  pouvant  point  individuellement 
coopérer  à la  contribution  patriotique , attendu 
que  le  plus  riche  d’entre  eux  ne  jouit  pas  d’un 
revenu  de  100  liv.  et  voulant  cependant  contribuer 
autant  qu’il  est  en  eux  aux  besoins  de  l’Etat , ils 
offrent  volontairement  en  Corps  de  Communauté.* 
savoir  ; ^ ^ 

Les  Habitans  de  Romanche  , la  somme  de 
0,40  liv.  sur  une  somme  de  7?A4o  lir»  provenant 
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du  prix  de  la  vente  du  quart  de  réserve  de  leurs 
bois  coonmunaux,  dont  les  trois  quarts  du  prix 
sont  entre  les  mains  du  sieur  Campen  , Directeur 
des  Domaines  et  Bois  , à Dijon  ; et  les  Habitans 
de  Villette  et  Perroyer  pareille  somme  de  640  liv. 
une  sur  celle  de  5,2^5  liv.  formant  le  prix  de  la 
vente  du  quart  de  réserve  de  leurs  bois  Com- 
I munaux , étant  également  entre  les  mains  du  sieur 
Campen. 

Ils  supplient  PAssemblée  Nationale  de  leur 
procurer  la  rentrée  du  surplus  du  prix  de  ces 
I deux  ventes , pour  être  employé  à Pacquittement 
I de  leurs  dettes,  à la  reconstruction  de  leurs  près- 
I bytères,  fontaines  et  fours  bannaux. 

Adresses  d’adhésion  , félicitation  et  respect  des 
; nouvelles  Municipalités  de  la  Ville  de  Vire  , du 
^ Bourg  de  la  Cadière  en  Provence  , de  Tarmes  près 
i de  Bayonne  , de  Peyrus  en  Dauphiné  , d’Agen , de 
j Saint-Germain  Daulney,  de  Cabris  en  Provence, 

■:  de  Pouldoiiran , de  Saint-Nicolas  de  Londéac  et 
i de  Treve  en  Bretagne,  de  Chizac  en  Angoumois, 
de  Pillac,  de  Ricaud,  de  Flabeuville  en  Lorraine, 

! de  Braux  Sainte-Cohière  en  Champagne , de  Saint- 
j Vincent-sur-Jard , de  Monceau,  de  Cahors,  de 
I Crepiac  en  Languedoc  , de  Champrenaux,  de  Sa- 
’i  ligny  en  Bourbonnois , de  Laregeasse,  de  Giel , 

1 de  Saint-Martin- le-Peinte  en  .Périgord , de  la 
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Ville  d^Ebreuil , de  Mérouville  , de  Verneiiîl  en  ^ 
Champagne , de  Vie  et  Maurillau , près  de  Mont-  S 
pellierVde  Santenay  , de  Neiiiliy4e-Noble  , d©  p 
Port  Fun  et  l’autre,  d'Ouzey,  de  Montbel,  d’Abon-  * 
eours , de  Saint-Malo,  d’Andelain,  de  Veisse  en  J 
Bourbonnois,  d’Aiun  de  Gosselming  , de  Barriac  fl 
en  Auvergne  , de  Château-Renard- en  Provence,  m 
de  Marsan  gis  , de  Champeuil,  de  Jouy-le-Pothier,  « 
de  Ménihla-Horgue.  1 

Adresses  des  Paroisses  de  Lay  et  Chevilly.  J 
Après  la  lecture  du  Discours  paternel  prononcé  | 
par  le  Roi  à F Assemblée  Nationale , tous  les  Habi-  | 
tans  ont  prêté  le  serment  civique  , chanté  un  Ts  ? 
Deum  et  la  Prière  pour  le  Roi.  | 

Adresses  de  la  Ville  de  Bain  en  Bretagne  j elle  ' | 
demande  un  Tribunal  de  District.  | 

De  la  Communauté  de  Begaa  ; elk  supplie  1 
l’Assemblée  de  Fautoriser  à continuer  de  s’admi-  | 
nistrer  comme  par  le  passé , sans  aucune  dépen-  | 
dance  de  la  Ville  de  Tartas.  | 

De  la  Communauté  de  Ceilles  en  Languedoc  | | 
elle,  sollicite  un  chef-lieu  de  canton.  | 

De  la  Communauté  de  Messigny  en  Bourgogne  | | 
elle  dépose  sur  F Autel  de  la  Patrie  le  produit  des  î 
impositions  sur  les  ci-devant  Privilégiés.  | 

De  la  Communauté  de  Montricoux  en  Quercyi  j 
"elle  demande  qu’il  lui  soit  permis  d’employer  la  i 
moitié  de  sa  Capitation  au  soulagement  de,  ceux  | 
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de  ses  Habitans  qui  sont  dans  le  besoin. 

De  la  Communauté  de  Bruniquel,  de  la  même 
Province  5 elle  offre  à la  Nation  une  créance  sur 
le  Trésor  Royal  de  1,117  liv. 

De  la  Communauté  de  Savigny-sur-Grone  5 elle 
instruit  l’Assemblée  que  les  Religieux  Bénédictins 
de  Cluny  vendent  leurs  denrées  et  effets  mobi- 
liers, et  qu’ils  n’ont  pas  fait  la  déclaration  des 
biens  qu’ils  possèdent. 

De  la  Communauté  d’Ecbambrogue  en  Anjou. 
Quoiqu’elle  ne  soit  composée  que  de  Colons 
dont  aucun  n’a  400  liv.  de  revenu,  elle  fait  une 
soumission  patriotique  de  la  somme  de  3oo  liv. 
payable  au  mois  d’Avril  prochain  ^ elle  se  plaint 
de  ce  que  la  Commission  intermédiaire  de  cette 
Province  l’a,  dit-elle,  surchargée  d’impositions. 

Adresse  de  la  Communauté  d’Etagnac  en  An- 
goumois  ; elle  expose  que  des  circonstances  im» 
périeuses  l’ont  obligée  d’imposer  en  faveur  des 
Pauvres  5 elle  supplie  l’Assemblée  de  rendre 
son  rôle  exécutoirè  contre  les  redevables. 

Autre  de  celle  de  Fanillet,  près  Tonneins|  elle 
demande  avec  instance  d’être  autorisée  à prendre 
entre  les  mains  du  Trésorier , et  à consacrer  au 
soulagement  des  pauvres  une  somme  de  1,000  1. 

Autre  de  la  Ville  et  Jurîsdiction  de  Monclar 
d’Agen  ois  5 elle,  annonce  que  sa  contribution 
patriotique  s’élève  à la  somme  de  13,207  L i5s. 
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Autre  de  la  Communauté  de  Barbonne  en  Brie  | 
sa  contribution  patrioti(^ue  se  porte  à la  somme 
de  liv.  ' , 

Adresse  des  liabltans  du  Bourg  de  Crenilly  et 
Hameau  en  dépendant  ; ils  sollicitent  un  déta- 
cbement  de  Marécliaussée  pour  maintenir  le  bon 
Ordre  , la  paix  et  la  tranquillité  , non- seulement 
dans  l’intérieur  du  Bourg  et  dans  les  Villages 
limitrophes , mais  encore  sur  les  rives  de  la  mer. 

Un  Ï3éputé  de  la  Ville  de  Landerneau  en  basse- 
Bretagne  , a fait  part  à l’Assemblée  que  cette 
Ville  et  les  Paroisses  qui  l’avoisinent  ont  remis 
deux  cent  quatre-vingt-quinze  marcs  d’argent,  et 
une  once  sept  gros  d’or  en  don  patriotique  au 
Trésor  de  la  Nation,  en  cinq  traites  différentes 
sur  Paris,  de  6,239  liv.  ^ 

■ La  même  Ville  annonce  par  son  Adresse  que 
les  déclarations  portées  sur  ses  Registres  pour  la 
contribution  du  quart  des  revenus  montent  actu©b 
lement  à 5o,ooo  liv. 

Il  a été  décrété  que  M.  le  Président  félicite-^ 
roit  cette  Ville  sur  les  preuves  qu’elle  donne  de 
son  patriotisme. 

Un  Député  dé^  la  Ville  de  Saint- Affrique  en 
haute- Guyenne  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
Adresse  par  laquelle  sa  Ville  fait  remise  à la  Na- 
tion d’une  créance  sur  les-  Etats  du  Ptoi  , de  la 
somme  de  4,345  liv.  et  d’une  somme  de  1800  L 


I 
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qu’elle  a payées  pour  l’acquisitioH  de  ses  Offices 
Municipaux. 

Les  Habitans  de  Tliillay  près  de  Gonesse , et 
ceux  de  Bussy-Saint-George  près  deLagnyen  Bri© 
ont  été  introduits  à la  Barre. 

Les  premiers  ont  dit  : 

«Nosseigneurs, 

» L Etre  suprême,  dont  vous  êtes  l’image  par 
votre  sagesse  et  votre  bienfaisance,  voit  du  même 
œil  le  présent  des  riches  et  l’offrande  des  pauvres. 
Paignez  accueillir  avec  la  même  bonté  le. don  pa- 
triotique que  vous  présentent  par  nos  mains  les 
Habitans  du  Thillay  près  de  Gonesse  : il  ne  con- 
siste qu  en  quatre- vingt- trois  livres  et  une  paire 
j de  boucles  d argent , mais  le  regret  de  ne  pouvoir 
! faire  mieux  est  incalculable.  C’est  ici,  Nossei- 

I ^ ^ 

j gneurs,  le  vrai  denier  de  la  veuve;  la  position  de 
I la  Paroisse  est  aussi  la  même,  puisque  le  Seigneur 
qui  habite  à cent  lieues  de  nous  y possèd^  presque 
tous  les  biens-fonds  affermés  près  de  trente  mille 
j livres  à trois  Étrangers  qui  n^ont  psts  même  con- 
tribué à l’offrande  que  nous  vous  présentons. 
Du  reste.  Nosseigneurs  , notre  pauvreté  n’est  pas 
le  plus  sensible  de  nos  maux  ; c’est  du  poids  de 
j notre  servitude  dont  nous  nous  plaignons  : dai- 
gnez nous  en  délivrer  après  avoir  pris  connoîs- 
j sancô  de  sa  cause  dans  une  courte  Requête  que 

i 

( 

I 

j 

I 

I 

I 


I 


/ 
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nous  ayonsTlionneur  de  vous  présenter ‘avec'' 
nos  respects , notre  reconnoissance  , et  nos  vœux  > 
les  plus  sincères  pour  votre  conservation.  >> 

Il  a été  dit  par  les  seconds  : 
ccNoSSEIONEURS',  .. 


Habitans  de  la  Paroisse  de  Bussy  - Saint- 
George,  près  deLagny  en  Brie,  Citoyens  François 
aussi  zélés  patriotes  que  les  Habitans  des  plus 
grandes  Cités,  nous  nous  sommes  réunis  dans  le 
temple  du  Seigneur  , qui  connoît  la  sincérité  de 
nos  âmes,  en  présence  de  nos  Concitoyens , avec 
l’appareil  le  plus  imposant.  Dans  une  circons- 
tance aussi  mémorable , nous  y avons  renouvelé 
le  serment  gravé  dans  nos  cœurs  , et  déjà  fait 
par  cbacmi , de  nous  , de  maintenir  de  toutes  nos 
forces, meme  au  péril  denotre  vie  etde  nosfortunes, 
la  Constitution  du  Royaume,  d’être  fidèles  à la  Na- 
tion, à la  Loi  et  au  Roi,  et  d’adhérer  à tous  les 
Décrets  de  F Assemblée  Nationale  sanctionnés  par 
le  meilleur  des  Rois,  Restaurateur  de  la  liberté  , 

_ » J 

et  à ceux  qu’elle  portera  pour  la '-régénération 
de  l’Empire  François.  Qu’il  est  agréablepour  nous 
de  renôuveller  un  tel  serment , et  de  contracter 
rheiireiix  engagement  de  veiller  sans  cesse  à 
notre  bonheur  et  à celui  de  nos  frères -d 


( 19  ) 

M.  le  Président  a répondu  s 

ce  L’Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  les  dons 
qui  sont  .offerts  a ta  Patrie.  Ces  bommaves  de 

I O 

simples  et  respectables  liabitans  de  la  Campagne , 
en  faveur  de  qui  l’Assemblée  a prouvé  quelle 
s’intéresse,  lui  sont  infiniment  agréables;  ils  sont 
piopres  a encourager-  tous  les  Citoyens  : votre 
serment  patriotique,  vos  sentimens  pour  la  Nation 
et  pour  le  Roi  seront  pour  vous  et  pour  elle  un 
garant  de  la  solidité  d’une  Constitution  qui  doit 
faire  le  bonheur  de  tous.  « 

Un  Membre  du  Comité  des  Lettres- de-CacIiet  a. 
fait  lecture  des  différons  articles  du  Projet  de 
Decret  discute  dans  la  Seance  du  i3  de  ce  mois^ 

auxquels  ce  Comité  avoit  fait  plusieurs  change - 
mens.  ^ ' 

Ces  articles  ayant  été  successivement  discutés  et 
amendés  , la  plupart  ont  été  décrétés  sauf  la 
rédaction. 

V oici  en  conséquence  la  rédaction  de  ces  articles  j 

Art.  II. 


« L Assembi.ee  Nationale  n’entend  compi’en-^ 
dre  , dans  la  disposition  du  précédent  article  , les 
mendians  et  vagabonds  enfermés  à temps  , en 
vertu  de  sentence  d’un  Juge  , ou  sur  l’ordre  des 
Officiers  de  police,  et  autres  ayant  caractère  pour 
l’exécution  des  règlemens  relatifs  à la  mendicité 


( 2.0  ) ' 

et  à îa  sûreté  publique  , à l’égard  de$queîs^  IL  li’est 
rien  innûyé  quant  presenÆc 

. A R - T,'  l' r L . 

» 

>:>  Ceux  qui  , sans  avoir  été  jugés  en  dernier 
ressort , atiroient  été  condamnés  en  premier  ins- 
tance, ou  seulement  décrétés  de  prise  de  corps  , 
comme  prévenus  de  crimes  capitaux , seront  con-  * 
cluits  dans  les  prisons  des  Tribunaux  désignés  par  | 
la  Loi  5 pour  y recevoir  leur  jugement  définitif. 

t ■ 'i 

/ A R T.  I -V. 

35  A l’égard  des  personnes  non  décrétées  , contra 
lesquelles  il  y aura  eu  plainte  rendue  en  justice , 
d’après  une  procédure  tendante  à constater  un 
corps  de  délit  , elles  seront  également  jugées  , 
jnais  dans  le  cas  seulement  où  elles  le  demande- 
voient,  et  alors  elles  ne  pourront  sortir  de  prison 
qu’en  vertu  d’une  sentence  d’élargissement.  Dans  ^ 
les  cas  où  elles  renonceroient  à se  faire  juger , 
Tordre  de  leur  détention  sera  exécuté  pour  le  temps 
qui  en  reste  à courir , de  manière  toutefois  que  sa 
durée  n’excède  pas  six  années. 

■ . ■ ' Art.  y* 

c . '' 

5i»  Les  prisonniers  qui  devront  être  jugés  en  yertn 
des  'deux  ariicles  précédens , et  qui  seront  con- 
; • damnés  comme  coupables  de  crirKCS,  ne  pourront  . 


( ) 

suLir  une  peine  plus  sevère  que  quinze  animées  de 
prison,  excepte  dans  les  cas  d^assasinat,  de  poison 
ou  d incendie  , ou  la  détention  à perpétuité  pourra 
etre  prononcée  : mais  dans  ces  cas  mêmes  les  Jugées 
ne  pourront  prononcer  la  peine  de  mort  ni  celle 
des  galères  perpétuelles. 

Dans  les  quinze  années  de  prison,  seront 
comptées  celles  que  les  prisonniers  ont  déjàpassées 

dans  les  maisons  où  ils  sont  détenus. 

. ■,  ■). 

Art.  VI.  ' 

Quant  a ceux  qui  ont  été  renfermés  sur  la 
demande  de  leur  famille  , sans  qu’aucun  corps 
de  délit  ait  ete  constaté  juridiquement,  sans  même 
qu  il  y ait  eu  de  plainte  portée  contre  eux  en  Jus- 
tice , ils  obtiendront  leur  liberté,  si  dans  le  délai 
de  ti  ois  mois  aucune  demandLe  n’est  présentée  aux 
Tiibunaux , pour  raison  des  cas  à eux  imputés. 

Art.  vil 

55  Les  prisonniers  qui  ont  été  légalement  con- 
damnes à une  peine  afflictive  , autre  toutefois  que 
la  mort,  les  galères  perpétuelles,  ou  le  bannis- 
sement à vie,  et  qui,  n’ayant  point  obtenu  de 
lettres  de  commutation  de  peine  , se  trouvent  ren- 
fermes en  vertu  d’un  ordre  illégal  , garderont 
prison  pendant  le  temps  fixé  par  l’ordre  de  leur 


f 


{ 

détention,  à moins  qu’ils  ne  demandent  eux- 1 
mêmes  à.  siilsir  la  peiîi@  a laquelle  ils  avoient  et© 
condamnés  par  jugement  en  dernier  ressort  ; et 

cependant  aucune  détention  ne  pourra  jamais , 
dans  le  cas  exprimé  au  présent  article-^  exceder 
le  terme  de  dix  années  , y compris  le  temps  qni 
s’est  déjà  écoulé  depuis  l’exécution  de  l’ordre 
illégal- 

A R T.  V I I I. 

.■x>  Ceuxxjiii  seront  décliargés  d’accusation  re- 
couTreront  sur«^le”CÎiamp  leur  liberté  , sans  qu  il 
soit  besoin  d’aucun  ordre  nouveau,  et  sans  qu’il 
puisse  être  permis  de  les  retenir  sous  quelque  pré- 
texte  que  ce  soit. 

A B-  T.  I X. 

X»  Les  personnes  détenues  pour  cause  de  démence 
seront,  pendant  l’espace  de  trois  mois,  à compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  Decret , a la 
diligence  des  Procureurs  du  Ptoi , interrogées  par 
les  Juges  dans  les  formes  usitées  , et  en  vertu  de 
leurs  ordonnances,  visitées  par  les  Médecins  , qui, 
sous  la  surveillance  des  Directoires  des  Districts  ? 
s’expliqueront  sur  la  véritable  situation  des  malades, 
afin  que , d’après  la  sentence  qui  aura  statue  sur  leur 
état,  ils  soient  élargis,  ou  soignes  dans  les  Hôpitaux 
qui  seront  indiqués  à cet  effet. 
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A a T.  X. 


» Les  ordres  arbitraires  emportant  exil , et  îom 
autres  de  la  même  nature,  ainsi  que  toutes  Lettres» 
de-cacliet , sont  abolis  , et  il  n’en  sera  plus  donné 


à l’avenir.  Ceux  qui  en  ont  été  frappés  sont  libres 
de  se  transporter  par  - tout  où  iis  le  jugeroÆ  à 


propos. 


Art.  X 1. 

Les  Ministres  seront  tenus  de  donner  aux 
Citoyens  ci-devant  enfermés  ou  exilés  , la  commu- 
nication des  mémoires  et  instructions  sur  lesquels 
auront  ete  decernos  contre  eux  les  ordres  illégaux 
qui  cessent  par  l’effet  du  présent  Décret. 

Art.  =X  î I. 


>>  Les  mineurs  seront  remis  ou  renvovés  à leurs 
peres  et  meres tuteurs  ou  curateurs  , au  moment 
de  leur  sortie  de  prison  5 les  Assemblées  de  District 
pourvoierorit  a ce  que  les  Religieux  ou  autres 
personnes  qui,  à raison  de  leur  sexe,  de  leur  âg© 
ou  ûle  leinrs  infirmités  , ne  pourroient  se  rendre 
sans  dépense  a leur  domicile  ou  auprès  de  leurs 
parens,  reçoivent  en  avance  sur  les  deniers  appar- 
tenant au  1 egime  de  la  iVïaisoij  ou  ils  étoient  ren- 
fermes , ou  sur  les  caisses  publiques  du  District^ 
la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  et  indispen- 
sable pour  leur  voyage  , gauf  à répéter  ladit# 


soiîiîn©  sur  Ig  CouvGîit  dont  igs  RgIi^iGiix  GtoiGiit 
Profès  , ou  sur  les  familles  ou  sur  les  fonds  du 
domaine.  • 

A P-.  T.  X I I î. 


i»  Les  Officiers  Municipaux  veilleront  à ce  que 
les  personnes  mises  en  liberté  , qui  se  troiiveroient _ 
sans  aucune  ressource,  puissent  obtenir  du  travail,^, 
dans  les  atteliers  de  Cliarite  déjà  établis,  ou  q'U-i, 
seront  établis  à ravenir- 


Art.  XïV. 


I 


Dans  le  délai  de  trois  mois  il  sera  dresse  , par 
les  Commanclans  de  chaque  Fort  ou  Prison  d Etat,  ! 
Supérieurs  de  Maisons  de  Force  ou  Maisons  Reli 
gieuses  , par  tous  détenteurs  de  prisonniers  en 
vertu  d’ordres  arbitraires  , un  état  de  ceux  qui| 
auront  été  élargis,  interroges  et  visités  , renvoyés, 
uar-devaiit  les  Tribunaux , ou  qui  garderont  encore 

-P  ^ < 

prison  en  vertu  du  présent  Decret,  Cet  état  sera| 
dressé  sans  frais  et  certifié. 


* 


A 


R T 


X 


35  Cet  état  sera  déposé  aux  archives  du  District,! 
jpt  il  en  sera  envové  des  doubles  en  foi  me,  signe 
du  Président  et  du  Secrétaire , aux  archives  du  Dé-^ 
partemeiit , d’oii  ils  seront  adresses  au  M-inistra 
du  Ft\  i pour  être  communiques  a 1 Assembler 
Nationale. 
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>5  L’Assemhlëe  Nationale  rend  les  Commandans 
des  Frisons  d’Ftaî  , les  Snpérieiivs  des  Maisons  de 
Force  et  Maisons  Religieuses^  et  tous  les  ele^en- 
tenrs  de  prisonniers  enfermés  nar  ordre  illégal, 
responsables , cliacim  en  ce  cpni  les  touche , de  l'exé- 
cution du  présent  Décret , et  elle  charge  spéciale- 
ment les  Tribuiianx  de  Justice  , les  Assemblées 
admmistratiTes  de  Départe  mens  et  de  Districts  , et 
les  iMunicipalités  , d’y  tenir  la  main  chacun  en  ce 
^ui  les  concerne.  ^5 

Un  Membre  ayant  fait  la  hîotion  d’introduire 
en  France  une  action  publique^  à l'effet  de  re- 
vendiquer et  de  tirer  de  prison  tout  Citovenilié^a- 
lement  détenu , action  qui  avoir  lieu  chez  les 
Romains  , l’Assemblée  a chargé  son  Comité  de 
Constitution  de  lui  présenter  un  article  addition- 
nel à ceux  déjà  arrêtés  par  elle,  et  tendant  à as- 
sirrer  à chaque  Citoyen  le  droit  de  réclamer  la 
représentation  en  Justice  de  tout  prisonnier  dé- 
tenu sans  Décret  ni  Mandement  de  Juge  compé- 
tent , et  l’exhibition  des  ordres  qui  ont  attenté  à 
sa  liberté. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  après  avoir 
annoncé  que  l’ordre  du  jepr  de  demain  serodt  la 
discussion  dm  Mémoire  présente  par  la  Munici- 
palité de  Paris  sur  la  vente  des  Riens  Domaniaux  et 


(^26) 

Ecclesiastiques , décrétée  dans  la  Séance  du  19  Dé 
cembre  dernier. 


/-i 
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Signé , RABAUT  DE  St.- ÉTIENNE , Président  ; 

GumAUMB  J le  Marquis  de  Bonnay  , Mocgins  de 
Roquefort,  Merlin,  de  Croix,  et  Gossin  , Se- 
crétaires. 


.--i 
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A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur 
l’ASSEMBLÉE  nationale  , rue  du,' 
Foin^St. -Jacques  , N^.  3i. 


I 


N°.  2 3 2. 


i SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L'ASSEMBLÉE  NATIONALE* 


Du  Mercredi  lÿ  MarÉ  tyÿOé 

Il  a été  fait  lecture  do  Procès-verbal  de  îa 
Séance  de  la  veille ^ 

Un  Membre  a fait  la  Motion  que  les  Séances 
'de  l’Assemblée  fussent  désormais  ouvertes  à neu£ 
lieures  précises  i 

M.  le  .Président  a observé  que  les  occupations 
auxquelles  les  Présidons  sont  livrés  tousdes  matins  ^ 
notamment  l’expédition  des  placets  et  leur  renvoi 
dans  les  differens  Comités,  ne  leur  permettoierlt 
pas  de  se  rendre  a 1 Assemblée  avant  dix  beiires» 
Un  Membre  a lait  1 amendement  que  les  Séances 
i Fussent  indiquées  a liuit  heures  pour,  neuf. 

Un  second  amendement  a été  proposé  : sOn  objet 
iétoit  de  faire  décréter  que  le  terme  dé  cliaqué 
f Seance  fût  fixé  à trois  beureSi 

A 


/ 


^ ) 

La  question  préalable  ayant  été  defflaadée , l’As- 1 
semblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer 

§ur  cet  amendement. 

La  Motion  mise  aux  voix,  F Assemblée  Natio-^ 
îiale  a décrété  que  ses  Séances  s’ouvriroient , ài 
Favenir,  à neuf  heures  précises. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Gallot,  Député  ^ 
du  Poitou  , et  M.  Avray  , Député  de'Montfort , de- 
mandoient  un  congé  de  trois  semaines  pour  affaires 
pressantes  ; F Assemblée  le  leur  a accordé. 

Un  Alembre  du  Comité  des  Financés  a propose  r 
de  nommer  six  Membres  pour  remplacer  uli  j 
pareil  nombre  manquant  à ce  Comité.  i 

Un  Membre  de  celui  de  Mendicité  a demandé  -: 
que  six  Membres  fussent  adjoints  à ce  dernier  | 
Comité.  L’Assemblée  a décrété  qu’il  seroit  nommé  | 
six  Membres  au  Comité  des  Finances  ^ et  qu’ilî 
en  seroit  adjoint  un  pareil  nombre  à celui  de 
Mendicité.  ' a 

• T Æ 

Un  autre  Membre  a proposé  que  , 'pour  1^ 
feicilité  des  électtons,  la  liste  des  Membres  qu| 
composent  les  différens  Comités  fût  imprimée  | 
et  remise  en  placards  dans  chaque  Bureau  j rAs| 
semblé  l’a  décrété.  J 

M.  le  Président  a fait  l’annonce  de  différens 
objets  relatifs  à l’ordre  du  jour  , notamment 
de  plusieurs  rapports  proposés  par  les  Comités|! 


{ 
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I Un  Membre  a fait  la  Motion  que  M.  le  Président 
: se  retirât  par  devers  le  Roi  pour  demander  Texécu- 
tion  des  Décrets  de  TAssemblée , sanctionnés  par 
1 Sa  Majesté , qui  ordonnent  rélargissement  des 
j prisonniers  pour  faits  de  cirasse. 

I On  a réclamé  Tordre  du  jour.  M.  le  Président 
! a annoncé  une  lettre  du  Ministre  des  Affaires 
i étrangères,  par  laquelle  il  lui  mande  que  deuxpar- 
I ticuliers  Brabançons  , se  disant  Députés  des  Etats 
iBelgiques,  lui  ont  témoigné,  Jeudi  dernier,  le 

i désir  de  lui  remettre , au  nom  de  leurs  Commettans  . 

1 

I une  lettre  qu’il  n’a  pas  reçue  ; qu’ayant  consulté 
iSa  Majesté,  elle  avoit  jugé  que  les  circonstances 
qui  avoient  déterminé  son  premier  refus  subsistant 
1 dans  toutes  leurs  forces_,  elle  ne  de  voit  pas  autoriser 
1 son  Ministre  à recevoir  cette  lettre^  que  Sa  Majesté 
. I lui  Uvoit  ordonné  de  faire  part  de  sa  détermiiiatioii 
ijà  TAssemblée  Nationale. 


[ 

[ 

ï 
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Un  Membre  a fait  une  Motion,  à la  suite  de 

I 

laquelle  il  a proposé  qu’il  rat  déclaré  par  l’Assenn 
blée  Nationale  que  la  situation  intérieure  des 
Pays-Bas , ou  le  Congrès  des  Etats  actuels , ne 
paroissant  pa.s  avoir  les  caractères  qui  émanent 
de  La  souveraineté  du  Peuple  , elle  ne  peut  mieux 
faire  que  de  s’en  rapporter  entièrejneiit  à la 
sagesse  et  aux  sentimens  connus  du  Roi. 


I La  discussion  sur  cette  Motion  a été  demandée» 


I 
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Un  antre  Membre  a fait  la  Motion  qu’il  fût  décrété 
que  l’Assemblée  Nationale , occupée  sans  relâché 
du  soin  d’affermir  la  liberté  françoise  par  la  Cons-J] 
titution  J et  d’établir  Tordre  dans  les  Finances  , 
ne  P cmvoit • prendre  en  considération,  quant  à 
présent,  aucune  demande  étrangère. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’il  fût  passé  à 
Tordre  du  jour  , et  T Assemblée  Ta  décrété. 

Cet  ordre  étoit  la  discussion  du  Décret  proposé 
par  le  Comité  des  Finances  , sur  le  Plan  de  la 
Municipalité  de  Paris,  concernant  la  yente  des 
Biens  Domaniaux  et  Ecclésiastiques,  jusqu’à  là 
concurrence  de  deux  cents  millions. 

Plusieurs  Membres  ont  proposé  des ‘Projets  de 
Décret  sur  l’aliénation  de  ces  Biens  ; un  autre 
Membre  a demandé  que  la  question  fût  ajournée 
.jusqu’à  ce  que  TAssemblée  ait  déterminé  le  rem- 
placement de  la  dîme  et  les  charges  du  Ministèré 
Ecclésiastique  pet  qu’après  ce  travail , il  seroit  fait 
assignation  des  objets  qui  doivent  être  vendus  en 
exécution  du  Décret  du  19  Décembre. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  cette 
Motion, 

La  discussion  ayant  continué , plusieurs  Mem- 
bres ont  ensuite  demandé  qu’elle  fût  fermée  j 
un  Membre  a dit  qu’avant  que  la  discussion  fût 
■fermée,  il  était  de  son  dcToir  do.,  rectilier  um 
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erreur  qu’il  avoit  eommisé  ÿ qu^ellé  éoiisistôît 
en  ce  qu’il  ayoit  cru  que  le  papier  dont  il  ë'toit 
question  dens  le  Plan  propose  , etoit  d’un  cours 
forcé , mais  qu’un  Membre  du  Comité  des  Finan- 
ces Payant  détrompé  de  cette  erreur , les  difE- 
cnltés  qu’il  avoit  opposées  contre  le  Plan  n avoient 
plus  d objet , ou  du  moins  qu  elles  se  réduisoient 
à la  différence  des  primes. 

La  Motion  que  la  discussion  fût  fermée  ayant 
été  mise  aux  voix , 1 Assemblée  Pa  ainsi  décrété. 

Un  Membre  a propose , pour  amendement  à 
PArticle  premier  , qu’audieii  de  ces  mots  ^ prin^ 
cipales  Municipalités , il  fût  dit  les  Municipalités 
du  E-oyaume. 

Le  même  a proposé  sur  le  premier  Article  un 
second  amendement,  tendant  à ce  que  la  doublé 
base  , proposée  par  la  Municipalité  , n’opère  pas 
1 ouverture  d’un  double  droit. 

ûl,  le  President  a annonce  qu’il  veiioit  de  Itiî 
eti  e 1 eniis  , dans  1 instant  m^me  , liiie  lettre  dès 
Députés  du  Commerce  et  des  Maiiufaetrvïes  dè 
Fiance  , ebe  porte  en  substance  que  moyen 
le  plus  sur  de  donner  , dans  les  P/'ovinces  ^ aux 
assignats  une  cii  culation  désirable  , est  de  leur 
attribuer  un  intérêt  déterminé  , qui  ne  dépende 
ni  du  sort  , ni  d aucune  disposition  ultérieure. 

Le  Memlire  qui  avoit  la  parole  avant  la  lecture 
23:1.  A 3 
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de  cette  lettre  , â proposé  pour  troisième  amende- 
ment que  le  préambule  du  projet  de  Décret  fût 
supprimé. 

Cet  amendement  mis  aux  voix , il  a été  dé- 
crété. 

Un  autre  Membre  a proposé  pour  amendement  , 
qu’à  la  suite  de  ces  mots  Municipalités  , il  fût 
ajouté  ceux-ci  , duenient  autorisées  par  les  Dé- 
partemens . 

Ün  autre  Membre  a fait  le  sous-amendement 
consistant  en  raddition  de  ces  mots  : le  tout  sous 
la  surveillance , et  diaprés  les  instructions  des  As- 
semblées de  Départenient  ^ conformément  au 
Décret  du  a Décembre, 


La  question  préalable  demandée  suU  l’amen- 
'bernent  et  le  sous-amendement  ayant  été  mis  aux 
voix  , l’Assemblée  l’a  décrétée. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  sur 
le  second  article  , qu’il  fût  nommé  des  Commis- 
saires pour  correspondre  avec  les  Municipalités  , 
et  quatre  autres  pour  veiller  à l’estimation  des 
biens  situés  dans  l’étendue  de  la  Municipalité. 


Plusieurs  Membres  ont  soutenu  que  cette  dou- 
ble Commission  n’étoit  pas  admissible.  La  ques- 
tion préalable  ayant  été  demandée  et  mise  aux 
voix  J il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cet  amendement. 


/ 
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Un  Membre  a demande  qu’il  fût  nommé  dans 
l’Assemblée  huit  Commissaires  , pour  correspon- 
dre avec  les  Municipalités  sur  l’exécution  du 
Déciet. 

Un  autre  a demandé  qu’il  en  fût  nommé  douze. 

Le  second  amendement  mis  aux  voix  , il  a été 
décrété  que  le  nombre  des  Commissaites  seroit 
de  douze  j et  qu  iis  seroient  élus  dans  la  totalité 
de  l’Assemblée. 

Sur  l’amendement  proposé  par  un  autre  Mem- 
bre , que  les  Commissaires  soient  nommés  par  les 
qnatre-vingt-trois  Départemens  , pour  ensuite  se 
réduire  à douze  , il  a été  décrété  qu’il  n’y  ayoit 
pas  lieu  à délibérer. 

Un  Membre  a proposé  de  décréter  l’article  lY 
comme  amendement  du  secvond  et  que  ces  deux 
articles  fussent  réunis  , pour  qu’il  fût  délibéré 
en  même  temps  sur  l’un  et  l’autre. 

Cet  amendement  mis  aux  voix  , il  a été  décrété. 

Un  autre  Membre  a proposé  pour  amendement 
qu’au  lieu  de  ces  mots  , az/a;  clauses  , charges 
et  conditions  arrêtées  dans  le  Plan  de  la  Muni- 
cipalité de  Paris  , il  soit  dit  aucc  clauses  et 
conditions  qui  seront  définitivement  arrêtées  / 
l’amendenient  mis  aux  voix  , il  a été  décrété. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement , im- 
médiatement après  ces  mots  , à celles  des  clauses 
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eü  conditions  qui  seront  définitivement  arrêtées  , 
i’addidon  de  ceux-ci  \ conformément  aux  IDécrêts 
précédemment  rendus, 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
amendement  , et  l’Assemblée  a décrété  qn’il  n’y 
^voit  pas  lien  à délibérer. 

Les  articles  II  et  IV  ayant  été  mis  aux 
voix  avec  les  amendemens  , l’Assemblée  les  a 
décrétés. 

L’article  indiqué  n^.  5,  dans  le  projet  de  Dé- 
cret , aérant  été  mis  anx  voix  ^ il  a été  pareille- 
ment décrété. 

Lectnre  faite  de  tous  les  articles  , FAssemblés 
a rendu  le  Décret  suivant  : 


cc  L’AssÈBiBiÉE  Nationale  décrète  ; 

..  1^.  Que  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastî- 
qiies  J dont  elle  a précédemment*  ordonné  la 
vente  , par  son  Décret  du  19  Décembre  , jusqu’à 
la  concurrence  de  quatre  cents  millions  , seront 
incessamment  vendus  et  aliénés  à la  Municipalité 
de  Paris  ,,  et  aux  Municipalités  du  Royaume  aux- 
quelles il  pourroit  convenir. d’en  faire  l’acquisition. 

33  2®.  Qu’il  sera  nomme  à cet  effet  par  l’Assem- 
blée douze  Commissaires  pris  dans  toute  l’Assem- 
blée  J pour  aviser  5 contradictoirement  avec  les 
Membres  élus  par  la  Municipalité  de  Paris  , au 
clioix  et  à restlmation  desdits  biens  , jusqu’à  la 


r 
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concurrence  des  deux  cent  millions  demandes  par 
ladite  Municipalité  ; que  l’aliénation  définitive 
desdits  deux  cent  millions  de  biens  sera  faite  aux 
clauses  et  conditions  qui  seront  définitivement 
arrêtées  ; en  outre  , à la  charge  par  la  Munici- 
palité de  Paris  , de  transporter  au  susdit  prix  de 
restimation  , telle  pordo«i  desdits  biens  qui  pour- 
roit  convenir  aux  autres  Municipalités  , aux  mêmes 
clauses  et  conditions  accordées  à celle  de  la  Ca- 
pitale. 


3°.  Qu’il  sera  rendu  compte  préalablement, 
par  les  Commissaires,  à l’Assemblée  Nationale, 
du  résultat  de  leur  travail  , et  de  l’estimation  des 
Experts  , dans  le  moindre  délai  possible. 

3>  4^*  Iss  Commissaires  de  l’Assemblée  Na- 
tionale s’occuperont  des  moyens  de  rapprocher  le 
plus  possible  les  échéances  de  remboursement  de 
la  liquidation  générale  des  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques  , dont  la  vente  a été  décrétée  ; et 
pour  y parvenir  plus  efficacement , rAssernblée 
Nationale  ordonne  que  , sous  l’inspection  desdits 
Commissaires  , les  Municipalités  qui  acquerront 
lesdits  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  , se- 
ront tenues  de  mettre  sans  retard  lesdits  biens 
en  vente  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
dans  les  délais  prescrits  , dès  le  moment  qu’il  se 
■présentera  quelqu’acquéreur  qui  les  porter-fi  au 
prix  fixé  par  l’estimation  des  Experts  32, 
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M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  Fa  kidi-  . 

, 'à. 

qnée  à demain  , neuf  keures  du  matin. 


Signé  , RABAUT  de  S.  ETIENNE,  Président 
Gossiif  , DE  Croix  , Merlin  , Guillaume  , de 
Bonnay  , etMouGiNS  de  Roquefout  , Secrétaires* 


/ 


if 


'A  Paris,  chez  B 'a  u d o ri  n , Imprimeur  de 
x’-ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  dju 

Eoili  Saint- Jacques,  N^.  3i. 


T 


SUITE  DU  PROGÈS-VÈRBAL 


1)  £ 


DuJ'éiédi  i§  Mâfs  iÿÿôf  âa  fAàimi 

N des  Secféâires  à feif  k îectflfe  du  Pi-oéês^ 
j Verbal  de  la  Séante  de  Mercredi  17,  et  de  plu- 
i «leurs  Adresses  d’adhésion  et  de  féliGitation. 

J 1 De  la  Municipalité  de  Cany uu  Pays  de  Gau£. 
jî  2°.  De  celle  de  la  Ville  de,  Commercy , conte- ^ 
iliant  la  nomination  de  ses  Officiers^  et  dés  assu- 
rances de  dévouement  et  de  patriotisme, 
i 3“.  De  la  MunicipâHté  de  là- Ville  de  Coutance, 
iqui  etprime  dkne  manière  touchante  des  senti* 
itaens  d amour  et  de  reconrioissance  pour  le  Roi 
et  pour  1 Assemblée  Nationale.- 
4“-  Du  Corps  Municipal  de  la  Villè  tii’AixV  dont 
les  expressions  , comme  toutes  lès  Adresses  précé- 
dentes , annoncent  un  amour  sincère 'pour  l’AsJs 
semblée  Nationale  et  pour  le  Roi , et  un  dévoue-- 

A 


1 


2 


ment  sans  bornes'iaa.maintien  de'la  ConstUutio^^ 

5<>  Des  Officiers  des  Milices  d Infanterie  et  de 
Cavalerie  Nationale  de  la  Ville  de  Pont-Audemer, 
lesquels  expriment  les  mêmes  sentimens. 

Un  autre  Secrétaire  a fait  ensuite  decture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  de  Mardi  au  soir 
lequel  contient  la  rédaction  du  Decret  concernan 

les  Lettres-de-Cacliet.  L’Assemblée  .Nationale  a || 

approuvé  et  ratifié  cette  rédaction  , te  e qn  e 

a été  modifiée. et  défiffitivement  arretee.  ^ ^ 

, Sur  la  rédaction  de  l’article  IV  | 

hier  , relativement  au  plan,  du  Bureau  de  laVilL 

de  ParisT  il  a été  fait  quelques  remarques  qur 
Înt  paru  fondées  ; et  l’Assemblée  adoptant  la  j 
nouvelle  rédaction  qui  Ini  a été  T-posée  ,^et^  | 

ne  change  rien  au  sens  de  l aitic  e,  ^ 

ees  termes  : - 

- ' A R I V* 

cdLes  Commissaires  4e  l^ssembléé  , Natlo.^^ 

nale  s’occuperont  des  moyens  de  rapprocher  le 

pl,..  possitl.  le»  &l.éà„c,s  tl' 

L liquBaion  g&tole  des 

Ecclésiastiques  , dont  la  vente  a e e 

pour  y parvenir  plus  efficacement,  s ^ 

Ltionkle  ordonne  que,  sous 

Commissaires  , les  Municipalités  _qui_  ^^querron 
l^crlifs  Biens  Domaniaux  et  Ecclesiastiques  ser 
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ténues  ds  remettre  sans  retard  lesdits  Biens  en  vente 
au  plus  offrant  et  dernier  encliërisseiir  , dans  les 
délais  prescrits  , dès  le  moment  qu’il  se  présentera 
quelque-  acquéreur  qui  portera  lesdits  Biens  au 
prix  fixé  par  restimation  des  Experts.  33 

Un  Député  de  Sédan  a pris  la  parole  , et  a de- 
mandé que  les  PLeiigieiix  de  l’Abbaye  deBslleval, 
dont  le  patriotisme  s’est  signalé  avec  éclat , et  a été 
encore  plus  remarquable  par  l’opposition  de  la 
condmite  de  quelques  autres  Maisons  P*.e]igieuses  , 
fassent  autorisés  à déposer  entre  les  mains  du 
Maire  de  Sédân  les  fonds  epi  resteront  dans  leur 
trésor  après  qu’ils  auront  fourni  à la  Municipalité 
de  Mouzoïi  la  somme  de  dix  mille  livres  que 
l’Assemblée  Nationale  l’a  autorisée  à emprunter 
d’eux  , pour  ledit  excédent  être  envoyé  à l’Assem- 
blée Nationale  comme  don  patriotique  5 et  il  a 
demandé  que  M.  l’Evêque  de  Montpellier  et 
MM.  les  Députés  de  Sédan  fussent  autorisés  à 
écrire  aux  Religieux  de  Belleval , une  lettre  qui 
exprimât  la  sàtisfaction  que  l’Assemblée  Nationale 
a de  leur  conduite.  L’Assemblée  y a consenti. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a observé 
que  dans  plusieurs  Monastères  il  y avoi!:  eu  sous- 
traction de  mobilier  faite  par  les  Religieux  , et 
qu’il  étoit  pressant  d’entendre  le  projet  de  Décret 
€|ue  le  Comité  a préparé  à cet  effet  ^ ainsi  qu’un 

A,  a 
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autre  projet  de  Décret  relatif  à 1 execution  de  la 
Loi  qui  a supprimé  les  Ordres  Monasticiues. 

L’Assemblée  a ordonné  que  cette  question  sermt 
mise  à l’ordre  du  jour  pour  demain  à l’oUTerture 

de  la  Séance,  i 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’il  fut  rendu 

compte  à l’Assemblée  du  Liyrb  Roüge  , dont  la 
communication  avuit  dû  être  faite  au  Condte  des 
Pensions.  Un  Membre  de  ce  Comité  a desire,  au 
contraire,  que  le  compte  fût  renvoyé  à un  autre 
i5nr , et  quand  le  Comité  en  aurok  pris  une  plus 
ample  connoissance.  Il  a annoncé  seulement  que 
par  la  lecture  rapide  qu’il  en  avoit  faite , le  Comité 
s’étoit  confirmé  daiisropiniün  déjà  commune  à tous 
les  François , et  avoit  reconnu  par-tout  les  traces 
de  la  saae  économie  du  Roi , qui , trop  facile  peut- 
être  à céder  aux  prodigalités  de  quelques  Minis- 
tres , et  à l’avidité  de  quelques  courtisans  , n’avoit 
réservé  que  pour  lui  les  sacrifices  et  les  privations. 

L’Assemblée  Nationale,,  toujours  heureuse  de 
trouver  de  nouveaux  motifs  d’aimer  son  Roi  , a 

vivement  applaudi  à ce  récit. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé  un  projet  de  Décret  relatif  au  Département 
du  Doubs.  L’ Assemblée  a adopté  ce  projet  , et  a 
rendu  en  conséquence  le  Decret  suivant  : 

« L'Assemblée  Natiokale  , de  l’avis  de  son 
«Comité  de  Constitution,  décrète; 


(5)^ 

w Qne  les  Commmiaiitës  du  Comté  de  Vanfray  , 
5>  petit  Canton  du  Snndgaw  en  Alsace  , celle  de 
33  Goumoy  et  leurs  territoires  , sont  réunies  à la 
yy  Franche-Comté , suivant  le  choix  que  les  habi- 
OD  tans  de.  ces  lieux  ont  fait  , en  exécution  des 
; Décrets  précédemment  rendus , et  que  ces  Corn- 
I » munautés  sont  comprises  dans  le  District  de 
i >y  St.-Hippolyte,  Département  du  Doubs.  » 

j D’après  les  contestations  Journalières  qui  s’élè- 
1 vent  sur  l’ordre  de  la  parole  , un  Membre  a de= 
I mandé  qu’il  fût  rendu  une  décision  qui  les  prévînt 
j à l’avenir,  et  il  a proposé  le  Décret  suivant , qui 
I a été  aussi-tôt  mis  aux  voix  et  adopté. 

i « L’Assemblée  Nationale  décrète  que  nul  Mem- 
! 3>  bre  à l’avenir  ne  pourra  demander  la  parole  que 
I yy  .dans  la  Séance  même  ou  il  voudra  l’obtenir,  et 
» que  toutes 'listes  de  paroles  antérieures  à cette 
: » Séance  seront  ammllées. 

Un  Député  du  Cambresîs  a demandé  que  le 
Comité  de  Constitution  fût  chargé  de  présenter  à 
, 1 Assemhiee  Nationale  un  jirojet  de  Decret  qui 
lève  les  difficultés  locales  que  l’application  du 
, Decret  du  ao  Décembre  éprouve  dans  leCambresis  y 
I relativement  aux  clauses  voulues  paria  Coutume  : 

' ce  qui  a été  accordé. 

On  a passe  ensuite  à la  discussion  du  projet  de 
' Décret  sur  la  Gabelle^ 


) 


D’après  les  représentations  faites  par  quelques.  | 
MeAbres  V il  a été  fait  un  léger  amendement  sur  f 
l’article  III  précédemment  décrété,;  efcet  ainen-,| 
dement  ayant  été  adopté  , il  a été  intercale  dans  | 
l’article , lequel  a été  décrété  ainsi  qu  il  suit  . - ^ 

' A R T.  I I I.  I 
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•<Si 

ce  Une  contribution  sur  le  pied  de  deux  millions  | 

par  année  , formant  les  deux  tiers  seulement  cW 
revenu  que  lesTrésor  Natiouabretiroit  des  droits  î 
de  traite  de  toute  espèce  sur  le  tran  sport  du  se 
de<=tiiié  àla  consommation  desProvinces franclies 

et  rédimées,  sera  (provisoirement.aussi  et  pour 

la  présente  année  seulement)  répartie  sur  les 
Déuartemeiis  et  les  Districts  qui  formoient  ces 
Provinces  et  payaient  ces  droits  , en  raison  e 
la  consommation  que  eîiacim  de  ces  Départe-  ^ 
mens  et  Districts  faisoit  du  ,sel  soumis  a ces^ 
droits  , et  de  la  somme  dont  il  contri  moit  pom 
cliacun  de  ces  droits , lesquels  seront  supprimes 
ainsi  que  tous  autres  droits  qui  se  perçoivent  sur 
les  mis  à leur  extraction  des  marais  salans  , sau 

” auroien.  »,  cWt.  du  Eo. 

poutsuWre  le  recouercmeiit  de  leui  Finence. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  par  forme 

d’amendement  l’article  suivant  ; 

«c  L’Assemblée  Nationale  , par  les  arti  p 
> tiens  , n’entend  point  renoncer  à l’cxcedent  qui 
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35  pourroit  revenir  an  Trésor  public  du  montant 
35  total  qui  résultoit  ci-devant  de  l’imposition  de 
35  la  Gabelle,  ni  blesser  les  intérêts  des  Provinces 
35  rédimées.  « 

Plusieurs  Membres  ont  observé  que  cet  article 
avoit  déjà  été  présenté  sous  différentes  formes  ^ 
et  avoit  été  constamment  rejeté.  On  a en  consé-, 

y 

quence  demandé  la  question  préalable  5 et  M.  le 
Président  Payant  posée  , il  a été  décrété  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer.  . . . ; 

On  a continué  la  discussion  sur  le  ^quatrièmn 
article  du  Décret  de  la  Gabelle. 

On  a proposé  plusieurs  rédactions'  et  plusieurs 
amendemens. 

L’un  demandoit  que  le  remplacement  de  la  Ga- 
belle fût  fait  en  une  contribution  sur  les  fenêtres 
de  Villes  et  de  Châteaux  5 

L’autre  , que  la  Gabelle  fût  convertie  en  addi-û 
tion  d’imposition  proportionnelle  à la  capitation  ^ 
aux  vingtièmes  sur  les  Maisons  , et  aux  droits 
d’entrée  sur  les  Villes. 

Un  autre  eût  voulu  que  cette  conversion  ne 
portât  que  sur  la  capitation. 

Un  quatrième  se  bornoi^  à detnander  que  le 
remplacement  de  la  Gabelle  fût  entièrement  formé 
d’impôts  indirects. 

Un  autre  Membre , enfin  , desiroit  qu’il  fût  éta- 
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bli  im  impôt  d'uB  sol  par  livre  de  sel  ^ à ] 

traction  des' marais  salans.  , 

Le’  même  Membre , en  suivant  la  dîsçnssîon  àë  | 
l’article  du  remplacement  de  la  Gabelle  , s’est 
plaint  de  ce  que  le  Premier  Ministre  des  Finaneesi 
n’eût  pas  encore  présente  à rAssemblée  un  sys^ 
terne  complet  de  finance  et  d’impôt , et  il  a con-  | 
du  à ce  qu’il  fût  nomme  une  Députation  de  quatre 
Membres , qui  ‘fussent  cliargés  d’aller  demander  j 
an  Premier  Ministre  des  Finances  ' s’il  a voit  un 
plan  général  relatif  aux  impositions  directes  et  | 
indirectes  , et  de  le  prier  de  le  eommunic^ner  à 
l’Assemblée. 

' L’Assemblée  n’a  point  donné  de  suite  à cette  ^ 
Motion  , et  elle  a rejeté  tous  les  amendemens  , 
les  uns  par  la  questioi^  préalable  , les  autres 
accordant  la  prioxité  à une  rédaction  qui  lui  a * 
été  présentée  par  un  Membre  du  Comité  des  FL 
nances  3 on  a été  aux  voix  , et  l’article  a été  dé^ 
erété  en  ces  termes  • 

' ^ A a T.  .1  ¥. 

çç  La  contribution  ordonnée  par  l’article  II  et  | 
JII  sera  répartie  dans  lesdites  Provinces,  selon  | 
l’ancienne  Division  du  Royaume  , sur  les  Con- 
tribuables , par  addition  à toutes  les  impositions  | 
yéelles  et  personnelles  , tant  des  Villes  que  des  j 
Camp^gties  ^ et  aTO  droits  §ur  les  cptisommalio?^^ 
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^3.ns  ics^^V^illôS.  Êllê  scrâ y (^Ucint  ciux  iiinpositiciis 
directes  , établie  au  marc  la  livre  , et  verctie  en 
vertu  d’un  simple  émargement  en  tête  des  rôles 
de  la  présente  année  ; et  quant  à la  portion  qui 
devra  compléter  la  contribution  des  Villes  , en 
raison  du  sel  qui  se  consommoit  dans  chacune 
d elles  , et  du  prix  auquel  il  s’y  vendoit , l’Assem^ 
blée  Nationale  se  réserve  d’en  régler  l’assiette  par 
un  Décret  particulier  :>î. 

IVl.  le  President  a ensuite  annoncé  l’ordre  du 
jour  pour  la  Séance  du  soir. 

1®.  La  lecture  du  rapport  du  Comité  de  Com- 
merce sur  la  Compagnie  des  Indes  5 

s . Ln  rapport _du  Comité  des  Domaines  ; 

3 . Le  rapport  d’une  affaire  relative  à la  Ville  clé 
\ernon. 


IM.  le  Presicient  a ensuite  fait  faire  lecture  par 
un  des  Secrétaires  d’une  note  envoyée  par  M*  le 
Garde-deS' Sceaux  , laquelle  porte  que  le  Roi  a 
sanctionné  , 

1 . Le  Decret  du  i3  de  ce  mois,  qui  autorise 
la  Ville  de  Poitiers  à imposer  sur  les  liabitans 

qui  payent  un  ecu  et  au-dessus , une  somme  de 
12,000  livres  ; 

2®.  Le  Decret  du  même  jour,  qui  permet  à la 
Municipalité  de  Moiizon  de  faire  un  emprunt^ 

O . Le  Decret  qui  accorde  la  même  permission 
a la  Municipalité  de  Gray  j 


N 
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Le  Décret  qui  autorise  lâ  üOUTelle  Muni- 
c’palité  de  Langres  à touclier'^  les  termes  échus 
et  à éclieoir  , du  prix  de  F adjudication  faite  en 
1788  , du  bois  du  Chapitre  de  la  même  Ville  , 
jusqu’à  la  concurrence  d’une  somme  de  40,000  1. 

M.  le  Garde -des -Sceaux, a prévenu  aussi  M.  le 
Président  que  Sa  Majesté  a donné  des  ordres  pour 
la  prompte  exécution  du  Décret  relatif  aux  Com- 
missions nécessaires  pour  la  confection  des  rôles 
des  Tailles. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 

Signé  y RABAUT  DE  St.-ETIENNE,  Président  5 
le  Marquis  de'Bonnay,  Mougins  de  Roquefort, 
DE  Croix  , Guillaume  , Merlin  , et  Gossin  , 
Secrétaires. 


Du  même  jour  i8  Mai's  au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  parla  lecture  , faite  par 
un  de  MM.  les  Secrétaires,  des  Adresses  suivantes 
Adresse  de  la  Ville  de  Mer  en  Blaisois , laquelle 
supplie  l’Assemblée  Nationale  de  recevoir  en  don 
patriotique  le  montant  du  rôle  de  supplément  des 
impositions  sur  les  ci-devant  privilégiés  de  cette 
Paroisse  pour  les  six  derniers  mois  de  17B9,  et 
la  supplie^  encore  de  vouloir  faire  parvenir  à 
toutes  les  Municipalités  du  Royaume  l’invitation 
que  ladite  Municipalité  de  la  Ville  de  Mer  prend 
la  liberté  de  leur  faire , de  consentir  au  même  sa- 
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crifice,  si  l’Assemblée  Nationale  juge  que  catta 
offrande  puisse  contribuer  au  rétablissement  des 
Finances  et  servir  de  supplément  pour  les  pauvres 
Flabitans  des  Campagnes  , au  don  que  tout  bon 
François  doit  à la  Patrie. 

Adresse  de  la  Ville  de  Montbrison,  capitale  du 
Forex , de  la  Communauté  de  Sarras  en  Vivarais, 
et  celle  de  Eastille-de-Saint- Louis  5 elles  font  le 
don  patriotique  du  produit  des  impositions  sur 
les  ci-devant  Piiviléuiés. 

O 

Adresse  des  Kabitans  de  la  Ville  de  Vasselone 
en  Alsace  ^ ils  réclament  avec  instance  la  conser- 
vation de  leur  BaiHiaa:e. 

Adresse  de  M.  Coulomb , Député  de  la  Com- 
mune , et  Procureur  fondé  de  la  Cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances  de  la  Ville  de  ixiontpellier,  par 
laquelle  il  présente  à PAssemblé  Nationale  Pliom- 
mage  d’une  Compagnie,  qui  , en  terminant  sa 
carrrière  , met  toute  sa  gloire  à donner  l’exemple 
solemnel  d’une  soumission  entière  aux  Décrets 
de  riVssemblée  , et  d’une  fidélité  relimeuse  à la 
Constitution. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  la  Com- 
munauté d’Aureville,  de  celles  de  Morey  eii  Bour- 
gogne , d’Ousy  et  Seugne  , de  Raissac  en  Langue- 
doc , de  \ aucliignon  et  Saygey  en  Bourgogne,  de 
Pressy-sous-Doiidain  en  Mâconnois,  de  Bedeilhac 
Pays  de  Foix,  de  Caillan,  Sénécliaussée  de  Limoux^ 
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de  Breingues  , de  Cajars  , de  Ville-Nouyelle,  de 
Baulieii,  de  Saînt-Libéry  en  Languedoc,  de  la 
Ville  de  Cadillac-sair-Garonne , de  celle  de  Saint' 
Bertrand-de-Comminges,  des  Communautés  d’Aurî- 
bail,  du Puy- Saint-Bonnet  en  Poitou  , delà  Roque- 
Brussanne,  de  Saint-Greiner-Dromon  en  Proyence, 
de  la  Ville  de  Settetin  , des  Communautés  de 
Lonpiré  en  Albigeois  , de  Lleuzac  près  Mirepoix, 
de  Montsaugeon  en  Champagne , de  Clermont  , 
de  Dieu-Pausatte , de  Lescure  en  Languedoc , de 
Barberey  et  Jaugey  , de  Neung-sur-Beuyron  ^ de 
Saint-Philibert  près  Dijon,  delà  Cayère  et  d’Ete- 
vaux  en  Bourgogne  , de  Berk  en  Picardie  , de 
Matafelon  en  Bugey  , de  la  Ville  de  la  Bastide  , 
de  Respla  , Comté  de  Poix  , des  Communautés  de 
Montigny  , Montfort,  de  Senevoix,  de  Benerque, 
d'Hauteriye,  Election  de  Joigny,  de  la  Ville  de 
Mosset , des  Communautés  de  Semons , de  Sau- 
Veterre  , de  Saint-Parisse-le-Chatel  en  Nivernois  , 
de  Saint-Valbaz,  de  Neuyache  en  Plampinen,  de 
Poussignol  , de  Chavagne  en  Pareds , de  Saint- 
Victor,  de  Gravières,  d’Anjou  en  Dauphiné  , de 
Locmaria-Plonzané  en  Bretagne , de  Millas  , de 
Fontaine-sur-Mage  , de  Celon  en  Berry , de  La- 
runs , de  Sauyignac  et  Melac , des  Villes  de  Lantre, 
Roquemaure , de  Pau  , de  Solomiac  et  de  la 
Ville  de  Monné  en  Roussillon  5 

De  la  Communauté  de  Vigneulle  en  Lorraine  j 
- elle  exprime  son  yœu  pour  la  cassation  de  Féchange 
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clu  Comté  de  Sancerre  pour  le  Marquisat  de  Hatton- 
Châtel  ; 

De  la  Communauté  de  Partaine , de  la  même 
ProTince  5 elle  supplie  T'Assemblée  de  ne  point 
réduire  le  nombre  des  Curés  si  nécessaii’es  dans 
les  Villages  de  campagne , de  multiplier  les  Vi- 
caires , de  donner  aux  Curés  des  biens-fonds  ecclé- 
siastiques pour  leur  tenir  lieu  de  pension,  et  d’éta- 
blir des  Ecoles  gratuites  dans  toutes  les  Paroisses 
de  la  campagne  , où  les  paiiTres  -vivent  dans  la 
plus  grande  ignorance  , faute  d’enseignement 
gratuit  5 

Des  Villes  de  Fontainebleau,  Sumesne  et  Aire 
en  Artois  5 elles  sollicitent  un  Tribunal  de 
District  5 

De  la  Ville  de  NeuTille  en  Franc-Lvonnois  , et 
du  Bourg  de  Gourgiyaux  en  Brie  , qui  font  le 
don  patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur 
les  ci-deyant  Privilégiés; 

De  la  \'ille  de  Castillon-sur-Dordogne  ; elle 
annonce  que  la  contribution  patriotique  des  ba- 
bitans  excède  déjà  3i,ooo  livres;  ce  qui  triple  , et 
au-delà  , leurs  impôts.  Elle  se  plaint  des  Commu- 
nautés voisines  qui  gênent  la  libre  circulation  des 
grains  ; 

De  la  Commimauté  de  Leverdier  en  Albigeois  ; 
elle  apprend  que  sa  contribution  patriotique 

X 0-01» 

S eieve  a 2,000  livres; 
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Du  B ourg  de  Perignac,  qui  demande  un  Canton 
et  six  Foires  j - 

De  la  Communauté  de  Castelmayran  ; elle  de- 
mande  avec  instance  d’être  du  District  de  CasteF  ;■ 
Sarrazin  | . ^ 

De  la  Communauté  de  Saint- Vivien  en  Péri-f 
gord,  qui  iau"  liommage  à la 'Patrie  du  moins- 
imposé  en  faveur  des  anciens  Taiilables  j 

De  la  Communauté  de  Vançais  en  Poitou^  elle 
demande , pour  le  soulagement  de  ses  pauvres  , 
que  l’Assemblée  lui  accorde  les  deniers  provenans 
du  supplément  d’imposition  sur  les  ci-devant  Pri- 
Viirgîes  I 


De  la  Communauté  de  Montgiscard  en  Lan- 


i- 


guedoc  ; elle  supplie  l’Assemblée  de  l’autoriser 
à un  emprunt , à l’effet  d’ouvrir  un  Attelier  et  un  . 
Bureau  de  Charité  ; * 

De  la  Ville  d’AucIi  ; elle  supplie  l’Assemblée  de  \ 
provoquer  les  ordres  du  Pouvoir  exécutif,  pour 
qu’il  soit  distribué  à la  Garde  Nationale  de  cette  ' 
Ville  am  armement  complet . de  i,5oo  hommes^ 
De  la , Communauté  de  Salrac  , Sénécliaussée 


de'Tonlouse  : s’étant  séparée  de  la  Ville  de  Ville- 
mur  3 dont  elle  étoit  dépendante  ^ elle  demande 
l’approbation  de  l’Assemblée  \ 

Enfin , du  Bourg  de  Saint-Jean-de-Bournai  en 
Dauphiné  5 il  fajt  don  à la,  Nation  d’un  contrat 
de  rente  sur  l’Etat,  au  capital  de  2,288  livres,  et 
des  arrérages  d’intérêts  de  huit  années. 


l 

1 

• ( t5  ) 

i Adresses  des  Officiers  Municipaux  de  Mire- 
poix  5 ils  annoncent  qu’en  mémoire  de  l’heureuse 
journée  où  le  plus  digne  , des  Rois  yiiit  offrir  , 
au  milieu  des  Représentans  de  son  Peuple  , le 
i spectacle  attendrissant  d’un  père  qui  se  livre  aux 
purs  mouvemens  de  son  amour  et  de  sa  bien- 
1 faisance  , ils  avoient  fait  chanter  un  Te  Deum  en 
i action  ^de  grâces,  et  qu’à  cette  cérémonie  rcli« 
j gieuse  avoient  succédé  les  chants  les  plus  purs 
I et  les  plus  vifs  des  sendmens  patriotiques  de  tous 
f les  Citoy^ens  de  la  Ville. 

^ . Adresse  du  Conseil  général  de  la  Commune  de 

I la  Ville  de  Saint- Antonin  en  haute-Guienne  5 elle 
! déclare  que  le  premier  vœu  de  la  nouvelle  Muni- 
! cipalité  de  la  Ville  et  Communauté  de  Saint- 
1 Antonin  , en  exercice  depuis  hier , a été  de  té- 
I moigner  à l’Assemblée  Nationale  sa  vive  recon- 
: noissance  pour  le  bienfait  inestimable  dont  elle 
I vient  de  la  faire  jouir  5 ils  jurent  de  maintenir 
I la  Constitution  de  tout  leur  pouvoir  , et  qu’ils 
: sont  prêts  à verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de 
j leur  sang  pour  la  soutenir.  Tels  sont,  ajou  ent- 
' ils  , les  sendmens  de  tous  les  habitans  de  cette 
Ville  , qui  s’est  toujours  distinguée  par  son  hor- 
reur pour  le  despotisme  , et  par  son  grand  amour 
: pour  la  liberté. 

I Adresse  de  la  Municipalité  de  Eirac  en  Age„ 
! 3a.ois  , qui  a pour  objet  de  demander  à se  jusd- 
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Ber  devant  rAssemblée  Nationale,  et  aux  yeux 
de  la  Commune  , des  inculpations  les  plus  in- 
justes et  les  plus  graves  que  s’est  permises  contre 
elle  le  sieur  Brivasac , ancien  Seigneur. 

A cette  Adresse  sont  jointes  diverses  pièces 
relatives  au  même  objet , et  aux  circonstances  de 
la  contribution  patriotique  , de  la  formation  de 
la  Alunicipalite , de  la  lecture  faite  au  Brone  du 
Discours  du  Roi  , du  Te  Deum  cirante  en  cette 
occasion  en  action  de  grâces  des  sentimens  du 
Roi  pour  son  Peuple  3 pièces  qui  respirent  toutes 
le  patriotisme  le  plus  éclairé  , le  plus  sage  et  1@ 
plus  pur., 

^ Adresse  des  premiers  Maîtres,  seconds  Maîtres , 
i^ontre-Maitres  , Quartier-Maîtres , Matelots  , et 
Mousses  du  Port  de  Brest , de  l’Orient , de  Ra- 
cnefort  3 iis  déclarent  que  , pénétrés  d admiiu- 
tioii  pour  les  Lois  augustes  et  bienfaisantes  que 
1 Assemblée  Nationale  donne  journellement  à la 
l^rance  , ils  se  sont  réunis  dans  leurs  Ports  res- 
pectifs les  14 , 2.4  et  25  Février  dernier,  et  qu’ils 
ont  fait  solemnellement  le  serment  d’être  fidèles 
a la  Loi  , a la  Nation  , au  Roi , et  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution,  de  consa- 
crer a sa  defense  leurs  forces , leur  vie  , et  de 
porter  airdelà  des  mers  le  noble  entliousiasme 
qu  elle  doit  inspirer  à tous  les  François. 

Lts  Chaiioines  eîllabitans  du  Bourg  de  Cliam- 
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peaux  en  Brie , Département  de  Melun , en  sup- 
pliant FAssemblée  Nationale  de  recevoir  leur 
hommage  et  leur  profond  respect , ont  eu  Tlion- 
neur  d’offrir  un  don  patriotique  de  la  somme 
de  1,012  livres. 

Un  Député  de  la  Sénéchaussée  de  Saint-Brieuc 
a fait  agréer  à l’Assemblée , au  nom  de  la  Ville 
de  Rosldenen  en  Bretagne  , l’hommage  de  son 
profond  respect , de  son  adhésion  à ses  Décrets  , 
de  son  actuelle  reconnoissance  de  ce  qu’elle  Fa 
choisie  pour  un  chef-lieu  de  District  du  Départe 
ment  des  côtes  du  Nord  5 elle  demande  avec  les 
plus  vives  instances  l’établissement  d’une  Juris- 
diction  Royale  , comme  le  seul  raoyen  de  la  vi- 
vifier. 

Le  même  Député  a offert  ^ au  nom  de  la  même 
Ville  , un  don  patriotique  de  3oq  livres  , outre 
1 offrande  précédemment  faite  de  l’imposition  des 
ci-devant  Privilégiés , pour  les  six  derniers  mois 
de  F année  1789. 

Un  Membre  de  FAssemblée , Curé  de  Noël , a 
annonce  que  MM.  les  Chanoines  Réguliers  de 
1 Ordre  de  Prémontré  de  l’Abbaye  de  Cuisy , 
avoient  fait  remettre  à l’Hotel  de  la  Monnoie  87 
marcs  6 onces  19  deniers,  11  gros  d’argenterie, 
et  qu  ils  avoient  fait  de  plus  la  rémission  à MM. 
les  Trésoriers  des  dons  patriotiques,  de  la  somm® 
de  887  livres  12  sols  en  argent  monnoyé. 


( ) 

Le  Député  Aq  la  Ville  de  Grasse  en  Provenc# 
a présenté  une  Adresse  , au  nom  du  Corps  des 
Maîtres  en  Cliirur2;ie  de  la  même  Ville  , dans  la- 
quelle  il  a exposé  que  les  Membres  qui  compo- 
sent ce  Corps  , après  ayoir  prêté  le  serment  ci- 
vique entre  les  mains  de  la  Municipalité  , ont 
regardé  comme  un  devoir  sacré  pour  eux  de 
faire  parvenir  à l’Assemblée  Nationale  leur  hom- 
mage , et  les  sentimens  de  la  plus  entière  et  de 
la  plus  inébranlable  adhésion  à ses  Décrets. 

Cette  Adresse  est  suivie  de  l’offre  patriotique 
de  la  somme  de  640  livres  en  principal  que  ce 
Corps  a constituée  sur  l’Etat , ensemble  des  arré- 
rages d’intérêts  échus  depuis  1787  jusqu’à  ce  jour  ; 
le  titre  constitutif  de  la  créance  a été  déposé  sur 
le  Bureau.  L’Assemblée  Nationale  a applaudi  aux 
sentimens  patriotiques  et  généreux  des  Membres 
du  Corps  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  la  Ville  de 
Grasse  en  Provence. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  qui  lui 
avoit  été  écrite  par  M.  Bercy  , Citoyen  de  Paris , 
et  du  District  de  Saint-Martin-des-Cli^amps , dans 
laquelle  il  le  supplie  de  présenter,  en  son  nom  , à 
l’Assemblée  , un  Plan  d’Education  Nationale  , 
élémentaire,  publique  et  gratuite,  et  de  le  lui  faire 
agréer  comme  riiommage  de  son  amour  pour 
la  Patrie. 

Cette  lettre  étoit  accompagnée  de  l’envoi  de 
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rOuvrage  en  manuscrit , qui  a été  déposé  sur  la 
bureau, 

- M.  le  Comte  d’Orsai , premier  Maréchal-de-Logîs 
de  Monsieur , voulant  donner  à la  Nation  une 
preuve  de  son  empressement  à concourir  au  soûla- 
gement  des  besoins  de  l’Etat , au-delà  de  la  contri- 
bution patriotique  du  quart  de  son  revenu  , dont 
il  a annoncé  qu’il  fourniroit  incessamment  la  dé- 
claration, a présenté  en  don  la  moitié  de  la  somme 
que  produira  , tous  frais  prélevés , la  vente  pu- 
blique des  tableaux  de  deux  Cabinets  de  sa  mai- 
son, rue  de  Varennes,  dont  il  offre  de  remettre 
le  catalogue  , avec  sa  soumission , à M,  le  Prési- 
dent de  rAssemblée  5 il  a déclaré  qu’il  a prescrit 
à ses  fondés  de  procuration  de  faire  la  vente  de 
çes  tableaux. 

M.  Quesnay  de  Saint- Germain,  Député  extraor- 
dinaire de  la  Ville  de  Saumur , a fait , au  nom 
de  M.  Auger  l’aîné  , une  offre  patriotique  de  la 
somme  de  a, 695  livres  à lui  dues  par  le  Trésor 
Royal  3 il  a de  plus  stipplié  l’Assemblée  Natio- 
nale d’agréer  l’hommage  et  la  dédicace  que  lui 
faisoit  M.  Villier  , Officier  Municipal  de  la  même 
Ville  , d’un  Ouvrage  intitulé  : ce  Nouveau  Plan 
d’Education  et  d’instruction  publique 

M.  le  Président  a répondu  à ce  Citoyen  en  ces 
termes  : 

« La  liberté  ne  peut  se  maintenk  parmi  les 


\ 
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liommes  qu’autant  qu’ils  savent  l’apprecier  et 
l’aimer.  Pour  en  étendre  et  en  assurer  l’empire , 
pour  en  faire  goûter  les  fruits  et  en  faire  res- 
pecter les  lois  , une  éducation  publique  , dirigée 
par  les  vues  et  inspirée  par  les  sentimens  du  pa- 
triotisme , est  le  plus  puissant  des  ressorts  , et  celui 
qui  inspire  aux  Représentans  de  la  Nation  la 
plus  juste  confiance.  L’Assemblée  Nationale  reçoit 
donc  avec  satisfaction  le  fruit  des  veilles  de  votre 
ami  I elle  applaudit  aussi  à la  générosité  et  au  dé- 
vouement qui  vous  ont  dicté  l’offre  patriotique 
que  vous  venez  de  présenter  3?. 

M.  Ladureau  , fils  aîné , Marchand  de  vin  ^ 
Orléans , s’est  présenté  à l’Assemblée  pour  faire 
riiommage  de  la  contribution  du  quart  de  ses 
revenus  , fixée  à douze  cents  livres  5 il  a exposé 
que  différentes  difficultés  l’avoient  empêché  de 
s’acquitter  de  ce  devoir  précieux  à son  cœur , par- 
devant  la  Municipalité  d’Orléans , en  conformité 
des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

L’Assemblée  Nationale  a agréé  ses  motifs  , et  a 
ordonné  que  les  1,200  livres  présentées  seront 
reçues  dans  la  caisse  des  dons  patriotiques  , et 
qu’il  lui  seroit  délivré  extrait  du  registre  pour  lui 
valoir  comme  comptant  par-devant  la  Municipalité 
d’Orléans,  à laquelle  il  a été  renvoyé  pour  faire 
sa  déclaration. 

Il  a été  présenté  de  la  part  des  Municipalités  de 
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Sattonville  , Viéyille  , Voel-Doncourt , Billy  en 
Lorraine  , urne  Adresse  da.ns  laquelle  elles  expri- 
ment , au  nom  de  leur  Commune  , les  sentimens 
de  leur  gratitude  et  de  leur  reconnoissance  pour 
le  courage  ayec  lequel  les  Représentans  de  la  Na- 
tion ont  soutenu  la  cause  du  Peuple , et  pour  les 
victoires  continuelles  qu’ils  ont  remportées  sur  les 
abus  et  les  déprédations  publiques  5 elles  déclarent 
donner  l’adbésion  la  plus  entière  à tous  les  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale , desquels  ils  expriment 
la  justice  en  développant  la  sagesse  des  motifs 
qui  les  ont  dictés  : elles  assurent  qu’elles  seront 
I toujours  pénétrées  des  sentimens  d’obéissance , 

[ de  dévouement  et  de  zèle  envers  l’Assemblée 
j Nationale  et  le  Roi,  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
j titution , celui  du  bon  ordre  , de  la  paix , de  la 
i tranquillité  publique  , au  péril  de  la  fortune  et  de 
la  vie  de  tous  les  individus  qui  composent  ces 
! Communautés  5 elles  finissent  leur  Adresse  en 
! suppliant  l’Assemblée  Nationale  de  prononcer  le 
j plus  tôt  possible  sur  l’échange  de  la  terre  de 
! Sancerre  contre  une  multitude  de  Domaines  de  Sa 

1 

I Majesté,  et  elles  développent  les  raisons  sur  les- 
quelles elles  appuyent  leur  demande.  La  lecture  de 
l’Adresse  finie , un  Membre  en  a demandé  le  renvoi 
1 au  Comité  des  Domaines  , et  qu’il  fût  tenu  de 
■ faire  successivement  le  rapport  sur  l’échange  de 
i Sancerre. 


La  motion  a été  mise  au  voix  et  décrétée  rela- 
tivement à son  énoncé. 


Un  Député  de  PÆelun  a exposé  que  le  Décret 
"rendu  par  FA&sernblée  Nationale  ^ portant-  qu’il 
sera  sursis  à rexécutioii  de  tous  les  jtigemens  dé- 
finitifs  émanés  des  Jurisdictions  Prévotales,  pour- 
voit présenter  quelque  ambiguïté  capable  de  sus- 
pendre rexécutioii  de  ceux  qui  aiir oient  prononcé 
rabsolntion  des  accusés  5 ce  qui  n’a  été  ni  dans 
l’esprit , ni  dans  rintention  de  l’Assemblée  : il  a 
en  conséquénce  demandé  qu’elle  dôniiât  une  explb 
cation  à ce  sujet. 

La  Motion  a été  mise  au  voix  et  décrétée  de  la 
manière  suivante  : 

ce  L’Assemblée  Natî'onale  déclare  qu’elle  n’a 
pas  entendu  comprendre  dans  la  disposition  de 
son  Décret  concernant  le  sursis  des  jugemens 
définitifs  émanés  des  Jurisdictions  Prévotales  , les 
jugemens  d’absolution,  et  ceux  qui  prononcent  un 
^ plus  ample  informé  , avec  la  clause  de  liberté  et 
élargissement  provisoire.  » 

Un  Membre  du  Comité  de  Jurisprudence  cri- 
minelle a représenté  que  le  retardement  apporté 
à prononcer  sur  le  rapport  qui  lui  avoit  été  fait 
au  nom  du  même  Comité , prolongeoit  la  détention 
d’un  grand  iiomLre  d’accusés  qui  attendent  les 
Décrets  interprétatifs  que  M.  le  Garde-des- Sceaux 
et  plusieurs  Tribunaux  de  Provinces  ont  demandés. 


'(^S) 

êt  il  a.  réclamé  qu’il  plût  à FAsæmblée  de  fixer,  tin 
jour  et  une  heure  pour  entendre  un  nouyeau 
rapport  qui  lui  seroit  fait  par  le  même  Comité. 

l^Ass emblée  Nationale  a renvoyé  la  proposi- 
tion à la  Séance  du  soir  de  Samedi  prochain  si 
du  couraUit. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et  de 
Commerce  a fait  un  rapport  concernant  le  privi- 
lège de  la  Compagnie  des  Indes. 

Il  a proposé  le  Décret  suivant  : 
cc  L’Assemblée  Nationale  considérant  qu© 
la  liberté  des  Mers  est  le  lien  des  Nations  ; que 
les  entraves  mises  au  commerce  individuel  ne 
peuvent  que  rétrécir  le  génie  , gêner  l’industrie 
et  borner  ses  opérations  3 que  le  système  destruc- 
teur du  monopole  , rassemblant  dans  une  petite 
partie  du  Corps  politique  les  principes  du  mou- 
vement et  de  la  vie  , ne  laisse  dans  tout  le  rest© 
que  rinertie  et  la  mort , a décrété  ce  qui  suit  : 

35  1®^.  Le  privilège  exclusif  pour  le  commerce 
de  rinde  et  de  la  Chine , concédé  à une  Compagnie 
par  les  Arrêts  du  Conseil  des  14  Avril  1785  et  2,7 
Septembre  1786,  est  révoqué. 

35  a®.  Dès  ce  moment,  il  est  libre  à tout  Citoyen 
François  de  commercer  dans  l’Inde  , la  Chine,  et 
tous  autres  lieux  compris  dans  le  privilège , sans 
qu’il  soit  besoin  de  prendre  aucun  passe-port  ni 
aucune  permission , en  se  conformant  néanmoins 


eoneer- 
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aux  Ordonnances , Édits  et  Déclarations 

liant  r Amirauté.  » 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  rimpression 
du  rapport.  % 

L un  d'eux ^ en  appuyant  la  Motion,  a réclamé 
qu  on  joignît:  au  rapport  imprimé  les  états  des 
expéditions,  des  retours  et  des  ventes  du  commerce 
libre  depuis  la  destruction  de  Fancienne  Compagnie 
jusqu’au  premier  Janvier  1788  , et  ceux  des  expé- 
ditions , retours  et  ventes  de  la  nouvelle  Com- 
pagnie , ainsi  que  les  comptes  de  ses  frais  pendant 
ledit  temps. 

L’on  a demandé  la  division  de  l’amendement  , 
et  l’on  a conclu  à ce  que  la  Motion  se  bornât  à 
l’impression  de  l’Arrêt  du  Conseil  et  de  la  clause 
secrète  relative  aux  privilèges. 

La  division  a été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Un  autre  Membre  a fait  l’amendement  qu’avant 
la  discussion  du  Décret  proposé  par  le  Comité  , 
un  Syndic  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  un  Député 
extraordinaire  du  Commerce  , fussent  entendus 
contradictoirement  à la  barre. 

La  question  préalable  a été  reclamée  sur  cet 
amendement  , mise  aux  voix  , et  l’Assemblée  Fa 
décidée  en  décrétant  qu’il  n’y  avoit  lieu  à déli- 
bérer. / 

La  Motion  principale  ayant  été  délibérée  avec 
l’amendement  adopté , FAssemblée  Nationale  a 


décrété  qu©  le  rapport  du  Comité  d’AgricuItiir© 
et  de  Commerce  seroit  imprimé  , de  même  que 
TArrêt  du  Conseil  et  la  clause  secrète  relativ^e  aux 
privilèges, 

L’AssemWée  a de  plus  ajourné  la  délibération 
à prendre  sur  le  susdit  Décret  proposé  ^ au  ad  de 
ce  mois,  jour  de  Vendredi, 

L’ordre  du  jour  rarnenoît  à la  discussion  du 
projet  de  Décret  sur  les  Bois  et  Forêts  , proposé 
par  les  Comités  Ecclésiastique  et  des  Domaines. 

! Un  Membre  du  Comité  a fait  lecture  du  préam^ 
; bule  et  de  l’article  premier  du  Décret  5 plusieurs 
Membres  ont  demandé  de  comprendre  dans  la 
• disposition  de  l’article  premier  les  Apanagistes , 
1 Engagistes  , Echangistes  , Donataires  , Çoiices^ 

i 

I sionnaires , et  tous  Détenteurs , à quelque  titre  que 
î ce  soit. 

! Un  Membre  a demandé  de  renvoyer  la  discus^ 
j sion  de  l’amendement  au  Comité  des  Domaines. 

I La  question  préalable  a été  requise  sur  cette 
I proposition , et  l’Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  avoit 
I lieu  à délibérer, 

I L’amendement  ayant  été  mis  aux  voix , l’Assem-» 
I blée  l’a  décrété  , et  décidé  que  les  Apanagistes  , 

I Engagîstes,  Donataires,  Concessionnaires,  et  tous 
’ Détenteurs  à quelque  titre  que  ce  soit,  seroient 
! compris  dans  la  disposition  de  l’article. 

I Le  contenu  eu  l’article  premier^  avec  le  préaiU"* 

i 

1 

I 

I 

I 

I 


I 
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bule  , a ëte~ ensuite  décrété  de  la  manière  suivante  : 


ce  L’Assemblée  Nation  ALE,  après  avoirentendu 
le  rapport  fait  de  la  part  de  son  Conîité  des 
Domaines  et  de  son  Comité  Ecclésiastique , sur  le 
Décret  du  i i de  ce  mois  , voulant  comprendre 
dans  une  seule  et  même  loi  les  dispositions  né- 
cessaires pour  prévenir  et  arrêter  les  abus  relatifs 
aux  Bois  et  Forêts  dans  la  possession  desquels 
la  Nation  peut  être,  dans  le  cas  de  rentrer  , ou 
dont  elle  pourroit  avoir  à disposer  , a décrété  et 


décrété  ce  qui  suit  V'  ■ -■ 

Article  .'Premier, 


II  sera  provisoirement  sursis- par  les  Apana- 
gîstes , Engagîstes , Donataires  , Concessionnaires, 
et  tous  Détenteurs,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
de  Bols  et  Forêts  Domaniaux.,  et  par  tous  Eclian- 
gistes  don t»^les  vclianges  ne  sont  pas  consommés, 
à toute  coiipe-cle  futaie  dans  iesdits  Bois  et  Forêts, 
à peine  de  confiscation  des  bois  coupés,  et  de  mille 
livres  d’amende  pour  toute  coupe' au- dessous  d’un 
arpent , et  de  mille  livres  par  arpent  pour  toute 
coupe  excédente  , sans,  préjudice  néanmoins  à la 
pleine  et  entière  exécution  des,  coupés  extraordi- 
iiaires  autorisées  et  adjugées  dans  les  formes  lé- 
gales jusqu’au  jour  de  la  publication  du  présent 
Décret.  >5  ' ' 

Les  articles  II  et  III  ayant  été  lus , put  été  décrétés 
de  la  manière  suivante  t 
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A R T.  I I. 

cc  II  sera  pareillement  sursis  à toute  permission  ^ 
adjudication  et  exploitation  de  coupes  extraordi- 
naires de  Bois  dépendans  d’ëtablissemens  eccle- 
siastiques , sans  préjudice  à la  pleine  et  entière 
exécution  des  coupes  extraordinaires  autorisées 
et  adjugées  dans  les  formes  légales  jusqu’au  jour 
de  la  publication  du  présent  Décret , à la  chargé 
aux  adjudicataires  de  yerser  dans  la  caisse  de 
l’Administration  des  Domaines  , le  prix  des  adju- 
dications , dont  il  ne  sera  disposé  que  d’après 
l’avis  des  x4.ssemblées  de  District , de  Département 
ou  de  leur  Directoire  , ou  pour  le  paiement  des 
dépenses  extraordinaires  faites  avant  la  publi- 
cation du  présent  Décret  , conformément  aux 
Arrêts  et  Lettres-patentes  qui  les  ont  autorisées, 

A R T.  I I L 

3:>  Les  Apanagistes  , Engagistes  , Concession- 
naires des  Bois  et  Forêts  Domaniaux  , à quelque 
titre  que  ce  soit  , et  les  Echangistes  dont  les 
échanges  ne  sont  pas  consommés  , ainsi  que  tous 
Bénéficiers  ou  autres  possesseurs  ou  administra- 
teurs des  Bois  et  Forêts  Ecclésiastiques,  ne  pour- 
ront faire  des  coupes, de  taillis  dans  lesdites  Forêts, 
que  conformément  aux  aménagemens^  et  à défaut 
des  Procès-verbaux  d’aménagemens  , lesdits  taillis 


île  pourront  être  coupés  (]^u"à  l’âge 
accoutumé  de  l’être, 

L’Article  IV  ayant  été  lu  , Ton  a proposé  de  f 
retranclier  le  mot.  MAîraïSEs*  V V 

La  .question  préalable  ayant  été  demandée  sur  ' 

' ’V" 

cet  amendement , FAssemblée  Nationale  a décrété  L 
qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  et  l’article  a resté  i 
tel  qu’il  avoit  été  proposé  ^ de  même  que  le$  ( 
articles  V et  VI  qu’elle  a aussi  adoptés  et  décrétés  ^ 
dang  la  manière  suivante  s ? 

A a T„  I V«  ^ 

«c  Les  personnes  désignées- en  l’article  précédeni  | 

.sae  pourront  commencer  Texploitation  desdites  I 

Coupes  qu’après  en  avoir  obtenu  la  permission  des  1 

Maîtrises  ou  autres  Juges  compétens  | et  cette  per--  m 

mission  ne  sera  délivrée  qu’après  la  Communica-  J 

tioii  de  la  demande  au  District,  de  la  situation  1 

des  Bois  , ou  à son  Directoire  ^ à la  Municipalité  * 

ou  aux  Municipalités  des  lieux  , en  attendant  l’é-  ^ 

tablissement  des  Districts,  à peine  de  conlîsçation. 

des  bois  coupés  , et  de  cinq  cents  livres  d’amende  ' 

pour  toute  coupe  au-dessous  d’un  arpent,  et  de  I 

cinq  cents  livres  par  arpent  pour  torite  coupe  excé^ 

dente»  . i 

A a T.  V» 

M Toute  exploitation  des  taillis  cLdessus  dé- 
signés, actuellement  commencée,  et  non  eonlormé 


auquel  ils  ont  î 


( ^ ) 

aux  Procès-verbaux  d’aménagement , ou  à défaut 

des  Procès-Terbaux  d'aménagement,  ati-dessons 

de  râge  ordinake  des  coupés  précédentes , serâ 

«nspendtie  aussi-tôt  après  la  publication  dtt  pré-^ 

sent  Décret,  sons  les  peines  portées  en  Fartide 

précédent , et  les  bois  actuellement  coupés  en  côn*^ 

travention  seront  saisis  et  vendus  à la  diligence  de& 

Officiers  de  Maîtrise  ou  autres  Juges  compétens  , 

et  les  deniers  versés  dans  la  caisse  de  FAdminis- 

tration  des  Domaines. 

> / 

Art.  V I. 

3:>  Il  ne  pourra  être  abattu  aucuns  arbres  épars 
Sur  les  Biens  Domaniaux  , dont  les  échanges  ne 
sont  pas  consommés  , ni  sur  les  Biens  Ecclésias- 
tiques -,  qu'autant  que  lesdits  arbres  seront  sur  le 
retour  et  dépérissans,  et  après  avoir  obtenu  la 
permission  prescrite  en  Farticle  IV  , à peine  de 
confiscation  des  arbres  coupés , et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  que  le  double  de  la 
valeur  des  arbres. 

Il  a été  proposé  deux  articles  additionnels  , que 
l'Assemblée  a décrétés  en  la  forme  suivante  : 

A R T.  VII. 

« Les  Ap  an  agis  tes  , Engagistes  j Concession- 
naires des  Bois  et  Forêts  Domaniatix:,  les  Echan- 
gistes de  ces  mêmes  Bois , dont  îéâ  écîianges  ne 
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sont  pas  consommés  , tous  Déteritenrs’  des  Bols 
Domaniaux,  à quelque  titre  que*ce  soit,  les  Admi-« 
nistrateurs  des  Bois  et  Forêts  dépendans  d’établis- 
semens  ecclésiastiques  , ne  pourront  arraclier  les- 
dits  Bois,  ni  faire  aucun  défriciiement  , ni  en 
changer  la  nature , sous  peine  de  quinze  cents 
livres  d’amende  par  arpent. 

* Art.  VI  IL' 

r 3?  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  seront  exé- 
cutées dans  les  Provinces  Belgiques  comme  dans 
toutesles  autres  parties  duRoyaume,  et  les  Officiers 
des  Maîtrises  des  Eaux  et  Forêts  des  mêmes  Pro- 
vinces sont  autorisés  provisoirement  à exercer  , 
concurremment  avec  les  Juges  ordinaires  , toute 
jurisdiction  sur  les  Bois  Ecclésiastiques  , sans  pré- 
judice des  poursuites  auxquelles  les  gens  de  main- 
morte desdites  Provinces  pourroient  être  sujets 
pour  ventes  ou  abatis  des  bois  non  parvenus  à 
maturité  , qu’ils  pourroient  avoir  ci-devant  faits 
en  contravention  à la  Loi  qui  leur  ordonnoit  d’ex- 
ploiter leurs  bois  en  bons  pères  de  famille.  ^ 

L’article  VIII  proposé  par  le  susdit  Comité  étant 
devenu  , au  moyen  des  additions  ci-dessus  faites  , 
le  IX,  il  a été  mis  aux  voix,  et  l’Assemblée  l’a 
décrété  de  la  manière  suivante  : 

T.  I X. 

sont  chargées  de  veiller  à 


' A R 
c<  Les  Municipalités 


ê 
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rexécutîon  du  présent  Décret , et  les  Procureurs 
des  Communes  de  dénoncer  les  contraTcntions  aux 
Tribunaux  qui  doivent  en  connoitre. 

L’Assemblée  charge  son  Président  de  présenter 
incessamment  le  présent  Décret  à la  sanction 
royale. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix  heures 
et  demie,  et  l’a  indiquée  pour  le  lendemain  à neuf 
heures  du  matin. 

Signé,  FR.ETEAU,  ex-Président  5 Mougins  de 
Roquefort,  de  Croix,  le  Marquis  de  Bonnay, 
Guillaume,  Merlin,  et  Gossin  , Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N^  3i. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T>u  Vendredi  ig  Mars  ; 

I L a été  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
de  la  veille  , et  de  plusieurs  Adresses  conten  ant  les 
témoignages  de  respect  , de  dévouement  et  d’ad« 
Lésion  aux  Décrets  de  rAssemblée  Nationale 
des  Municipalités  de  Chantilly  , de  la  Sade  de 
St. -Pierre  , de  Florensac  , Gaillac  j Foissac  eii 
Rouergue , St.-Cimier  , Bergerac  et  St.-Vaiiier  en 
Dauphine.  Beaucoup  d^entr’elles  annoncent  les 
progrès  de  la  contribution  patriotique  ; toutes  ex- 
priment les  sentimens  d’amour  et  de  reconnois- 
sance  dont  elles  sont  animées  ^ et  ceux  avec  les- 
quels elles  maintiendront  le  serment  qu’elles  ont 
prêté  , d’être  fidèles  à la  Nation  , au  Roi  et  à la 
Loi , et  de  maintenir  la  Constitution  décrétée  par 
1 Assemblée  Nationale , et  sanctionnée  par  le  Roi! 
l^Président  a annoncé  qu’il  âvoit  été  adressé 
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à un  Membre  de  T Assemblée  ^ avec  prière  de  lui 
en  faire  liommage  , deux  Brochures  Angloises  , 
dont  l’une  est  YÂbré^é  de  V Histoire  et  des  tra- 
valus  de  la  Société  de  la  Révolution , à la  suite 
de  laquelle  est  une  copie  du  bill  des  droits  ; Bau- 
îxe  est  la  continuation  de  ces  Mémoires  pour  1789. 

Dans  cette  dernière  est  un  extrait  du  Procès- 
verbal  de  l’Assemblée  Nationale  du  Novembre, 
la  Réponse  que  son  Président  a faite  par  son  ordre 
à Milord  Stanhope  ^ Pré^dent  de  la  Société  de 
la  Px.évolution  , et  d’autres  lettres  écrites  à cette 
Société  par  différentes  Sociétés  de  France. 

Les  Membres  de  la  Société  de  la  Révolution  de 
Londres  prient  M.  l’Archevêque  d’Aix  de  rece- 
voir |ous  leurs  remereiemens  de  la  lettre  qu’il  a 
adressée  au  Comte  de  Stanhope , leur  Président , 
et  de  l’Arrêté  de  l’Assemblée  Nationale  qu’il  leur 
a fait  passer.  Ils  ne  pouvoient  guère  éprouver  une 
plus  grande  satisfaction  que  celle  que  leur  ont 
procurée  la  lettré  de  M.  l’Archevêque  , et  la  men- 
tion obligeante  que  l’Assemblée  Nationale  a bien 
voulu  faire  de  leur  Adresse.  Ils  sont  sensibles 
sur-tout  à la  justice  que  leur  a rendue  l’auguste 
Assemblée  , en  attribuant  ladite  Adresse  à ces 
principes  de  bienveillance  universelle  , qui  doi- 
vent dans  tous  les  pays  réunir  les  amis  de  la  li- 
berté et  du  bonheur  du  genre  humain.  Ce  sont  f; 


en  effet  ces  principes  qui  les  aninient  5 et  leur  plus 
ardent  désir  est  que  le  temps  vienne  bi^tpt  où 
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tous  les  hommes  en  soient  assez  pénétrés  pour  fairêf 
disparoître  à jamais  toutes  les  rivalités  entre  les 
Nations,  pour  détruire  Toppression  et  resclavage, 
et  faire  enfin  cesser  par  toute  la  terre  les  guerres  ^ 
ces  .terribles  fléaux  des  Gouvernemens.  Ils  jouis- 
sent d’avance  de  ce  temps  heureux  qui  paroit  s'ou- 
vrir devant  eux  , et  dont  les  travaux  de  l’Assem- 
blée Nationale  semblent  promettre  le  bienfait  aux 
hommes. 

Les  Membres  de  la  Société  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  saisir  cette  occasion  pour  ajouter  que  , 
parmi  les  bienfaits  importans  de  la  Révolution  de 
la  France  , ils  ont  été  suntout  frappés  de  la  leçon 
salutaire  "qui  doit  en  résulter  pour  les  Rois  : ils 
ont  appris  aveo  plaisir  le  bonheur  qu’ont  les 
Fiuncois  de  posséder,  un  Roi  dont  les  vertus 
mêmes  les  ont  encouragés  à recouvrer  leurs  droits, 
et  qui  en  a été  justement  récompensé  par  le  titre 
de  Restaurateur  de  la  Liberté  Françoise  5 titre  qui 
l’èlève  au  plus  haut  fa.îte  de  la  gloire,.  Que  les  Des- 
potes de  la  terre  reconnoissent  enfin  leur  erreur  5 
qu’ils  soient  convaincus  par  cet  exemple  qu’ils  ne 
peuvent  jamais  être  aussi  grands  , aussi  heureux , 
aussi  véritablement  puissans  , qu’en  renonçant  à 
leur  pouvoir  despotique,  et  en  se  plaçant,  comme 
les  Rois  de  France  et  d’Angleterre  , à la  tête  d’un 
Peuple  éclairé  , et  de  la  Constitution  d’un  Gouver» 
netpent  libre. 


L^n  Membre  , Député  du  Bailliage  d’Autun  , 
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•demandé  la  rectification  d’une  erreur  qui  s’étoit 
glissee  dans  le  Decret  général  de  la  division  du 
Koyaiime. 

Un  autre  ]Membre  , Député  de  celui  de  Château- 
Tliierri  , a fait  une  demande  du  même  genre. 

Un  des  Membres  , adjoint  au  Comité  de  Cons- 
titution , a observé  que  son  indisposition  ne  lui 
ayant  pas  permis  de  proposer  le  Décret  général 
de  la  division  du  Uoyaiune  en  Départemens  et  en 
Districts^  résultat  des  Décrets  particuliers,  ili2;no- 
. roit  comment  des  erreurs  pouvoient  s’y  être  glis- 
sées j mais  qu’il  se  rappeloit  parfaitement  que 
CbateamTliierri  avoit  été  définitivement  décrété 
Clief-lieu  de  son  District  , et  non  provisoirement  ; 
qn’en  conséquence  , il  n’y  avoit  aucune  difficulté 
de  décréter  la  radiation  du  mot  pro  visoirement 
qui  étoit  probablement  une  faute  d’impression. 
L’Assemblée  a décrété  cette  rectification  , et  que 
le  ttloX provisoirement  seroit  rayé  dans  le  Décret 
aéneral  de  la  division  du  Kovaume. 

La  demande  du  Député  d’Autun  a été  rennse 
au  moment  de  la  présence  à l’Assemblée  de  ctdiii 
du  Membre  adjoint  au  Comité  de  Constitution  ^ 
qui  a proposé  le  Décret  général, 

Ln  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
p.'osé,  au  nom  de  ce  Comité,  un  Projet  de  Dé- 
cret contenant  diverses  dispositions  relatives  aux 
.f^eligieux  des  différens  Ordres  du  Rovaurne.  Lec- 
ture faite  du  premier  .article , iih  --ienibre  a nro- 
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posé  pour  amendement , qu’au  lieu  de  ces  mots  : 
ils  auront  la  capacité  , on  substituât  le  mot 
pourront  • 

Cet  amendement  a été  adopté. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’au  lieu  du 
■mol  pécule  y il  fût  dit  des  biens  meubles  et  im^ 
meubles  ; cet  amendement  mis  aux;  voix  il  a été 
décrété. 

Un  autre  Membre  a proposé  que  par  addition 
à cet  Article  , il  fût  dit  que  lorsque  les  Religieux 
se  trouveront  en  concours  avec  le  fisc,  ils  Iiéri- 
teroient , en  ce  cas  , par  préférence  à lui  ; l’As- 
semblée a adopté  cette  addition  ^ et  rendu  le 
Décret  suivant  : 

Ab-ticxe  Prsmiee:; 

35  Lorsque  les  Rfeligieux  sortis  de  leurs  maisons 
ne  se  trouveront  en  concours  qu’avec  le  fisc , ils 
hériteront,  dans  ce  cas,  préférablement  à lui* 

, Art.  I !.. 

* « 

cc  Ils  pourront  disposer,  par  donations  entre  vifs 
ou  testamentaires , des  biens  meubles  et  immeubles 
acquis  depuis  la  sortie  du  cloître , et  à défaut  de 
dispositions  de  leur  part , lesdits  biens  passeront 
aux  parens  les  plus  proches.  5> 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a fait 
lecture  du  second  Article  du  Décret. 

Après  cette  lecture,  un  Membre  a proposé  pour 
234.  - AS 
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amendements  que  les  Religieux  qui  préféroîent  de 
se  réunir  dans  les  Maisons  qui  leur  seroient  in- 
diquées, jouissent  d’une  pension  égale  sans  dis»* 
tinction  d’âge , et  sans  qu’il  y ait  de  différence 
de  traitement  entre  les  Religieux  et  les  Frères 
Lais. 

Un  autre  Membre  a proposé  pour  second  amen- 
dement, qu’il  fut  décrété  que  les  réparations  usu- 
fruitières ne  seroient  pas  mises  à la  charge  des 
Religieux  ainsi  réunis  , mais  seulement  les  lo- 
catives. 

Un  Membre  a demandé  par  amendement  , 
que  les  Religieux  fussent  chargés  des  frais  du 
Culte . 

Un  autre  a fait  le  sous-amendement  que  les 
Eglises  Paroissiales  fussent  exceptées. 

Un- Membre  a proposé  pour  amendement,  que 
les  Religieux  qui  se  réuniront  dans  les  maisons 
qui  leur  seront  indiquées,  jouissent  du  mobilier 
qui  existe  dans  maisons  , ou  qui  doit  avoir 
été  constaté  en  exécution  des  Décrets  de  l’As- 
semblée. 

On  a proposé,  pour  sous-amendement,  qu’ils 
n’en  jouiroient  que  comme  dépositaires  , notam- 
ment des  ornemens , vases  sacrés  , bibliothè- 
ques , et  à la  charge  de  les^  représenter  aux 
Municipalités  , tontes  les  fois  qu’elles  l’exigeront. 

Deux  autres  amendemens  ont  été  faits,  savoir: 
que  le  mobilier  des  Maisons  supprimées  fut 
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porté  dans  les  Maisons  Religieuses  habitées  par 
des  Religieux  réunis  î 2®.  que  ces  Maisons  leur 
fussent  actuellement  remises  en  bon  état. 

Un  autre  a demandé  que  les  Religieux  fussent 
payés  en  florins  , c'est-à-dire  un  quart  en  sus  du 
taux  des  autres  Proyinces. 

L'amendement  relatif  aux  réparations  usufrui- 
tières, mis  aux  voix,  il  a été  décrété  qu'elles 
ne  seroient  pas  à la  charge  des  Religieux , qui  ne 
srroient  -tenus  que  des  locatives. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  le  pre- 
mier amendement,  qui  proposoit  un  traitement 
égal  pour  les  Religieux  sans  distinction  d’âge , et 
sans  qu'il  puisse  être  différent  pour  les ‘Frères 
Lais. 

La  question  préalable  mise  aux  voix , il  a été 
décrété  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

L'amendement  et  le  sous-amendement,  que  les 
Religieux  fussent  chargés  des  frais  du  Culte  , 
excepté  toutefois  lorsque  les  Eglises  seroient 
Paroissiales,  ayant  été  mis  aux  voix,  ils  ont  été 
décrétés. 

L'Assemblée  a demandé  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'article  ; cette  lecture  faite , un  Membre 
a proposé  pour  amendement  que  la  pension  de 
chaque  Religieux  d' Ordre  renté,  qui  voudroit 
vivre  dans  son  Cloître  , fût  fixée  à huit  cents  li- 
vres , et  que  celle  des  Religieux  raendians,  dans  le 
même  cas,  le  fut  à 6qq  liv. 


La  discussion  -a  eu  lieu  sur  cet  amendement  5 
ensuite  on  a proposé  la  question  préalable  ; elle 
a été  mise  aux  Yoix. 

M.  le  Président  ayant  annoncé  , de  l’avis  du 
Bureau  , qu’il  lui  avoit  paru  que  l’Assemblée 
avoit  décrété  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer  , on 
a , sur  cette  observation , réclamé  l’appel  no- 
minal. 

Un  Membre  a proposé  que  cet  appel  ait  lieu 
sur  l’amendement  lui-même,  afin  d’épargner  la 
perte  du  temps  qu’entraîneroit  l'appel  nominal 
sur  la  question  préalable. 

La  Motion  mise  aux  voix  , l’Assemblée  l’a  dé- 
crétée : ensuite  l’appel  nominal  ayant  eu  lieu , 
l’Assemblée  a rejeté  l’amendement  et  demandé 
une  nouvelle  lecture  de  l’Article  III  du  Projet  de 
Décret,  pour  qu’il  fut  délibéré  et  décrété. 

Cette  lecture  faite  , un  Membre  a proposé 
pour  amendement,  que  la  jouissance  portée  par 
cet  Article  en  faveur  des  Religieux  fût  restreinte 
à celle  des  bâtimens  destinés  à i’iiabitation  , leurs 
dépendances  , et  aux  jardins  ; qne  les  clos  en 
fussent  exceptés , mais  qu’ils  pussent  leur  être 
loués  sur  le  pied  de  l’estimation  qui  en  seroit 
faite  par  les  Directoires  des  Districts,  au  moyen 
de  quoi  leurs  pensions  dimiiiueroient  de  pareilles 
sommes  portées  auxdites  estimations. 

Un  autre  Membre  a proposé  par  sous  - amen- 
dement que  les  Religieux  dans  les  \'illes  fussent 
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restreints  avec  leurs  pensions  à un  Jardin  et  po- 
tager , et  qu’on  leur  laissât  dans  les  Campagnes, 
outre  le  jardin  et  le  potager  , le  clos  en  dépen- 
dant , quand , indépendamment  de  la  pension , il 
ne  seroit  pas  de  plus  de  six  arpens. 

Un  autre  Membre  a proposé  , par  sous-amen- 
dement , qu’au  lieu  de  jardin  et  potager , il  fût 
Alt  jardin  potager  , et  que  la  conjonction  et  fut 
siqiprimée. 

Cet  amendement  mis  aux  voix,  il  a été  dé- 


crété , 


Un  autre  a demandé  que  la  mesure  des  ar- 
pens  de  ces  clos  fût  décrétée , et  que  ce  fût  celle 
de  Paris. 

Un  autre,  que  ce  fût  à la  mesure  de  l’arpent 
roTaU 

Le  premier  de  ces  amendemens  mis  aux  voix  , 
il  a été  décrété.  . 

Le  P.apporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a en- 
suite proposé  une  rédaction  qui  comprenoit  tous 
ces  amendemens,  et  qui  levoit  les  difficultés  aux* 
quelles  donnoit  lieu  leur  insertion  avec  la  Mo- 
tion principaJe,  qui  n’aroit  pu  être  faite  sur-le- 
cliamp  avec  suite  et  exactitude. 

L’Assemblée  a adopté  cette  proposition  et  la 
rédaction  du  Kapporteur  du  Comité  Ecclésiasti- 
que ; en  conséquence , elle  a rendu  le  Décret 


euivant  : 
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» 

Art.  I I 

D)Les  Religieux  qui  préféreront  desç  retirer  dans 
les  Maisons  qui  leur  seront  indiquées,  jouiront, 
dans  les  Villes  , des  bâtimens  à leur  usage  , oZ 
jardins-potagers  en  dépendans  ; et  dans  les  cam- 
pagnes, ils  jouiront  encore  des  enclos  y attenans, 
jusqu'à  concurrenee  de  six  aq^ens  , mesure  de 
Paris , le  tout  à la  charge  des  réparations  loca- 
tives , et  des  frais  du  Culte , excepté  toutefois 
lorsque  les  Eglises  seront  Paroissiales.  11  sera 
encore  assigné  auxdites  Maisons  un  traitement 
annuel  à raison  du  nombre  des  Religieux  qui 
y résideront.  Ce  traitement  sera  proportionné  à 
l’âge  des  Religieux  , et.  en  tout  conforme  aux 
traitemens  décrétés  pour  ceux  qui  sortiront  d® 
leurs  Maisons. 

35  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  décréter 
l’époque  et  la  manière  d’acquitter  lesdits  traite- 
mens , et  la  quête  demeurera  alors  interdite  à 
tous  les  Religieux.  33 

Un  Membre  a proposé  que  l’Assemblée  dé- 
putât au  Roi  et  à la  Reine  pour  complimenter 
Leurs  Majestés  sur  la  mort  de  l’Empereur  , et  leur 
témoigner  sa  sensibilité  sur  cet  événement. 

Cette  Motion  a été  accueillie  à l’unanimité , 
et  il  a été  décrété  que  M.  le  Président  se  retire- 
roit,  dans  le  jour  , par  devant  le  Roi  pour  de- 


( lï  ) 

mander  à Sa  Majesté  le  jour  et  le  moment  aux- 
quels elle  pourroit  recevoir  cette  Dëputation. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  et  l’a  indiquée 
pour  le  lendemain  à neuf  heures  du  matin. 

Signé,  RABAUT  DE  SAINT-ETIENNE,  Pré- 
^sident3  Gossin,  Mougins  de  Roquefort,  Guil- 
XAUME , DE  Croix-J  Merlin*  , et  le  Marquis  de 
BonnaYj  Secrétaires. 


Paris  , chez  Baudouin,  Lnpriineur  de 
x’AS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
loin  Saint-Jacques , N®  vox , 1790, 


SÜrTÈ  DU  PROCÈS-VERBAL 
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vassëmblëë  nationale. 


JDu  Sâmêdi  zo  Mtzrs  1790  , au  matin,, 

Cette  Séance  a été  ouverte  à neuf  heures  pré- 
cises y par  Mè  Fréteau  y ex-President. 

Un  des  Sfecrétaires  a fait  lecture  d^une  Adresse 
des  Citoyens  de  Bordeaux  , par  laquelle  ils  témoi- 
gnent, de  la  manière  la  plus  énergique  , la  re- 
connoissance  dont  les  a pénétrés  le  Décret  du  8 
dé  ce  mois , relatif  aux  ColonieSi 

A cette  Adresse  en  ont  succédé  deux  autres  des 
nouvelles  Municipalités  d'Amiens  et  de  Cliâtillon- 
sur-Seine  y contenant  1 adhésion  la  plus  entière  et 
la  plus  respectueuse  aux  Décrets  de  FAssemblée 
Nationale  , et  1 expression  de  leur  amour  pour  le 
Monarque  Citoyen  qui  en  a réitéré  la  sanction 
avec  tant  d'authenticité  dans  la  Séance  du  4 Février 
dernier, 

fl  a aussi  été  fait  léctura  d'une  lettre  pai*  ia- 

A 


quelle  le  Ciievalier  Paulet  otire  à rAssemblée  Na- 
tionale un  plan  combiné  sur  les  Milices  auxiliai- 
res ^ les  travaux  publics  , et  la  police  générale  du 
E-OŸaume.  , - - 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a demandé 
la  parole  , pour  faire  , au  nom  de  ce  Comité  , 
une  Motion  tendante  à augmenter, la  circulation 
du  numéraire  dans  le  commerce.  L’Assemblée 
ne  se  trouvant  pas  encore  assez  nombreuse  pour 
s’occuper  d'un  objet  de  cette  importance  , qui 
d’ailleurs  n'étoit  pas  à l’ordre  du  jour  , on  a pro- 
cédé a la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 


de  Jeudi  au  soir. 


Sur  rendroit  de  ce  Procès-verbal  , où  U est 
rendu  . compte  dm  Décret  intervenu  dans  cette 
Séance  sur  les  Bois  et  Forêts  , un  Membre  a pro- 
posé d’ajouter  au  premier  article  cette  disposi- 
tion qui  se  trouve  dans  le  suivant  : «sans  préjudice 
>3  à la  pleine  et  entière  exécution  des  coupes  au- 
33  torkées  et  adjugées  dans  les  formes  légales  , jus- 
33  qu’au  jour  de  la  publication  du  présent  Decret.  33 
Personne  n’avant  réclamé  contre  cette  addition , 
elle  a été  décrétée  par  l’Assemblée. 

‘M.  le  Président  étant  arrivé  , a pris  le  fauteuil. 

Sur  l’article  ÎI  du  Décret  contenu  au  Pro- 
% 

cès-verbal , et  commençant  ainsi  : « II  sera  pareil- 
lement ëiirsis  à tontes  permissions  et  adjuciications 
des  coupes  extraordinaires, -33  le  Membre  du  Comité 
Dcclésiastique  , sur  le  rapport  duquel  ce  Décret 


avolt  été  rendu  / a proposé  de  supprimer  la  con- 
jonctive , et  d’ajouter  après  le  mot  adjudieation-^ 
ces  termes  , et  exploitations  » 

Ces  cîiangemens  ayant  aussi  été  adoptés  , le§ 
articles  I et  1 1 du  Décret  du  iB  de  ce  mois  ^ 

sont  maintenant  conçus  dans  les  termes  suivans  : 

«> 

Article  Premier. 

ce  II  sera  provisoirement  sursis  par  les  apanagis- 
tes  , engagistes  ^ donataires  \ concessionnaires  , 
êt  tous  détenteurs  , à quelque  titre  que  ce  soit  ^ 
des  .Domaines  de  la'  Couronne  , et  par  tous  échan- 
gistes dont  les  échanges  ne  sont  pas  consommés  , 
à toutes  coupes  de  futaies  dans  les  bois  et  forêts 
compris  dans  les  échanges  non  consommés  , à 
peine  de  conliscation  des  bois  coupés  et  de  looo  L 
d’amende  pour  toutes  coupes  au-dessous  d’un  ar- 
pent , et  de  looo  liv.'  par  arpent  pour  toutes 
coupes  excédentes  , sans  préjudice  à la  pleine  et 
entière  exécution  des  coupes  autorisées  et  adju- 
gées dans  les  formes  légales  jusqu’au  jour  de  lîi 
publication  du  présent  Décr^È 

‘ ■ d'-  - ■ '7 

A R T.  î , 

je  II  sera  pareillement  sursis  k toutes  permis- 
sions , adjudications  et  exploitations  des  coupes 
extraordinaires  des  bois  dépendans  d etablissement 
ecclésiastiques  , sans  préjudice  a la  pleine  et  en- 
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tlere  e±écutîon  des  Coupes  extraordinaires  auto- 
ïisées  et  adjugées  dans  les  formes  légales  jusqu’au 
jour  de  la  publication  du  présent  Décret  ; à la 
cliârge  par  les  adjudicataires  de  verser  dans  la 
Caisse  de  TadministTation  des  donmincs  , le  prix 
des  adjudications  , dont  il  ne  sera  disposé  que 
d’apres  l’avis  des  Assemblées  de  District  et  de  Dé- 
partement, ou  de  leuré  Directoires  , ou  pour  . le 
paiement  des  dépenses  extraordinaires  faites  avant 
la  publication  du  présent  Décret , coiiformément 
aux  Arrêts  et  Lettres-Patentes  qui  les  ont  auto- 
risés ». 

'Le  Membre  qui  avOit  proposé  d’ajouter  dans 
ce  dernier  article  le  mot  exploitatibns  , avoit  mo- 
tivé cet  amendement  sur.ee  que  M.  l’Archevêque 
de  Sens  faisoit  exploiter  actuellement  une  coupe 
de  bois  d’environ  mille  arpens  , dépendant  de 
son  Abbaye  de  S . Ôuen  , et  ce  en  vertu  d’un 
Arrêt  du  Conseil  rendu  au  préjudice  des  Loix 
du  Royaume  sur  le  fait  des  forêts , et  des  défenses 
portées  en  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen. 

Un  autre  Membre  a observé  à cette  occasion 
que  l’Arrêt  du  Conseil  dont  venoit  de  parler  le 
préopinatît  , non-seulement  étoit  contraire  aux 
toix  de  la  matière  j mais  encore  , qu’ayant  pour 
date  ie  20  Décembré  , il  âtôit  évidemment 
été  rendu  en  fraudé  , et  même  att  mépris  des  Dé- 
crets de  rAssemblëé  Nationale  au  Sujet  dés  biens 

t 

ecclésiastiques,  tl  a cônclii  à ce  que  PQrclerilzià^ 
‘ ‘ V 
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teur  du  Département  dans  lequel  cet  Arrât  avoît 
été  rendu  , fût  tenu  d’expliquer  les  motifs  de 
cette  étrange  décision 

Quelques  Membres  ayant  demandé  que  Fou 
s’assurât  de  la  date  de  l’Arrêt  dont  avoient  parlé 
les  préopinans , la  Motion  de  demander  compte  à 
l’Administrateur  qui  Favoit  fait  rendre  , a été 
ajournée  , et  renvoyée  au  Comité  des  domaines , 
chargé  par  l’Assemblée  de  lui  rendre  compte  in- 
cessamment de  cette  affaire, 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  qu’il 
s’étoit , en  exécution  de  ses  ordres , rendu  auprès 
du  Roi  ; qu’il  avoit  fait  part  à Sa  Majesté  de  la  ré- 
solution qu’avoit  prise  l’Assemblée  de  lui  faire  , 
par  la  voie  d’une  Députation  , ses  complimens  de 
condoléance  à l’occasion  de  la  mort  de  l’Empe- 
reur , et  que  le  Roi  avoit  répondu  qu’il  recevroit 
cette  Députation  demain  à sept  heures  du  soir. 

L’Assemblée  a décidé  que  la  Députation  serdît 
composée  de  vingt-quatre  Membres , dont  elle  a 
laissé  le  choix  à son  Président.  -- 

Ces  Membres  sont  MM.  de  Carondelet,  d’Hel- 
bepq,  deMoncorps,  Guilhermy,  F Abbé  Bourdon , 
Bouche  , Lareyre  , FAbbé  Mougins  de  Roque- 
fort , Brunet  de  la  Tuque  , Guillaume , FEvêque 
de  Coutances , de  Crussol  d’Amboise  , Dom  Gerle, 
Gérard  , de  Bretagne;  FEvêque  de  Lydda,  Afforty, 
Pellerin  de  la  Buxière  , Kervelegan  , Dumetz  > 
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Goupil  de  Prefelne  , Camus  5 de  Grillon  Taîné  , 
rEvêque  d’Aiitun  , l’Abbé  Gouttes.  _ . ■ , 

M.  le  Président  continuant  à rendre  compte  de 
sa  mission  auprès  du  P-oi  , a annoncé  qu’il  avoit 
remis  à Sa  Majesté  , pour  être  sanctionnés  , les 
Décrets  suivans  : 

1®.  Celui  du  11  de/  ce  mois  , qui  renvoya 
pardevant  les  Officiers  de  la  Sénéchaussée  de 
Marseille  , les  procès  criminels  instruits  depuis  le 
.5  P Août  dernier  par  le  Prévôt  Général  des  Maré- 
chaussées de  Provence  , contre  les  sieurs  Jeannet, 
Rebecqui  et  autres. 

2®.  Celui  du  10  , portant  que  les  anciens 
Consuls  et  Assesseurs  d’Aix  continueront  à ad- 
ministrer la  Provence  jusqu’à  la  formation  des 
Districts  et  des  Déparlemens.  ...  ' 

3®.  Celui  du  i5  , sur  les  droits  féodaux. 

4^.  Celui  du  lé,  qui  autorise  la  Ville  deTou- 
îoiise  à faire  un  emprunt  de  3go,oco  liv. 

5®.  Eniin  celui  du  17  , portant  que  les  biens 
■domaniaux  et  ecclésiastiques  ^ dont  l’Assemblée  a 
précédeniment  ordonné  la  vente  jusqu’à  la  con- 
currence de  à\oo  millions  , seront  incessamment 
vendus  et  aliénés  à la  Municipalité  de  Paris  , et 
aiîtres  qui  désireront  en  acquérir. 

M.  le  Président  a rappelé  à l’Assemblée  qu’elle 
avoit  plusieurs  élections  à faire  j savoir,  de  quinze 
Membres  pour  le  Comité  des  Rapports  , de  six 
pour  celui  de  lo..  mendicité  , de  six  pour  celui 
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des  Finances  , et  de  douze  Commissaires  pour  la: 
T^eiT-te  des  tiens  ecclesiasticj^iies  et  domaniaux.  1a 
a annoncé  en  conséc|iience  c[ue  , sous  le  bon  plai-^ 
sii*  de  FAssemblée  , il  lèveroit  la  Séance  de  meil- 
leure heure  que  de  coutume.  ' 

L’ordne  du  jour  soiimettoit  à la  discussion  : 

1®.  Des  articles  constitutionnels  sur  les  Dépar- 
temens  et  les  Districts. 

. Une  Motion  annoncée  dans  la  Séance  pré- 
cédente au  sujet  de_ Tordre  du  travail.  » 

3®..  Quelques  articles  projetés  par  le  Comité 
ecclésiastique  , touchant  les  biens  des  Religieux, 
4^.  Les  derniers  articles  du  projet  de  Décret  sur 
le  remplacement  de  la  Gabelle. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a demandé 
cîue  Ton  s’occupât  de  ce  dernier  objet  , immédia- 
tement après  le  complément  des  articles  coiicer- 
îiant  les  Assemblées  de  District  et  de  Département, 
et  qu'oii  ne  le  quittât, non  plus  que  les  autres  objets 
de  Finance  compris  dans  son  dernier  rapport , que 
le  tout  ne  fût  terminé. 

L’Assemblée  a décrété  de  suivre  ce  plan  de 
'travail. 

Un  Membre  , après  avoir  observé  que  la  rareté 
du  numéraire  étoit  un  objet  relatif  aux  Finances  , 
a demandé  à l’Assemblée  de  lui  indiquer  un  mo- 
ment où  il  pourroit  lui  faire  part  de  quelques 
idées  sur  cette  matière. 

M.  le  Président  a rappelé  à T Assemblée  qu’un: 

A4 
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Blembre  du  Comité  des  Finances  avoit  déjà  de*  » 
ïii3.n.(il6  a.  etr6  sntcndu  sur  Is  niêin,G  sujjgt. 

Ces  Motions  ont  été  ajournées  à demain  deux 
heures . 

M.  le  Bois  des  Guays  , Député  de  Montargis , 
étM.  Hurault , Député  de  Sézanne  , ont  prié  TAs-, 
semblée  de  trouver  bon  qu’ils  s’absentassent  pen- 
dant quelques  jours,  des  affaires  indispensables 
les  appelant  dans  leur  pays  ; la  permission  leur 
en  a été  accordée. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
lectine  de  plusieurs  articles  concernant  les  Assem^ 
blees  administratives  de  Dépàrtemens  et  dé  Dis- 
tricts 5 et  après  une  ample  discussion  sur  la  plu= 
part  , ils  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Articls  PbeIMIIR. 

çt  Les  Membres  absens  de  l’Assemblée  Natio- 
nale ne  pourront , durant  la  session  actuelle  j, 
meme  en  donnant  leur  démission , être  élus  Mem- 
bres de  l’administration  du  Département  dans  l’é* 
tendue  duquel  ils  se  trouveront  à l’époqne  dea 
élections  , ni  des  Districts  qui  en  dépendent. 

Art.  II. 

■t 

:>:>  Les  Administrateurs  ^ Trésoriers  ou  Rece- 
veurs , qui  n’ont  pas  encore  rendu  compte  de  la 
gestion  des  affaires  de  chaque  Proyince , ou  du 
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maniement  des  deniers  publics  , ne  pourront , 
avant  Farrêté  de  leurs  comptes  , être^  élus  Mem- 
bres des  administrations  de  Départemens  ou  de 
Districts.  ^ 

Art.  III. 


Lorsque  le  Maire  et  les  Officiers  Municipaux 
seront  en  fonctions  , ils  porteront  pour,  marque 
distinctive  , par-dessus  leur  habit  et  en  baudrier  , 
une  écharpe  aux  trois  couleurs  de  la  Nation  ^ 
bleu  , rouge  et  blanc  , attachée  d’un  nœud  , et 

î ornée  d’une  frange  couleur  d’or  pour,  le  Maire  , 
blanche  pour  les  Officiers  Municipaux  , et  vio- 

I lette  pour  le  Procureur  de  la  Commune. 

) 

! - A R T.  I V, 


35  Les  rangs  seront  ainsi  réglés  ; 


>5  Le  Maire,  puis  les  Officiers  Municipaux,  selon 
l’ordre  des  tours  de  scrutin  où  ils  auront  été 
nommes  , et  dans  le  même  tour  selon  le  nombre 
I des  suffrages  qu’ils  auront  obtenus  ; enfin  le  Pro- 
cureur de  la  Commune  et  ses  Substituts  , que  sui- 
vront les  Greffiers  et  Trésoriers.  Quant  anx  No- 
tables , ils  n ont  de  rang  que  dans  les  Séances  du 
I Conseil  general  5 ils  y siégeront  à la  .suite  du 
I Corps  Municipal  , selon  le  nombre  des  sufffaî^es 
I donnes  à chacun  d’eux  ; en  cas  d’égalité  , le  pas 
! appartient  aux  plus  âgés, 
j . N?.  235.  ~ 5 
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Art.  V. 

, 33  Cet  ordre  sera  observé  , même  dans  les  cé- 
rémonies religienses  , immédiatement  à la  suite 
du  Clergé  5 cependant  la  préséance  attribuée  aux 
Officiers  Municipaux  sur  les  autres  Corps  , ne 
leur  confère  aucun  des  anciens  droits  lionoriffi 
ques  dans  les  Elises. 

Art,.  VL,. 

_i_  - fc. 

>3  La  condition  du  domicile  de  fait  ^ exigée  pour 
Texercice  des  droits  de  Citoyen  actif,  dans  une 
Assemblée  de  Commune  ou  dans  une  Assemblée 
primaire  , n’emporte  que  l’obligation  d’avoir  dans 
le  lieu  ou  dans  le  canton  une  habitation  depîiis 
un  an  , et  de  déclarer  qu’on  n’exerce  les  mêmes 
droits  dans  aucun  autre  endroit. 

Art.  vil 

33  Ne  seront  réputés  domestiques  ou  serviteurs 
à gages  5 les  Inteiidans  ou  Régisseurs  , les  ci- 
devant  feiidistes  , les  secrétaires  , les  cliarretiers 
ou  maitreS’ valets  de  labour  , employés  par  les 
propriétaires  , fermiers  ou  métayers  , s’ils  réu- 
nissent d’ailleurs  les  autres  conditions  exig;ces  >3. 

Ici  , il  avoit  été  proposé  un  article  relatif  aux 
fils  des  pères  morts  insolvables  ^ mais  , après  ima’ 
très-lo-ngue  discussion,  il  a été  renvoyé  au  Comité 
de  Constitution  pour  y être  examiné  de  nouveau. 
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Art.  VIII. 

«c  Les  limites  contestées  entre  les  Communau- 
tés , seront  réglées  par  les  administrations  de  Dis- 
trict , et  à Fégard  des  héritages  qui  , par  suite  de 
ces  prétentions  respectives  , auroient  été  imposés 
sur  plusieurs  rôles  , les  administrations  de  Dis- 
trict ordonneront  et  feront  laire  la  radiation  des 

« 

taxes , sur  le  rôle  des  Communautés  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  ces  héritages  ne  sont  pas  situés , 
ainsi  que  la  réimposition  au  profit  des  propriétaires 
ou  fermiers  qiii  auroient  payé  ces  taxes  , quand 
leur  opposition  n'auroit  pas  été  formée  dans  le 
délai  fixé  par  les  anciens  réglemens  >3. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  avoit 
proposé  un  article  tendant  à conserver  aux  Juges 
radministration  de  la  Police  ^ mais , après  une  dis- 
cussion des  principes  constitutionnels  sur  cette 
matière  , il  y a été  substitué  Farticle  suivant. 

Art.  I X. 

« La  Police  administrative  et  contentieuse  sera 
par  provision  , et  jusqu’à  l’organisation  de  l’ordre 
judiciaire  , exercée  par  les  Corps  Municipaux  , à 
la  charge  de  se  conformer  en  tout  aux  réglemens 
actuels, tantqu’ils  ne  seront  ni  abrogés  ni  chancrés». 

Le  reste  des  articles  , ainsi  que  celui  qui  con- 
cerne les  enfans  des  Citoyens  décédés  insolvables  , 
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ont  été  renvoyés  au  Comité  de  Constitution  , pour  i 
être  rapportés  demain  à rentrée  de  la  Séance.  ■ j 

M.  le  Président  a exposé  à l’âssemblée  que  le  ! 
Comité  de  la  Marine  étant  en  état  de  lui  faire  un 
rapport  fort  important  , demandoit  la  permission 
de  le  faire  Imprimer  5 TAssemblée  a ordonné  cette 
impression. 


Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  s’est 
plaint  de  ce  que  les  Députés  de  plusieurs  Dépar- 
temens  n’avoient  pas  encore  remis  à ce  Comité  les 
cartes  , ni  signé  les  Procès-verbaux  de  leurs  Dé- 
partemens. 


Un  Membre  a demandé  que  Lundi  procliain , 
sans  autre  délai  , les  noms  des  Députés  qui  n’aii- 
roient  pas  remis  au  Comité  de  Constitution  , dans 
la  forme  précédemment  prescrite  , les  Cartes  et 
Procès-verbaux  en  double  expédition  , qui  sont 
exigés  d’eux  , seront  inscrits  dans  le  Procès-verbal. 

Et  qu’au  surplus  , le  Roi  sera  supplié  de  donner 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  les  Assem- 
blées de  Département  et  de  District  soient  inces- 
samment convoquées  dans  tout  le  Royaume. 


. L’Assemblée  a décrété  cette  Motion. 

Un  Membre  du  Comité  des  Décrets  a dit  que , 
s’étant  rendu  chez  M.  de  la  Luzerne  , pour 
presser  l’envoi  du  Décret  rendu  sur  les  Colonies  , 
le  8 de  ce  mois , le  Ministre  lui  avoit  répondu 
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que  ses  dépêches  à ce  sujet  étoient  prêtes  , et 
qu’il  y avoit  même  deux  bâtimens  dans  la  rade 
de  Brest  disposés  à mettre  à la  voile  pour  les 
transporter  dans  les  Colonies  5 mais  que  , pour 
compléter  cet  envoi , il  attendoit  l’instruction  dont 
l’Assemblée  avoit  jugé  que  son  Décret  devoit  être 
accompagné. 

L Assemblée  a chargé  son  Comité  Colonial  de 
lui  présenter  incessamment  cette  instruction. 

On  a repris  le  Projet  de  Décret  sur  le  rempla- 
cement de  la  Gabelle. 

L’Article  VIII  de  ce  Projet  faisant  désormais 
1 Article  V , au  moyen  de  la  réunion  des  trois 
précédons  , en  un  seul  , a été  décrété  avec  ces 
seuls  changeraens  indiqués  par  le  Rapporteur  du 
Comité  , qu  aux  mots  ues  Départemexs  , qui  se 
trouvoient  vers  le  milieu  de  l’Article  , ont  été 
substitués  ceux-ci  ; ee  ressort  des  greniers  5 et  que 
les  mots  dans  leur  Province  , qui  le  terminoient^ 
ont  été  supprimés. 

Cet  Article  V sera  conçu  en  ces  termes: 

cc  La  contribution  établie  par  les  Articles  II  et 
ni , pour  le  remplacement  du  produit  des  deux 
tiers  de  ce  que  le  Trésor  National  retiroit  de 
la  vente  exclusive  du  sel , aura  lieu  dans  le  res- 
sort des  greniers  par  lesquels  ce  remplacement 
est  dù , a compter  dé  l’epoque  où  ils  ont  été 
affranchis  du  fait  des  Gabelles  , et  où  l’Ltat  a 
cessé  d’en  retirer  un  revenu.  33 
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Le  Rapporteur  a proposé  une  nouvelle  redac-  | 
tion  de  l’Art.  VI  ^ conçue  en  ces  termes  ; 1 

i 

A R T.  V I. 

«Le  sel  qui  se  trouve  actuellement  dans  les 
greniers,  magasins  et  dépôts  de  la  Ferme  géné-  ■ 
raie  , et  dont  environ  un  tiers  appartient  a 1 Etat , 
et  les  deux  autres  tiers  a cette  Compagnie , sera 
débité  librement  sans  aucun  privilège  , à compter 
du  premier  Avril  prochain , au  prix  indiqué  par 
la  concurrence  du  Commerce. 

.«Il  sera  rendu  compte  tous  le  mois  à l’Admi- 
nistration des  Finances  de  la  manutention  et  du 
produit  de  ce  débit,  pour  lequel  seront  attribuées 
aux  Fermiers  • Généraux  des  remises  proportion- 
nées à leurs  peines. 

«Jusqu’à  l’épuisement  de  ce  sel , il  sera  enjoint 
aux  Fermiers-Généraux  d’assurer  , sous  l’inspec- 
tion des  Directoires  de  Département  et  de  Dis- 
trict, l’approvisionnement  des  lieux  que  le  Com- 
merce ncgligeroit  de  fournir , et  de  prévenir  les 
renchérissemens  subits  et  trop  considérables , aux- 
quels la  variété  des  combinaisons  du  Commerce 
pourroit  donner  lieu. 

«La  portion  de  ce  sel , qui  appartient  à la  Na-  , 
tion  , sera  vendue  la  première  , et  le  produit  en  ,, 
sera  versé  de  mois  en  mois  dans  le  Trésor  Nâ-  ■ 
tional,  et  appliqué  aux  dépenses  de  l’année  cou- 
rante j la  valeur  du  surplus  sera  employée  à 
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rembourser  trautant  les  fonds  et  avances  des 
Fermiers-Gënëraux  , et  continuera  de  faire  partie 
du  aacre  de  leurs  bailleurs  de  fonds. 

O D 
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>3  Les  Minotiers  et  Regratiers , auxquels  il  reste- 
roit  du  sel  par  eux  levé  aux  greniers  de  TEtat  , 
seront  autorisés  à Ty  remettre  ^ et  la  valeur  leur 
en  sera  restituée  d’après  l’inventaire  qui  en  sera 
fait  , et  sans  qu’en  aucun  cas  ils  puissent  pré- 
tendre à rapporter  plus  de  sel  qu’il  ne  leur  en  a 
été  délivré  à leur  dernière  levée.  33 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  à la  première 
disposition  de  l’Article  : «sans  cependant  que  dans 
les  lieux  les  plus  éloignés  de  la  mer  , la  Ferme 
générale  puisse  être  autorisée  à vendre  le  sel  plus 
de  trois  sous  la  livre,  poids  de  marc. 53 

Un  autre  Membre  a proposé  que  cette  addition 
fût  suivie  d’une  autre  conçue  en  ces  termes  ; « Les 
quantités  actuelles  qui  sont  dans  les  greniers  , 
magasins  et  dépôts,  seront  constatées  , sans  frais, 
par  les  Municipalités  des  lieux,  et  les  transports 
seront  faits  sur  les  réquisitions  des  Municipalités 
des  lieux  où  il  faudra  faire  passer  l’approvision- 
nement, et  avec  l’attache  des  Municipalités  des 
lieux  d’où  se  ferale  transport.  33 

Ces  arnendemens,  adoptés  par  le  Rapporteur  du 
Comité  des  Finances  , ont  été  décrétés  par  l’As- 
semblée. 

Un  Membre  a ensuite  demandé  la  division  de 
l’Article,  et  l’ajournement  de  sa  dernière  dispo- 
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sî;ion,  coîiceriaant  les  Minotiers  et  Regratiers. 
Cet  ■ e dcnhle  proposition  a été  adoptée. 

D’anrres  Menibres  ont  proposé  des  rédactions 
différentes  de  l’Article  soumis  à la  discussion; 
mais  la  priorité  ayant  été  accordée  à celle  du 
Comité  , cet  Article  a ete  décrété  ainsi  qu’il 
suit  : 


A.  R T.  V 1. 

ce  Le  sel  qui  se  trouve  actuellement  dans  les  gre- 
niers, magasins  et  dépôts  de  la  Ferme  gériétale, 
et  dont  environ  un  tiers  appartient  à Flitat,  et 
les  deux  autres  tiers  à cette  compagnie  , sera  dé- 
bile librement  sans  aucun  privilège  ^ à compter 
du  premier  Avril  proebain  , au  prix  indiqué  par 
la  conciirrerice  du  Coirrinerce  , sans  cependant 
que  dans  les  lieux  les  plus  éloignés  de  la  mer  , 
la  Ferme  générale  puisse  être  autorisée  à vendre 
le  sel  plus  de'  trois  sous  la  livre  , poids  de 
mai’C. 

3^ Les  quantités  actuelles  de  sels  qui  sont  dans 
les  greniers , iriagasiris  et  dépôt,  seront  constatées , 
sans  frais,  par  les  Municipalités  des  lieux;  et  les 
transports  seront  faits  sur  les  réquisitions  des 
Mmiicipalités  des  lieux  cii  il  faudra  faire  passer 
/approvioionnement , et  avec  Fattacbe  des  Muni- 
cipalités des  lieux  d’où  se  fera  le  transport. 

II  sera  rendu  compte  tous  les  mois  à l’Adnii- 
nistraticn  des  Finances  de  la  manutention  et  du 
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produit  de  ce  débit,  pour  lequel  seront  attribuées 
aux  Fermiers  - Généraux  des  remises  proportion- 
nées à leurs  peines. 

» Jusqu’à  l’épuisement  de  ce  sel , il  sera  enjoint 
aux  Fermiers-Généraux  d’assurer  , sous  l’inspec- 
tion des  Directoires  de  Département  et  de  Dis- 
trict , l’approvisionnement  des  lieux  que  le  Com- 
merce négligeroît  de  fournir,  et  de  prévenir  les 
rencliérissemens  subits  et  trop  considérables  aux- 
quels la  variété  des  combinaisons  du  Commerce 
pourroit  donner  lieu. 

35  T jfi  poi  tion  de  ce  sel  , qui  appartient  a la  Na- 
tion , sera  vendue  la  première  , et  le  produit  en 
sera  versé  de  mois  en  mois  dans  le  Trésor  Na- 
tional, et  appliqué  aux  dépenses  de  l’année  cou- 
la  valeur  du  surplus  sera  employée  à rem- 
boiîrser  d’autant  les  fonds  et  avances  des  Fermiers- 
Généraux  , et  continuera  de  faire  partie  du  gage 
de  leurs  bailleurs  de  fonds.  ^>3 

Pendant  la  discussion  à laquelle  ce  dernier 
Article  a donné  lieu  , M.  le  Président  a annonce 
qu’il  venoit  de  recevoir  une  lettre  par  laquelle 
M.  le  Duc  de  Villeguier  lui  annonçoit  , de  la 
part  du  Roi,  que  Sa  Majesté  desiroit  quelaDé- 
uiitation  se  rendît  chez  elle  à cino  heures  et 

J ± 

demie  , aulieu  de  sept  heures  , et  que  l*a  Reine 
recevroit  la  meme  Députation  immédiatement 
a])iès  le  Roi. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  venoit  de  re- 
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ceyoîr  , de  la  part  deM.  le  Garde- de  s- Sceaux , des 
expéditions  en  parcliemin  , pour  être  déposées 
dans  les  Archives  : 

1°.  De  Lettres-patentes  sur  les  Décrets  des  i5 
Janvier,  i6  et  Février  dernier,  qui  ordonnent 
la  division  du  Rovaume  en  83  Départemens  ; 

D’une  Proclanmtion  sur  un  Décret  relatif  à 
rélection  de  M.  de  Diétrick  à la  place  de  Maire 
de  la  Ville  de  Strasbourg:. 

M.  le  Président  a ajouté  qn’à  cet  envoi  étoit 
jointe  line  lettre  de  M.  le  Garde  - des  - Sceaux  , 
par  laquelle  il  le  prioit  d’annoncer  à l’As- 
semblée qu’ayant  fait  reclierclier  les  pièces  de 
l’affaire  d’André  Chartier  , détenu  aux  Galères  à 
Brest,  en  faveur  duquel  M.  le  Président  lui  avoit 
écrit,  au  nom  de  l’Assemblée,  il  avoit  vu  que 
les  Lettres  de  rappel  , accordées  à Chartier  , 
avoieiit  été  scellées  le  2.3  Octobre  , et  entéri- 
nées au  Bailliage  de  Beauvais,  dans  le  cou- 
rant de  Novembre  5 qu’il  de  voit  croire  dès-lors  que 
ce  malheureux  avoit  sa  liberté  , et  qu’il  alloit 
donner  les  ordres  les  plus  positifs  pour  que  sa  dé- 
tention ne  fut  pas  prolongée. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  après  avoir  an- 
noncé que  l’ordre  du  jour  , pour  celle  de  ce  soir, 
seroit  Paffa.ire  de  Vernon,  celle  de  Troyes,  et  un 
Rapoort  du  Comité  des  Sept  pour  la  réformation 
de  la  procédure  criminelle  5 l’Assemblée  s’est 
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divisée  en  Bureaux  i^our  proce'der  à scs  élec- 
tions. 

Signé,  FRÉTEAU,  ex-Président;  RABAUT 
DE  SAINT  - ÉTIENNE  , Président  ; Merlin  , 
Gossin,  Moügins  de  Roquefort  , de  Croix,  le 
Marquis  de  Bonnay  , Guillaume  , Secrétaires. 


Du  Samedi  zo  iàlars  , au  soir. 

La  Sëance,  présidée  parM.  Freteari,  ex-Presideiit , 
en  Tabsence  de  M.  le  Président,  a ete  ouverte 
par  Foffre  c|ue  M.  Delorniel  a faite  a 1 Assemblée  , 
d’un  Ouvrage  intitulé  : La  Grande  Période  , ou 
le  lie  tour  de  V Age  d^Or , et  par  celle  qui  a été 
faite  , au  nom  de  M.  Sergent , de  ses  Tableaux 
des  Révolutions  de  Paris , depuis  le  mois  de  Juillet 
, dessinés  et  gravés  en  couleur. 

11  a été  présenté  , au  nom  de  plusieurs  Ci- 
toyens du  District  des  Pères-Nazaretli , un  don 
patriotique  de  6^  livres , tant  en  especes  qu  en 
boucles  d’argent. 

M.  Quevane,  Député  extraordinaire  de  Fécamp , 
a fait,  au  nom  de  cette  Ville,  l’oflre  patriotiopie 
de  24  marcs  d’argenterie  et  de  plusieurs  piecv^s 
d’or. 

Une  Députation  extraordinaire  des  Provinces 
de  Bretagne  et  d’Anjou,  admise  a la  Barie,  a 
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présenté  une  Adresse  contenant  des  Pétitions  reîa- 
tiyes  an  Régime  Féodal  et  à la  Constitution  du 
Royaume.  Elle  a demandé  ensuite  à faire  lecture 
cruii  Pacte  Fédératif  arrêté  et  juré  entre  les  deux 
Provinces. 

M.  le  Président  leur  a répondu  : ' 

«c  I/activité  de  votre  zèle  ^ vos  efforts  soutenus , 
et  vos  mesures  patriotiques  pour  garantir  et  protéger 
la  Constitution,  étolent  déjà  connus  de  fAssemblée 
Rlatioiiale;  elle  reçoit  vos  sermens  et  applaudit 
aux  sentimens  qui  vous  ont  animes. 

>>  Servir  la  Patrie  fut  toujours  un  besoin  pour 
des  F rançois , et  sur-tout  pour  les  Peuples  Bel- 
liq  lieux  de  vos  Provinces , que  le  voisinage  d’une 
Puis  sauce  rivale  força  si  souvent  de  s’armer  pour 
la  gloire  et  la  sûreté  de  l’Eiiipire. 

L’Assemblée  Nationale  me  cliarne  de  vous 
rappeler  qu’il  est  digne  des  liommes  raisonnables 
et  généreux  , qui  vous  ont  députés  Vers  elle  , 
de  recevoir  la  liberté  comme  un  bienfait  de  la 
Loi , d’en  user  avec  la  modération  qu’inspire 
la  possession  d’une  conquête  légitime,  et  de  ne 
voir  dans  l’union,  la  vigueur  et  le  nombre  de  vos 
Ivlilices  Nationales,  qu’un  gage  de  la  paix  publique , 
qu’un  appui  pour  la  Justice  et  peur  la  Loi,  qu’un 
moyen  de  bonlieur  et  de  tranquillité  pour  les 
Peuples,  de  gloire  pour  le  Monarque,  et  de 
prospérité  pour  la  Nation  entière. 

>3  Quant  à VOS  demandes , l’Assemblée  National 


rx 
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les  pesera  clans  sa  sagesse , et  vous  derez  vous 
reposer  du  succès  sur  sa  parfaite  ècpitè. 

» L’Assemblée  Nationale  vous  permet  d’assister 
à sa  Séance  33. 

Après  cette  réponse,  M.  le  Président  a remis 
à l’Assemblée  de  décider  si  l’acte  annoncé  par 

Jl. 

la  Députation , sous  la  dénomination  de  Pacte 
Fédératif,  de  voit  être  lu.  A ce  mot  de  Pacte 
Fédératif,  plusieurs  Membres  de  l’Assemblée  se 
sont  opposés  à\  ce  cjue  la  lecture  proposée  fût 
faite. 

D’autres  ont’observé  cju’une  dénomination,  pour 
être  improprement  donnée  à un  acte  cjui  étoit 
encore  inconnu,  n’étoit  pas  une  raison  suiiisante 
pour  empêcher  cm’on  ne  mit  cet  acte  sous  les 
yeux  de  l’Assemblée. 

L’Assemblée,  consultée  sur  cet  incident,  a 
décrété  que  Pacte  seroit  lu  ^ il  l’a  été , et  des  ap- 
plaudissemens  plusieurs  fois  réitérés  ont  manifesté 
la  vive  satisfaction  c|u  en  ressentoit  l’Assemblée. 
L’un  des  Membres  qui  avoient  voulu  en  empêcher 
la  lecture , a déclaré  alors  que  le  motif  de  sa 
résistance  avoit  été  le  nom  de  Pacte  Fédératif 
sous  lequel  avoit  été  présentée  la  Déclaration 
des  Députés  extraordinaires  de  l’Anjou  et  de  la 
Eietagne  , mais  que  les  expressions  mêmes  de 
cette  Déclaration , la  renonciation  formsjie  au 
titre  de  J^retons  et  d,^ jLiigeviiis  ^ pour  confondre 
toutes  les  Provinces  dans  le  titre  commun  do 
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François  J Im  ayant  paru  anéantu  à jamais  le 
système  fédératif  dont  on  avoit  voulu  effrayer 
quelques  esprits  , il  croyoit  qu  il  étoit  de  soir 
devoir  de  rendre  particulièrement  hommage  aux 
sentimens  dont  il  venoit  d'entendre  l’expression  , 
sentimens  esseritiellem.ent  propres  à réunir  un 
seul  Peuple  sous  un  seul  Roi. 

îl  a été  ensuite  demandé  que  Pacte  dont  il 
s’agit,  fut  transcrit  dans  le  Procès-verbal , imprimé 
et  distribué  au  nombre  de  quatre  exemplaires  à 
chacun  des  Membres  de  PAssemblée,  pour  être 
par  eux  envoyés  dans  les  Provinces. 

. L’Assemblée  a adopté  cette  Motion. 

Suit  la  teneur  dudit  acte  : 

cc  Nous  François  5 Citoyens  de  la  Bretagne  et 
dePAnjou,  assemblées  en  Congrès  patriotique  à 
Pontivi  , par  nos  Députés  , pour  pacifier  les 
troubles  qui  désolent  nos  Contrées , et  pour  nous 
assurer  désormais  la  liberté  que  nos  augustes  Ptepré- 
sentaiis  et  un  Roi  Citoyen  viennent  dé  nous 
conquérir , nous  avons  arrêté  et  nous  arrêtons 
d’être  unis  par  les  liens  indissolubles  d’une  sainte 
fraternité  ^ de  nous  porter  des  secours  mutueis 
en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  de  defendre 
jusqu’à  notre  dernier  soupir  la  Constitution  de 
PEtat , les  Décrets  de  PAssemblée  Nationale  , et 
Pautorité  légitime  de  nos  Rois. 

Nous  déclarons  solemiiellement  que  n’étant  ni 
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Bretons , ni  Angevins , mais  François  et  Cltovens 
du  nrême  Empire , nous  renonçons  à tous  nos 
privilèges  locaux  et  particuliers,  et  que  nous 
les  abjurons  comme  inconstitutionnels. 

^ Xousdéclarons  qu’lieureuxet  fiers d’étre libres, 

nous  ne  souftrii’ons  jamais  que  Ton  attente  à nos 
droits  d nommes  et  de-Citovens,  et  que  nous  op- 
poserons aux  ennemis  de  la  cliose  publique  toute 
l’energie  qu’inspirent  le  sentiment  d'une  lonmie 
oppression , et  la  conSance  d’une  grande  force. 

Ci# 

Xous  invitons  et  nous  conjurons  tous  les  Fran- 
çois nos  frères,  d’adliérer  à la  présente  coalition, 
qui -deviendra  le  rempart  de  ia  liberté  et  le  nlus 
ferme  appui  du  Trune  3^. 


Ser77ient. 

ccCest  aux  yeux  de  f Univers,  c'est  sur  FAutel 
du  Dieu  qui  punit  les  parjures,  que  nous  promettons 
et  que  nous  jurons  d’être  udèles  à la  XUtion , à 
la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  ia  Constitution 
Françoise.  Périsse  l'infracteur  de  ce  Pacte  sacré’ 
pro^spere  a jamais  son  religieux  observateur  33  ! 

lia  été  fait  ensuite  lecture  de-s  Adresses  suivantes  : 
Aciresses  de  félicitation , acLbesion  et  dévouement 
de  la  Communauté  de  Saiibouères  en  Armcmiac: 
elle  supplie  1 Assemblée  de  lui  peim: 
une  iMunicipalité  particulière. 
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Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Gom- 
mnnantés  de  Saint- Josse-sur-Mer , de  Partenay  en 
Poitou,  de  Bessac,  de  Goyrans , de"  Marsas  en 
Daupliiné , de  Penne  en  A génois,  de  Cuiseanx^ 
de  Lalongne,  de  Saint- Cliristophe-des-Bardes  , de 
Beaumont  en  Ange  , des  Moiitils , de  la  Trinité- 
Menil- Josselin  en  Normandie  ^ de  Sanarte  en 
Béarn,  d’Oyonnax  en  Bngey,  de  Saint-Laiirent 
en  Médoc,  de  Novion  en  Porcien,  de  Saint-Pardon 
de  Congnes  en  Bazadois^  des  Grand  et  Petit-Cliaron- 
ne  Fontarabie,  Montlonis  et  dépendances  , de  . 
Yergennes-snr-Saone , de  Mogneiieins  en  Dombes  , 
de  Clievagny-sur-Guye  en  Mâconnois , des  Villes 
de  Beauvoir-siir-mer  en  Poitou,  de  Brignole  en, 
Provence  , de  Langon  et  de  Saint-Grtudens. 

Adresses  des  Coinmnnâutés  de  Franciscas  en 
Guienne , et  de  Cellefroin  en  Angoiimois,  qui 
expriment  avec  les  sentimens  les  plus  patriotiques 
leur  étonnement  et  leur  sollicitude , de  ce  que 
les  Commissaires  départis  ne  font  parvenir  dans 
aucune  Municipalité  le  mandement  des  impositions 
pour  la  présenté  année  iy  90. 

Adresse  de  la  Communauté  d’Azay-le-Ferron , 
qui  sollicite  un  ciief-lieu  de  Canton. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Mirmandes  dans 
le  bas-Daupliirié , qui  supplie  l’Assemblée  de  ià 
placer  dans  le  District  de  Montélimart,  au-lieii 
de  celui  de  Valence, 
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Adresse  de  la  Ville  de  Grem£e«x  en  Daupliii^e 
qui  deHiande  Fëtablissemeiît  d’un  nouveau  District; 
Vingt-cinq  Communautés  voisines  se  joignent  h 
cette  demande. 

Adresse  de  i la  Ville  de  Cap  , qui  supplie 
semblée  de  conserver  le  Siège  Episcopal  établi 
dans  son  sein. 

Adresse  delà  Ville  de  la -Tour -du -Pin,  qui 
! supplie  l’Assemblée  de  ne  point  avoir  égard  aux 
tentatives  d’une  autre  Ville  de  son  District,  pour 
lui  enlever  le  titre  de  Chef-lieu  ou  le  Tribunal. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Brantôme,  qui 
sollicite  la  réunion  des  petites  Paroisses  qui 
l’avoisinent. 

Adresse  des  Communautés  d’Imphî , d®  Saint» 
Vivien  en  Périgord  , et  de  Saint-Pierre-la-Roche 
I et  Vivarais  , qui  font  le  don  patriotique  du  produit 

1 de  la  contribution  sur  les  ci-devant  Privilégies^ 

1 

; Adresse  de  la  Communauté  de  Pouillon,  Séné» 

I chaussée  des  Lannes,  qui  sollicite  un  Tribunal 
! de  justice , et  se  plaint  de  n’avoir  pas  encore 
I reçu  les  brevets  pour  la  Taille  et  la  Capitation 
! de  l’amiée  courante. 

Adresse  de  la  Ville  de  Pons,  qui  supplie  l’As^ 
I semblée  de  l’autoriser  à faire  un  emprunt  et 
augmenter  ses  octrois  pour  subvenir  à ses  plus: 
i ïirgens  besoins. 

Adresse  de  la  Ville  de  Colmar  en  Alsace , qui 
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snppKe  l’Assemblée  de  décider  si  elle  doit  pro- 
visokement  exercer  les  fonctions  de  la  Police, 
de  préférence  anx  IVÎagistrats  cliarges  de  cette 
partie  du  Pouvoir  judiciaire.  - 

Adresse  de  la  Communauté  de  Chapareillan 
en  Dauphiné,  qui  fait  hommage  a la  isation, 
d’une  créance  sur  l’Etat  de  6,076  1. , en  capital  des 
intérêts  arriérés , et  du 
les  ci' devant  Privilégiés. 

Adresse  de  la  Communauté  de  la  Parcelle-de- 


produit  de  la  taxe  sur 
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Ferré ol  en  Auvergne  j elle  demande  avec  instance 
de  dépendre  du  District  de  la  Ville  de  Mont- 
brison. 

Adresse  de  la  Communauté  de  V ese  en  Dauphine,  | 
. annonçant  que  sa  Garde  Nationale  et  celles  de 
plusieurs  Communautés  voisines  se  sont  réunies , , 
et  ont  solemnellement  prêté  le  serment  civique. 

Adresses  des  nouvelles  'Municipalités  des  Villes 
de  Rennes  et  de- Guingamp  en  Bretagne  , qui  1 
renoiivellentleiir  adhésion  aux  Décrets  dePAssem-  ; 
blée  Nationale  , la  félicitent  sur  ses  travaux,  et  la  | 
supplient  de  faire  revenir  les  François  qui  ont  quitte  1 
leur  Patrie.  ' \ 

La  Municipalité  de  Guingamp  annonce  un  don  i 
patriotique  de  i5c  marcs  d’argenterie  , et  a autres  • 
objets  de  la  valeur  d’environ  100  livres.  , 


L’ordre  du  jour  appelo 
articles  proposés  par  le 


it  la  discussion  des  deux 
Comité  Ecclésiastique  , 
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pour  assurer  la'  conservation  du  mobilier  des  l'.Iai- 
6 OMS  Religieuses. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  pour  faire  ren- 
voyer cette  discussion  à une  Séance  du  matin; 

« 

TAssemblée , consultée  sur  ces  réclamations  , les  a 
rejetées  , et  la  discussion  a été  ouverte. 

Il  a été  proposé  un  amendement  tendant  à 
étendre  le  premier  article  à tous  les  Religieuæ 
affiliés  aux  différentes  IMaisons  ; cet  amendement 
a été  adopté. 

Un  autre  amendement  , qui  avoit  pour  objet 
la  notibcatiou  solemnelle  du  Décret  du  i3  Février 
dernier  à tous  les  Couvens  de  Religieuses,  a été 
ajourné. 

Il  a été  demandé  par  un  troisième  amendement 
que  les  Ofilciers  ÎMunicipaiix  des  Villes  les  plus 
voisines  des  Monastères  , qui  ne  dépendent  d'au- 
cune Municipalité,  fussent  commis  [pour  remplir 
dans  ces  Monastères  les  fonctions  mentionnées 
dans  rarticle. 

Un  sous-amendement  a été  proposé  pour  que 
cet  amendement  fùl  étendu  à tous  les  Monastères 
de  campagne. 


La  question  préalable  a été  invoquée  contre 
ce  sous-amendement,  et  l’Assemblée  a décide  qui! 
n’v  avoit  pas  lieu  à délibérer. 


L’amendement  a été  mis  aux  voix,  et  F Assembles 
i’a  adopté. 


% 
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En  eDnsëqnence , Tartiele  a été  décrété 
les  termes  suivans  : 


cc  Les  Officiers  Municipaux  se  transporteront , j 
dans  la  îiuitaiiie  de  la  publication  du  présent  Décret , i 
dans  toutes  les  maisons  de  Religieux  de  leur  : 
territoire  , s’y  feront  représenter  tous  les  registres  i 
et  comptes  de  Régie,  les  anêteront,  et  formeront  i 
nn  résultat  des  revenus  et  des  époques  de  leurs  | 
échéances.  Ils  dresseront  sur  papier  libre  et  sans  j 
frais  un  état  et  description  sommaire  de  l’argenterie,  | 
argent  monnoyé  , des  effets  de  la  sacristie  , biblio'*  : 
tèque,  livres,  manuscrits,  médailles,  et  du  mobilier 
le  plus  précieux  de  la  Maison , en  présence  de 
tous  les  Religieux,  à la  charge  et  garde  desquels  | 
ils  laisseront  lesdits  objets,  et  dont  ils  recevront  j 
les  déclarations  sur  Tetat  actuel  de  leurs  Maisons,  | 

de  leurs  dettes  mobilières  et  immobilières, ac  de  I 
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titres  qui  les  constatent. 


» Les  Officiers  Municipaux  dresseront  aussi 
un  état  des  Religieux  Profes  de  chaque  Maison , 
et  de  ceux  qni  y sont  affiliés,  avec  leur  nom , 
leur  âge  et  les  places  qu’ils  occupent.  Ils  recevront 
la  déclaration  de  ceux  qui  voudront  s’expliquer 
sur  leur  intention  de  sortir  des  Maisons  de  leur 
Ordres  ou  d’y  rester  , et  ils  vérifieront  le  nombre 
des  sujets  que  chaque  Maison  Religieuse  pourroît 
contenir* 

» Dans  le  cas  où  une  Maison  Religieuse  ne  dé- 
pendroit  d’aucune  Municipalité , et  formeroit  seulo 


i 


( 
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un  territoire  séparé,  fa"utes  les  opérations  cî^ 
dessus  y seront  faitës  pa:?  les  Officiers  Municipausc 
de  la  Ville  la  plus  prochaine  >5. 

Le  deuxième  article  a été  lu  et  décrété  ainsi 
qû'il  suk: 

cc  Huitàîiie'  après , lèsdîts  ÔlBÎciéfs  Mùhicipaux 
enverront  à rAssembleé  Nationale  une  éxpéditîon 
des  Procès-verbaux  et  des  états  mentionnés  en 
1 article  precedent  : FAssemblée  Nationale  réglera 
ensuite  1 époque  et  les  caisses  où  commenceront 
a être  acquittés  les  traitemens  fixés  tant  pour 
les  Religieux  qui  sortiront , que  pour  les  Maisons 
dans  lesquelles  seront  tenus  de  se  retirer  ceux 
qui  ne  voudront  pas  sortir. 

» t»  Assemblée  Nationale  ajourne  les  autres 
articles  du  rapport  de  son  Comité  Ecclésias- 
tique, et  en  attendant  les  Religieux,  tant  qu’ils 
resteront  dans  leurs  Maisons , y vivront  comme 
par  le  passé  , et  seront  les  Officiers  desdites 
Maisons  tenus  de  donner  aux  différentes  natures 
de  biens  qu’ils  exploiteront,  les  soins  nécessaires 
pour  leur  conservation  , et  pour  préparer  la  pro- 
chaine récolté  ; et  en  cas  de  négligence  de  leur 
part,  les  Municipalités  y pourvoiront  aux  frais 
desdites  Maisons  *>. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  le 
rapport  ds  deux  Projets  de  Déore^^  qui  ont  été 
ajournés. 


M.  le  President  a levé  la  Séanc-e  à neuf  lie  tires' 

et  demie  , et  l’a  continuée  à demain  onze  heures 

...  ■ i 

du  matin.  I 

Signé  ^ FPlÉTEAU  , ex-Président  ; . Merlin  >1 
GcillalmEj.de  Croix,  Gossin  , le  Marquis  de; 
Bonnay  , et  Mougins  de  P^OQuaroax  , Secrdr 

taires.  _ , , 

' ' ■* 


A P A RI  s ^ chez  B ATI  D O U I R" , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  «ta 
Pain  SaintJacc^ues  , N^.  3i. 
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A Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Procès-verbaux  du  Vendredi  19  Mars  , et  du  2© 
Mars,  Samedi  matin. 

D’après  les  observations  d’un  Député  du  Bail- 
liage d’Autun,  le  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé à l’Assemblée  une  interprétation  nécessaire 
à l’un  de  ses  Décrets  précédens,  et  l’Assemblée  a 
rendu  le  Décret  suivant  : 

ce  Assemblée  Nationale  délclare  (^ue  dans  le 
>3  cas  où  Marcigny  sera  choisi  par  les  Electeurs 
05  pour  être  chef- lieu  du  District,  cette  Ville  ne 
pourra  prétendre  , en  même  temps  , au  TrE 
bunal,  qui,  dans  ce  cas  ^ sera  à Semur  en 
55  Brionnois. 

M.  le  Président  a fait  part  d’une  lettre  qu’il  a 
reçue  de  M.  le  Maire  de  . Paris  , relativement  à 
une  Députation  que  la  majorité  des  Districts  de 
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Paris  a arrêté  de  faire  à TAssemblée  Nationale. 
Une  erreur  de  date , contenue  dans  cette  lettre  , 
a décidé  TAssemblée  à charger  son  Président 
d’éclaircir  cette  erreur  avec  le  Maire  de  Paris , 
avant  de  prendre  un  parti  relativement  à sa  pro» 
position. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
représenté  à l’Assemblée , que  quelques-uns  de  ses 
Membres  s’étoient  permis  d’apporter  des  réserves 
et  des  protestations  à leurs  signatures  des  cartes 
et  des  Procès-verbaux  dæ  leurs  Départemens  5 il 
a demandé  que  l’Assemblée  Nationale  défendît 
éxpressément  toutes  réserves  et  protestations  de 
ce  genre , et  qu’elle  autorisât  son  Comité  a faire 
la  radiation  de  celles  qui  auroient  pu  déjà  avoir 
lieu. 

y 

L’iàssemblée  , après  avoir  entendu  les  réflexions 
de  quelques  Membres  sur  cette  proposition  , a 
rendu  le  Décret  suivant  : 

•c  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
d:>  que  toutes  protestations  et  réclamations  qui 
30  pourroient  avoir  été  insérées  lors  de  la  signa- 
33  ture  des  Procès-verbaux  de  division  de  Cantons, 
33  et  des  cartes  remises  au  Comité  de  Constitu- 
33  tion  , sont  nulles  et  non-avenues.  Autorise  les 
33  Commissaires  du  Comité  à en  faire  la  radiation, 
>3  et  défend  expressément  qu’il  en  soit  fait  aucune 

33  à l’avenir.  » S 

M.  le  Président  a annoncé  que  MM.  de  Saint- 
Mars,  Député  d’Etampes  , et  la  Reste,  Députe 
de  Reims , demandoient  à s’absenter  pour  quinze 


I 


jours  ou  trois  semaines.  L’Assemblée  y a con- 
senti. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a invité 
l’Assemblée  à rendre  un  Decret  qu’il  a jugé  né- 
cessaire pour  l’ordre  et  la  tranquillité  des  loca- 
lités intéressées , et  qui  a été  réclamé  par  une 
Adresse  du  Bourg  Saint-Esprit,  lue  à l’Assemblée 
Nationale,  et  renvoyée  à son  Comité  des  Finan- 
ces. L’Assemblée  s’est  rendue  à cette  proposition, 
et  elle  a décrété  : 

ce  Que  la  demande  faite  par  le  Bourg  Saint- 
es Esprit-lè s-Bayonne  sera  envoyée  aux  Départe- 
» mens  des  basses  Pyrénées  et  des  Landes,  les- 
» quels  enverront  leur  avis  à l’Assemblée  Natio^ 

nale,  pour  être  statué,  par  elle,  ce  qu’il  appar- 
us tiendra.  3? 

On  a repris  la  discussion  du  Décret  sur  la  Ga- 
belle. - 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  de  l’article  suivant, 
sur  lequel  plusieurs  amendemens  ayant  été  proposés 
et  rejetés , l’Assemblée  Nationale  a décrété  l’article 
ainsi  qu’il  suit: 

Art.  VII. 

cc  Les  Revendeurs  autorisés  par  la  Ferme  géné- 
rale à débiter  du  sel , et  qui  n’auroient  pu  vendre 
la  totalité  de  celui  qu  ils  ont  levé  aux  greniers 
d’e  l’Etat , seront  admis  à l’y  remettre  , d’après  les 
inventaires  qui  en  seront  faits  j et  la  valeur  leur 
en  sera  restituée,  sans  qu’en  aucun  cas  ils  puis- 
sent raporter  plus  de  sel  qu’il  ne  leur  en  a été 
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délivré  lors  de  leur  dernière  levée  : et  pour  jonir 
du  bénéfice  du  présent  Article  , lesdits  Reven- 
deurs seront  tenus  de  faire , dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  publication  du  présent  Décret,  à la 
Municipalité  du  lieu  de  leur  résidence  , la  décia- 
l’ation  de  la  quantité  de  sel  de  la  Ferme,  qu^ils 
pourroient  avoir  entre  les  mains.  Ladite  quantité 
sera  vérifiée,  dans  le  même  délai,  par  la  Muni- 
nicipalité  , qui  prendra  écliantillon  de  la  qua- 
lité. :>5 

On  a passé  à la  discussion  d’un  autre  Article, 
sur  lequel  il  a été  proposé  plusieurs  amende- 
inens.  Celui  qui  suit  a été  rejeté  par  la  question 
préalable.  Il  s’agissoit  dl anéantir  les  obligations 
et  accommodemens  souscrits  dans  les  prisons  ou 
entre  les  deux  guichets. 

D’autres  ont  été  admis  et  refondus  dans  l’Ar- 
ticle , lequel  a été  décrété  comme  il  suit  : 

Art.  V 1 1 L 

ce  Les  Procès  criminels , commencés  pour  fait 
de  Gabelle  , seront  annullés  sans  frais.  Le  Roi 
sera  supplié  de  permettre  le  retour  des  bannis 
pour  fait  de  Gabelle  seulement,  et  de  faire  re- 
mettre en  liberté  les  détenus  en  prison  ou  aux 
galères , qui  n’y  ont  été  envoyés  que  pour  la 
même  cause  3 comme  a^ssi  d’ordonner  qu’il  soit 
pris  des  précautions  pour  assurer  leur  retour  à 
leur  domicile  , conformément  à c©  qui  a été  pré- 
cédemment réglé  au  sujet  des  détenus  pour  fait  de 
chasse.  » 
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La  parole  a ensuite  été  accordée  à un  ^Membre 
de  rAssemblée  , qui  l’aToit  obtenue  depuis  plu- 
sieurs jours  , relativement  à un  plan  et  à un 
ordre  de  travail  qu'il  avoit  à proposer. 

Le  IMémoire  dont  il  a fait  lecture,  et  qui  a para 
remplie  de  vues  extrêmement  sages  et  utiles  , a 
été  terminé  par  un  projet  de  Décret,  dont  la  dis- 
cussion a été  ouveite  aussi-tôt. 

Plusieurs  personnes  ont  porté  la  parole  pour 
appuyer  la  Motion , et  quelques-unes  poui'  en 
étendre  ou  en  resserrer  quelques  dispositions  par 
difiérens  amendemens. 

Ln  -Membre  a proposé  qu’il  fût  décrété  que 
tout  ce  qui  concerne  l'établissement  et  les  fonc- 
tions de  1 ordre  judiciaire , sera  décrété  par  l’As- 
semblée Nationale  avant  cependant  la  prochaine 
tenue  des  Assemblées  Administratives  de  District 
et  de  Depaiâement , et  qu’elles  ne  poiuront  être 
séparées  avant  que  l’élection  des  Membres  qui 
devront  composer  les  nouveaux  Tiibunaux  judi- 
ciaires soit  faite  , et  les  nouveaux  Membres 
élus  installés  dans  leurs  fonctions. 

L’ajournement  a été  demandé  et  prononcé  sur 
net  amendement. 

Un  ôlembre  a proposé  que  le  Comité  de  Consti 
tution  fût  cbarc;é  de  fixer  à la  durée  de  la  cou- 
vention  nationale  actuelle  , un  ternie  quelconque, 
après  lequel  elle  soit  nécessairement  remplacée , 
soit  par  une  autre  convention,  soit  par  une  lé- 
gislature, lequel  terme  ne  pourra  être  de  plus 
d’un  ^ ou  de  dix-buit  mois. 
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La  question  préalable  a fait  rejeter  cet  amen- 
dement. 

Un  Membre,  en  appuyant  le  Projet  de  Décret 
proposé,  a fait  une  Motion  incidente  pour  que 
M.  le  Président  se  retirât ,' dans  le  jour,  par  de- 
vers le  Roi , pour  presser  son  acceptation  du  Dé- 
cret rendu  le  28  Février  sur  l’organisation  mili- 
taire. Il  a demandé  aussi  que  l’Assemblée  Natio- 
nale attendît  demain  , Séance  tenante  , ladite 
acceptation. 

La  division  de  cette  Motion  a été  demandée , 
mise  aux  voix,  et  prononcée.  La  première  partie 
delà  Motion  a été  admise,  et  l’on  n’a  pas  insisté 
sur  la  seconde. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  Décret 
proposé  fût  porté  d’une  manière  expresse  et  po- 
sitive , et  qu’il  y fût  ajouté  la  clause  : sans pou^ 
‘Voir  y d'éroger.  On  n’a  pas  donne  de  suite  à 
cette  proposition. 

Un  autre  Membre,  enfin,  a demandé  la  suppres- 
sion de  deux  Articles  qui  tendoient  à partager 
les  Séances  du  matin  en  deux  parties.  L’Auteur 
de  la  Motion  principale  y a consenti,  et  le  De- 
cret^ purgé  de  tous  ses  amendemens,  a été  rendu 
ainsi  qu’il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  considérant  que  par 
ses  précédeiis  Décrets  elle  a prononcé  qu’elle 
s’occuperoit  les  Lundi  , Mardi , Mercredi  et 
Jeudi,  de  la  Constitution  5 et  les  Vendredi,  Sa- 
medi et  Dimanche  , des  Finances  ; que  toutes 
' les  autres  affaires  de  quelque  nature  qu’elles 
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fussent,  seroient  renvoyées  aux  Séances  du  soir; 
considérant,  en  outre,  qidil  est  nécessaire  , pour 
hâter  ses  travaux,  quéelle  établisse  un  ordre  de 
travail  invariable,  a décrété  et  décrète  : ' 

» I®.  Que  dorénavant  les  Séances  du  matin 
commenceront  à neuf  heures  précises , excepté 
celles  du  Dimanche  , c|ui  seront  fixées  à onze 
heures. 

Afin  que  tous  les  Députés  de  l’Assemblée 
Nationale  soient  instruits  de  l’ordre  du  jour,  il 
sera  affiche  chaque  jour  , a la  fin'cie  la  Séance 
et  au-dessous  de  chaque  tribune , un  tableau  qui 
contiendra  1 ordre  du  travail  pour  le  lendemain , 
ainsi  que  rénumératioii  de  tous  les  objets  qui 
devront  être  traités  , ou  qui  auront  été  ajournés. 

! 35  3^.  Tous  les  Députés  qui  auront  quelque 

' Motion  importante  à proposer,  seront  tenus  d’en 
avertir  d’avance  M.  le  Président  , qui  ordonnera 
que  l’objet  de  la  Motion  , et  le  nom  de  celui 
qui  l’a  proposée  soient  également  affichés  sur  un 
tableau  place  aii-dessous  de  chaque  Tribune. 

:>3  40.  Que  le  Comité  de  Constitution  sera  chargé 
de  présenter,  Dimanche  prochain,  28  de  ce 
mois , a 1 Assemblée , la  sérié  ou  le  tableau 
raisonne  de  tous  les  objets  que  l’Assemblé© 

I Nationale  doit  traiter  pour  acliever  la  Constitu- 
tion, ou  d^  Articles  necessaires  pour  l’exécution 
1 des  Decrets  dans  lesquels  elle  n’a  consacré  que 
I des  principes. 

J 30  Que  1 Assemblée  Nationale  s’occupera, 
j sans  discontinuer,  de  discuter  les  Projets  de  Dé- 
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€rets  relatifs  aux  Finances , qui  lui  ont  été  pré'-  v 
sentes  par  son  Comité^  et  qu’ensuite  revenant  à f 
l’ordre  qu’elle  s’est  déjà  prescrit  elle-même,  elle 
reprendra,  pendant  les  quatre  jours  désignés,  - 
le  travail  de  la  Constituion,  en  commençant  par  f 

l’ordre  judiciaire.  .7 

6-^.  Que  les  différens  Comités  seront  tenus  ; 
de  préparer  leur  travail  , de  manière  que  l’Assem- 
blée ne  puisse  jamais  éprouver  aucun  retard,  ni 
changer  dans  aucun  temps',  ni  dans  aucune  cir- 
constance, l’ordre  qu’elle  s’est  prescrit  ; et,  pour 
cet  effet,  ils  seront  chargés  de  dresser,  dans  Tes-  : 
pace  de  huit  jours  , des  tableaux,  soit  des  objets 
primitifs  de  leur  travail,  soit  de  ceux  qui  leur  ; 
ont  été  renvoyés  , selon  l’ordre  de  leur  impor-  ' 
tance , non  pour  en  faire  lecture  à l’Assem- 
blée , mais  pour  être  imprimés  et  distribués  aux  i 
Députés  dans  leur  domicile. 

7^^.  Qu’aucune  Députation  ne^sera  reçue  que  . 

dans  les  Séances  du  soir. 

8®.  Que  dans  aucun  cas  l’Assemblée  ne  lèvera 
la  Séance  que  M.  le  Président  ne  l’ait  prononcé.  ' 
La  Séance  a été  levée  à trois  heures  un  quart. 

Siffné,  RABAUT  DE  St.ÉTIENNE,  Président;  t 
le  Marquis  de  Boxnay  , Guillaume  , de  Croix, 
Merlix  , Mougins  de  Roquefort  , et  Gossin  , 
Secrétaires. 

A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  d© 

, l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 

Foin  Saint  - Jacques  , N^^.  3i. 
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U.  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  veille. 

Un  antre  a In  celni  dn  Samedi  soir  y vinst  dij 
courant. 

L’on  a fait  la  lecture  d’une  Adresse  des  Officiers 
Municipaux  de  Caen.  Ils  attestent  que  leur  Ville 
gemissoit  depuis  long-temps  des  funestes  effets  do 
l’anarchie  ; qu’elle  attendoit  avec  impatience  le 
retour  des.loix  et  de  la  force  publique  j et  que 
vivement  pénétrés  de  ces  sentimens  , ils  ont  vu 
paroître  , avec  une  satisfaction  inexprimable  , le 
nouveau  régime  municipal,  ce  qui  va  devenir  la 
source  de  leurs  obligations  les  plus  importantes. 

Seconde  Adresse  des  Officiers  Municipaux; 

Notables  et  Membres  de  la  Commune  de  l’Isle  de 
Eouin, 
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Ils  supplient  l’Assernblée  Nationale  d’agréer  les 

témoignages  sincères  de  leur  gratitude  pour  les 
hauts  et  importuns  sèrylces  qu’elle  Tient  de  rendre 
et  qu’elle  rend  tous  les  jours  à la  Nation  Fran- 
çoise, 

M.  le  President  a fait  part  à l’Assemblée  de  la 
Députation  qui  s’étoit  rendue  hier  chez  le  Roi , 
et  du  Discours  qu’il  avoit  eu  l’honneur  de  lui 
adresser. 

Ce  Discours  , que  M.  le  Président  avoit  pro» 
nonce  avec  beaucoup  d’énergie  et  de  sensibilité , 
étoit  conçu  dans  les  termes  suiyans  ; 

cç  s î E-  E , 

I 

» L’Assemblée  Nationale  met  au  nombre  de 
ses  devoirs  les  plus  sacrés  celui  de  partager  les 
peines  de  Votre  Majesté  , et  de  lui  apporter  l’ex- 
pression des  sentimens  du  Peuple  nombreux 
qu’elle  représente.  Chargés  par  elle  de  témoi- 
gner à Votre  Majesté  la  part  quelle  a prise  à la 
perte  que  Votre  M^ajeste  vient  de  laiie  j nous  rem- 
plissons ce  douloureux  devoir , Sire  : votre  cœur 
a besoin  de  grandes  consolations  , et  l’Assemblée 
Nationale  les  doit  à Votre  Majesté.  C’est  en  s’oc- 
cupant sans  relâche  à terminer  la  Constitution 
dont  Votre  Majesté  a adopté  les  principes  ; c’est 
en  travaillant  à rétablir  l’ordre  dans  les  Einaiices  , 
qu’elle  trouvera  la  certitude  de  ramener  autoui 
de  Votre  Majesté  la  confiance  publique  qu’ont 
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égaré©  mille  terrenrs  exagérées  : aussi  FAssemblée 
Nationale  offrira  en  tribut  à Votre  Majesté  des 
coîlfeolations  dignes  de  son  cœur  sensible  5 le  cré- 
dit public  rétabli  , un  Empire  rajeuni  , cet  ordre 
nouveau  sortant  du  milieu  des  ruines  ^ et  les  peu- 
ples héurêux  sous  le  gouvernement  du  meilleur  et 
du  plus  généreux  des  Rois  3>. 

Le  Roi  a répondu  : 

ce  Assurez  , Messieurs  , l’Assemblée  Nationale 
de  toute  ma  sensibilité  de  la  part  qu’elle  prend  à 
la  perte  que  je  viens  de  faire.  Elle  connoît  bien 
mon  cœur , en  pensant  que  le  moyen  le  plus  sûr 
de  consoler  mes  peines  , est  de  travailler  effica- 
cement au  bonheur  de  mes  Peuples  ^5. 

L’Assemblée  Nationale  a applaudi  avec  transport 
aux  expressions  paternelles  et  touchantes  de  Sa 
Majesté. 

M.  le  Président  a ajouté  que  la  Députation  avoit 
été  introduite  auprès  de  la  Reine  : il  a fait  lecture 
du  Discours  qu’il  avoit  eu  Phonneur  de  lui  adresser. 

cc  M A D A M E y 

» L’Assemblée  Nationale  nous  a chargés  de  vous 
témoigner  la  part  qu’elle  a prise  à la  juste  douleur 
que  Votre  Majesté  vient  d’éprouver  par  la  perte  de 
Sa  Majesté  Impériale  , son  auguste  Frère. 

33  L’Assemblée  ne  croit  cependant  pas  s’écarter  5 
Madame  , du  respect  qu’elle  doit  à votre  afflic- 
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tîon  ^ en  suppliant  Votre  Majesté  de  faire  di^ 
version  à sa  douleur  pour  se  donner  toute  en- 
tière aux  intérêts  d\m  grand  Peuple  qui  touru'® 
avec  confiance  ses  regards  vers  vous.  Elle  place 
son  espoir  dans  cette  force  de  caractère  qui  élère 
Votre  Majesté  si  fort  au-dessus  de  votre  sexe  j 
elle  espère  , Madame  ^ de  trouver  votre  consola- 
tion et  les  siennes  dans  ces  mêmes  sentimens  de 
la  Nature  qui  font  aujourd’hui  votre  peine  , et 
qui  , se  portant  avec  plus  de  tendresse  sur  TEn- 
fant  Royal  que  vous  élevez  pour  le  bonheur  des 
François  , nous  ont  fait  annoncer  par  Votre  Ma- 
jesté quelle  vouloit  pour  eux  et  pour  lui  des  des- 
tinées communes. 

L’Assemblée  Nationale  , en  partageant  les 
sollicitudes  de  Votre  Majesté  , ne  doute  pas  , Ma- 
dame , que  vous  ne  partagiez  aussi  les  siennes  5 
et  qu’après  ces  grands  mouvemens  qui  ont  élevé 
et  comiiie  suspendu  le  destin  de  la  France  , il  ne 
reprenne  bientôt  son  cours  pour  la  gloire  solide 
du  Trône  et  pour  la  prospérité  de  la  Nation 

La  Reine  a répondu  : 

cc  Je  suis  très-sensible  à la  part  que  l’Assemblée 
prend  à la  perte  que  je  viens  de  faire.  Je  suis  per- 
suadée de  ses  sentimens  pour  moi  , et  je  vous  prie 
de  lui  en  témoigner  ma  reconiioissance 

L’Assemblée  Nationale  a,  également  applaudi 
aux  sentimens  exprimes  dans  le  Discours  de  la 
Reine . 


M.  le  Président  a annoncé  qu’il  étoit  retotirïîé 
le  soir  chez  le  Roi  , et  qn  il  avoit  en  riiomienr 
de  rappeler  à Sa  Majesté  qu  il  avoit  été  présenté 
à sa  sanction  le  Décret  rendu  par  l’Assemblée 
Nationale  le  28  Février  dernier , concernant  l’or- 
ganisation de  FArmée  , et  que  le  PloI  lui  avoit 
répondu  qu’il  prendroit  en  grande  considération 
la  demande  qui  lui  étoit  faite  , et  que  dans  peu 
l’Assemblée  Nationale  recevroit  à ce  sujet  un@ 
réponse  précise  » 

Un  de  MM,  les  Secrétaires  a annoncé  que  d’a- 
près le  recensement  du  scrutin  pour  les  quinze 
Adjoints  au  Comité  des  Rapports  , ceux  des  Mem* 
bres  qui  avoient  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  ^ 
sont  ; 

Messieurs, 


Da  Bonville,^ 
Deschamps. 

Faydel. 

L’Abbé  Bottex, 
Turpin. 

Bertrand  de  Montfoxt. 
Pellerin. 

Pochet. 


L’Evêque  de  Nismes; 
D'Abadie. 

L’Abbé  de  Chaxnpeaux^ 
Poulain. 

Populus. 

L’ Arche  V O.  de  Toulouse  J 
Bourdon. 


L’on  a passé  à l’ordre  du  jour.  Il  concernoit  la 
discussion  du  second  projet  proposé  par  le  Co- 
mité des  Finances  sur  le  droit  de  marque 
Cuirs^ 
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Le  Rapporteur  de  ce  Comité  a fait  la  lecture 
des  deux  articles  contenus  dans  ledit  projet. 

II  a été  proposé  par  amendement  d’ajouter  au 
second  article  cjue  la  contribution  de  six  millions 
qui  s’y  trouve  référée  , seroit  répartie  provisoire- 
ment, et  seulement  pour  la  présente  année. 

L’amendement  a été  adopté  par  l’Assemblée. 

Un  Membre  a demandé  que  la  contribution  re- 
présentative du  droit  de  marque  des  Cuirs  frappât 
seulement  sur  les  Fabricans.  II  a allégué  que  ceux- 
ci  ne  s’y  opposoient  pas  , et  que  d’ailleurs  l’im^ 
position  directe  seroit  trop  onéreuse  aux  Pro- 
priétaires. 

Le  Députe  de  la  Ville  de  Grasse  en  Provence 
s’est  élevé  contre  cette  prétention.  Il  a soutenu 
que  les  Fabricans  de  la  Ville  qu’il  représente  , 
Favoient  chargé  de  demander  l’anéantissement 
d’un  droit  qui  dessèche  une  branche  d’industrie 
intéressante  et  utile  ^ mais  qu’ils  n’avoient  jamais 
pensé  que  cet  acte  de  justice  fût  rendu  illusoire , 
en  leur  faisant  supporter  personnellement  la  con- 
tribution représentative  du  droit. 

11  a ajouté  que  cette  idée  contrarîoit  tous  les 
principes  5 1^.  elle  tendroit  à faire  revivre  d’une 
manière  masqnée  le  droit  , puisque  la  contribu- 
tion représentative  ne  porteroit  que  sur  les  Fa- 
hricans  , et  iilfettroit  de  nouvelles  entraves  à leur 
.industrie  5 2-^.  toute  imposition  doit  être  générale, 
et  elle  ne  le  seroit  plus  5 3*^,  le  droit  sur  la 
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marque  des  Cuirs  frappoit  et  sur  les  Fabricans  ' 
et  sur  les  propriétaires  , sur  le  Peuple  en  general  ; 
puisque  celui-ci  achetoit  plus  chèrement  les  ob- 
jets qui  dépendent  de  cette  labrication.  Il  a en 
conséquence  demande  te  rejet  de  1 amendement^ 
qui  a été  prononcé. 

Les  deux  articles  proposés  par  le  Comité  ayant 
été  mis  aux  Toix  , ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  ; 

Article  Premier. 

cc  L’excrcice  du  droit  de  marque  des  cuirs  serâ 
supprimé  dans  toute  l’étendue  du  Royaume,  à 
compter  du  premier  Avril  prochain,  à la  charge 
par  les  Tanneurs  et  autres  Fabricans  de  cuirs  et 
de  peaux  , d’acquitter  en  douze  paiemens  , et  dans 
l’espace  de  douze  mois , la  valeur  des  droits  dus 
par  les  marchandises  qu’ils  ont  en  charge  , sur 
le  pied  d’une  estimation  moyenne  qui  sera  réglée 
par  un  Décret  particulier. 

Art.  II. 

» L’abonnement  du  droit  de  marque  des  cuirs 
et  peaux,  pour  toutes  les  marchandises  de  cette 
espèce  qui  seront  mises  en  fabrication,  et  fabriquées 
à l’avenir,  sera  rendu  général  au  moyen^  d’une  con- 
tribution sur  le  pied  de  siæ  millions  par  année , qui 
sera  répartie,  provisoirement  et  pour  la  présente 
année  seulement , à compter  du  premier  Avril 
prochain,  sur  tous  les  propriétaires  et  liabitans 

A é" 
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Su  Royaume  , en  proportion  de  tontes  les  îm« 
positions  directes , et  de  tons  les  droits  d’entrées 
des  Villes  laquelle  répartition  aura  lien  , quant 
aux  impositions  directes,  au  marc  la  livre,  par 
simple  émargement  sur  les  rôles,  et  quant  aux 
droits  d’entrées  des  Villes,  en  la  forme  qui  sera 
réglée  par  un  Décret  particulier,  d? 

Les  articles  premier  , deux  et  trois  du  troisième 
Projet  sur  le  droit  de  fabrication  des  amidons  , 
ont  été  lus  et  soumis  à la  discussion. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  que 
l’on  insérât  dans  l’article  premier  , qu’inliibitions 
et  défenses  seroient  faites  aux  Amidonniers  d’em- 
ployer dans  la  manipulation  la  farine  de  froment, 
11  a été  répondu  par  un  Membre  du  Comité  des 
Finances  , que  la  discussion  ne  portoit  pas  sur  la 
police  que  l’on  devoit  exercer  dans  la  fabrication 
^ des  amidons  , mais  seulement  sur  un  objet  de  Fi*- 
naiice  et  d’impôt  ; il  a demandé  en  conséquence 
la  fjiîestion  préalable  , et  l’Assemblée  Nationale 
a décrété,  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  en  l’état 
sur  rameiideiîient. 

L’on  a proposé  qu’il  fût  ajouté  au  troisième 
article  ces  mots  : jxrovis.o  ire  ment  et  pour  la  pj^ésente 
année  seulement» 

L’amendement  ayant  été  adopté  par  l'Assemblée 
Nationale  , et  les  trois  articles  ayant  été  mis  aux 
voix,  elle  les  a décrétés,  en  la  forme  suivante. 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète  qe 
qui  su4t  ; 


ce  Le  droit  sur  la  fabrication  des  amidons  sera 
S supprimé,  à compter  du  premier  Avril  prochain. 

Ab.  t.  J I. 

Les  abonnemens  relatifs  au  même  droit  cesse- 
ront à compter  du  même  jour. 

A R T.  1 1 1. 

Il  sera  établi  provisoirement,  et  pour  la  pré- 
sente année  seulement,  à compter  aussi  du  même 
jour , une  contribution  sur  le  pied  d’un  million 
par  année  sur  toutes  les  Villes  du  Royaume  , en 
proportion  de  toutes  leurs  impositions  directes  , 
et  de  leurs  droits  d’entrée;  savoir  , quant  aux  im- 
q)Ositions  directes  , au  marc  la  livre  , et  par  simple 
émargement  sur  les  rôles,  et  quant  aux  droits  d’en- 
trée , en  la  forme  qui  sera  réglée  par  un  Décret 
' particulier.  33 

Le  quatrième  Projet  concernant  le  droit  de  mar- 
que de  fers  , a été  soumis  à la  délibération. 

M.  le  Rapporteur  a fait  lecture  des  quatre  ar- 
ticles contenus  dans  ledit  Projet. 

L’on  a proposé  sur  le  troisième  d’ajouter  les 
mots  provisoirement  et  pour  la  présente  année 
seulement»  Cet  amendement  ayant  été  adopté  de 
même  que  les  quatre  articles  du  susdit  Projet , 
ils  ont  été  décrétés  par  l’Assemblée  National© 
ainsi  qu’il  suit  : 

N.  237.  y A 5 
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Article  Prem 

; 

cc  ±j  exercice  du  droit  de  marque  de  fers  à la  fabri» 
canon  et  an  transport  oaiis  1 intérieur  dn  Poyauniey 
sera  supprime  à compter  du  premier  Avril  pro- 
procliain. 

A R T.  I î. 

35  Les  Maîtres  de  Forges  et  de  Fonderies  , dans 
les  Uëparîemens  où  les  droits  avoient  lieu  à la 
fabrication,  seront  tenus  d’acquitter  en  six  mois, 
et  en  six  payemens  égaux,  les  droits  qui  peuvent 
être  dûs  par  leurs  fers  déjà  fabriques. 

35  Et,  à compter  du  premier  Octobre  prochain  , 
ceux  qui  ont  des  marches  à terme,  bonifieront 
à leurs  acquéreurs  , pendant  le  cours  desdits 
marchés , la  valeur  du  droit  dont  leurs  fers  sont 
déchargés  à la  fabrication  par  le  présent  Décret. 

Art.  Ï Î î. 

33  L’abonnement  dudit  droit  de  fabrication,  et 
Oesdits  droits  de  Traite  sur  les  fers  et  ouvra *3'eg 
de  fer  et  acier,  sera  rendu  général  à compter 
dudit  jour  premier  Avril  prochain,  provisoirement 
et  pour  la  présente  année  seulement , au  moyen 
d’une  contribution  réglée  sur  le  pied  d'un,  million 
par  année  sur  les  Départemens  et  Districts  qui 
formoient  le  ressort  des  Parlemens  de  Paris,  de 
Dijon,  de  Metz,  et  de  la  Cour  des  Aides  de 
Clermont-Ferrand,à  l’exception  des  Districts  faisant 
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partie  du  ressort  desdites  Cours  où  le  droit  à lai 
filbricatioii  n’avoit  été  ni  établi , ni  perçu,  et  d’une 
contribution  de  cinq  cents  mille  livres  sur  tout  le 
reste  du  RoTaurae. 

J 

:>3  Lesdites  contributions  seront  établies  en  pro- 
portion des  impositions  réelles  et  personnelles  de 
tous  les  Départernens  ; sayoir , quant  aux  impo- 
sition directes  , au  marc  la  livre , et  par  simple 
émargement  sur  les  rôles,'  et  quant  aux  droits 
d’entrées  des  Villes , en  la  forme  qui  sera  réglée 
par  un  Décret  particulier. 

Art.  IV. 

35  II  sera  établi  à toutes  les  entrées  du  Royaume 
un  droit  uniiorhie  , égal  à celui  qui  avoit  déjà 
lieu  dans  les  Provinces  ou  Départernens  où  se 
percevoit  le  droit  de  marque  des  fers.  3> 

M.  le  Pmpp capteur  ayant  ensuite  donné  lecture 
des  quatre  articles  contenus  dans  le  cinquième 
Projet  sur  le  droit  et  la  fabrication  , et  au  trans- 
port des  huiles  et  savons  j et  ces  articles  n’ayant 
exigé  aucun  amendement , l’Assemblée  Nationale 
les  a décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Article  premier. 

cc  Les  abonnemens  du  droit  de  fabrication  des 
huiles  , qui  ont  eu  lieu  en  différentes  Provinces  , 
continueront , provisoirement  et  pour  la  présente 
année  seulement , dans  les  Départernens  et  Dis- 
tricts qui  formoieiit  autrefois  ces  Provinces. 

A 6 
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Art.  II. 

Les  droits  de  Traite  qrie  payoient  les  huiles 
et  savons  de  ces  mêmes  Provinces  , lorsqu’ils  en 
sortoient , pour  entrer  dans  la  consommation  du 
reste  du  Royaume  , seront  pareillement  abonnes  , 
provisoirement  et  pour  la  présente  année  seule- 
ment , par  une  contribution  à raison  de  cinq  cents 
mille  francs  par  année  sur  les  Départemens  et 
Districts  qui  n’ont  abonné  que  le  droit  de  fabri- 
cation. 

A R T.  I I L 

55  L’abonnement  sera  rendu  général  par  une 
contribution  sur  le  pied  d’un  million  par  année , 
établie  , provisoirement  et  pour  la  présente  an- 
née seulement  , sur  les  Départemens  et  Districts 
où  la  perception  du  droit  à la  fabrication  des 
huiles  avoit  lieu. 

Art.  IV. 

Lesdites  contributions  seront  proportionnées 
à toutes  les  impositions  réelles  ou  personnelles  , 
et  à tous  les  droits  d’entrées  des  Ailles  , et  répar- 
ties 5 savoir  , quant  aux  impositions  directes  , au 
marc  la  livre  , et  par  simple  émargement  sur  les 
rôles  ; et  quant  aux  droits  d’entrées  des  \ illes  , 
en  la  forme  qui  sera  réglée  par  un  Décret  par- 
ticulier 55. 

Les  trois  articles  contenus  dans  le  sixième  Pro- 
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jet  sur  la  somme  de  contribution  des  Villes , ont 

été  mis  à la  discussion.  ^ 

Un  Membre  a demandé  la  parole  , et  proposé 
d’ajouter  à l’article  trois  , après  le  mot  excédent , 
ceux-ci  , au projit  de  ces  Villes, 

L’amendement  a été  adopté  par  le  Rapporteur  , 
et  additionné  à l’article. 

Un  autre  a proposé  de  retrancher  du  même 
article  ces  mots  , et  ordonnera  la  diminution  de 
r imposition  pour  F année  fuivante. 

Le  retranchement  a été  adopté  par  l’Assemblée. 
Un  Membre  a demandé  par  amendement  à l’ar- 
ticle deux  d’autoriser  les  Municipalités  à rece- 
voir des  abonnemens  des  contribuables  pour  le 
droit  des  Aides. 

L’ajournement  de  l’amendement  et  son  renvoi 
au  Comité  des  Finances  ont  été  proposés , et  adop- 
tés par  l’Assemblée. 

M.  le  Rapporteur  a annoncé  qu’un^ Membre  de 
l’Assemblée  Ird  avoit  fait  part  de  quelques  articles 
à substituer  à ceux  qui  étoient  soumis  à la  dis- 
cussion , et  que  ces  mêmes  articles  lui  avoient 
paru  exiger  une  nouvelle  attention  particulière  , 
eu  égard  à l’importance  de  l’objet  5 qu’il  demaii- 
êU)it  que  ce  Membre  fût  entendu. 

Ce  Membre  l’a  été  , et  a présenté  les  aiticlei 

suivans  : 
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Article  premier. 

« Les  Villes  , Paroisses  et  Communautés  qui 
sont  arriérées  dans  le  paiement  de  leurs  imposi- 
tions , seront  tenues  de  le  rapprocher  dans  le 
cours  de  la  présente  aimée  , i®.  aux  deux  tiers 
de  ce  qu’aura  produit  dans  chacune  desdites  Villes , 
Paroisses  ou  Communautés  , la  contribution  de 
leurs  ci-devant  privilégiés  pour  l’année  1790. 

33  Aux  deux  tiers  de  la  somme  qui  leur  aura 
été  répartie  de  la  masse  totale  de  la  contribution 
des  ci-devant  Privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
1789. 

Article  II. 

>3  Déclare  PAssembiée  Natioxale  que  sur 
cette  dernière  contribution  , les  Assemblées  de 
Département  et  de  District  seront  autorisées  à 
faire  prélever  des  sommes  nécessaires  pour  être 
employées  en  moins -imposé  pour  secourir  les 
Comraünautés  et  Particuliers  qui  ont  éprouvé  des  - 
malheurs  ; lesquelles  sommes  ne  pourront  excéder 
le  tiers  de  ladite  contribution  des  Privilégiés  en 
1789. 

Article  III. 

' 3d  Déclare , en  outre  , qu’elle  ne  reçoit  en  don 
patriotique  de  la  part  des  Communautés  , que  les 
portions  de  la  contribution  des  Privilégiés  de  89 
et  90  , qui  ne  doit  pas  être  employée  au  paiement 
de  leurs  impositions  arriérées  3>. 
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Plusienrs  Membres  ont  demandé  sur  cette  Mo- 
tion la  priorité  pour  le  projet  du  Comité  des 
Finances. 

Cette  priorité  a été  mise  aux  yoix  , et  délibérée 
|)ar  l’Assemblée.  • 

Les  articles  contenus  dans  ledit  Projet  , amen- 
dés et  additionnés  , ayant  été  relus  , l’Assemblée 
les  a adoptés  et  décrétés  en  la  forme  suivante  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  voulant  adoucir  pour 
I les  Villes  la  portion  de  contribution  qu’elles  au- 
ront à fournir  , en  raison  de  leurs  droits  d’en- 
trées pour  remplacement  de  la  Gabelle  , des 
droits  de  Traite  sur  le  sel , des  droits  de  marque 
des  cuirs  et  de  marque  des  fers  , et  des  droits  de 
fabrication  sur  les  huiles  et  les  amidons  , et  rendre 
la  perception  de  cette  contribution  à-la-fois  plus 
sûre  et  plus  facile  , a décrété  et  décrète  c«  qui 
suit  : 

A RTICUE  PREMIER. 

î 33  La  somme  dont  chaque  Ville  sera  contribuable 
I provisoirement  , à raison  de  ses  droits  d’entrée, 
j ' pour  le  remplaoement  de  la  portion  qu’elle  acquit- 
I toit  dans  les  différens  droits  supprimés  ou  abonnés 
I par  les  Décrets  de  ce  jour  et  autres  joursprécédens, 

I par  l’Assemblée  Nationale  , sera  incessamment  ré- 
glée ; et  sur  la  notion  qui  sera  ofHciellement  don- 
! née  à chaque  Ville  , de  sa  part  contributoire  , la 
i Municipalité  sera  tenue  de  proposer  au  Directoire 


( ) 

de  son  District  , sous  quinze  jours  au  plus  tard  , 
son  opinion  sur  la  forme  de  rétablissement  qu’elle 
jugera  le  plus  convenable  pour  procurer  cette 
somme  , soit  par  une  addition  de  sols  pour  livre  à 
ses  anciens  Octrois  , soit  par  une  augmentation 
‘ dans  quelques  parties  de  ceux-ci  , qui  paroîtroient 
n’avoir  pas  été  suffisamment  élevés  dans  les  ta- 
rifs, soit  par  un  Octroi  nouveau  sur  quelques  mar- 
cliandises  dont  les  anciens  tarifs  auroient  omis 
rénonciation*  , soit  par  un  plus  grand  accroisse- 
ment dans  les  contributions  personnelles  , soit 
par  les  autres  impositions  qui  peuvent  être  re- 
gardées comme  mitoyennes  entre  les  impositions 
personnelles  et  les  impositions  réelles  , et  qui  sont; 
relatives  aux  loyers  ou  à quelques  circonstance# 
particulières  des  maisons. 

A R T.  I 1. 

Les  Directoires  de  Districts  feront  passer,  dans 
le  délai  de  Imit  jours  , avec  leur  avis  , les  délibé- 
rations desdites  Villes  au  Directoire,  de  leur  Dé- 
partement , qui  les  enverra  dans  le  même  espace 
de  liuit  jours,  avec  son  avis  , à l’Assemblée  Na- 
tionale j laquelle  , d’apres  lesdits  avis  , liomolo- 
guera  ou  modifiera  lesdites  délibérations,  et  dé- 
crétera la  perception  ; et  dans  le  cas  ou  les  Muni- 
cipalités pourroient  proposer  leur  avis  avant  la 
formation  des  Directoires  de  Districts  et  de  De- 
paftemeiis  , elles  seront  autorisées  a 1 adresser 
directement  à l’Assemblée  Nationale. 
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Art.  III. 

» Dans  le  cas  ©ù  le  produit  excéderolt , dans 
quelques  Villes  , la  somme  demandée  , la  Légis- 
lature décidera  de  l’emploi  de  1 excédent  sur  1 a- 
vis  du  Directoire  de  District , et  du  Directoire  de 

Département. 

..  Dans  le  cas  de  déficit , il  y sera  pourvu  par 
augmentation  sur  les  impositions  directes  de  la 

Ville: 

M.  le  Pmpporteur  a proposé , au  nom  du  Co- 
mité , un  septième  Décret , qui  avoit  pour  objet* 
d'annuller  tous  les  procès  qui  pouvoient  exister 
à raison  de  la  perception  des  divers  droits  qui 

venoient  d’être  supprimes. 

L’Assemblée  Nationale  a adopté  le  Décret  pro- 
jeté en  la  forme  suivante  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
que  les  procès  commencés  à raison  de  la  percep- 
tion des  droits  de  marque  des  cuirs  , des  droits 
des  marques  de  fer  , sur  la  fabrication  et  le  ti ans- 
port  des  builes  et  savons  ^ sont  annulles  sans 
frais  33. 

La  discussion  sur  le  Projet  concernant  les  Pos- 
tes , a souffert  plusieurs  débats. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  des  Fi- 
nances fut  chargé  de  présenter  a 1 Assemblée  un 
Projet  de  Décret  portant  établissement  d’un  im- 
pôt provisoire  , et  pour  l’année  seulement,  sur  les 
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Journaux  et  Feuilles  publiques  circulantes  dans 
îe  Royaume. 

Un  autre  a proposé  que  chaque  Député  fût 
tenu  d apposer  sa  signature  sur  le  contre-seing 
des  lettres. 

Un  troisième  , que  Ton  se  concertât  avec  le 
Diiecteur  des  Postes  pour  prévenir  les  abus  aux- 
quels les  contre-seings  pourroient  donner  lieu. 

jL  lusieurs  Membres  ont  demandé  Pajournemeiit 
et  le  renvoi  de  ces  Motions  et  des  Articles  du 
susdit  Projet  au  Comité  des  Finances  , et  PAs- 
semblée  Fa  ainsi  ordonné. 

Les  quatre  Articles  Mu  liuitième  Projet , qui 
ont  pour  objet  le  paiement  des  débets  , et  le 
rapprochement  de  l’arriéré , ont  été  lus , mis  aux 
voix,  et  décrétés  ainsi  qui!  suit  : 

«L’Assemblée Nationale  considérant  que  la  sup- 
pression ou  Faboniiement  des  droits  de  marque 
des  cuirs  , de  marque  des  fers  , et  sur  la  fabrica- 
tion des  liuiles  ^ des  savons  et  des  amidons  ^ la 
suppression  des  dix  sols  pour  livre  sur  les  droits 
de  Gabelle  et  sur  les  droits  qui  se  percevoient 
au  transport  des  sels  , dont  elle  n’a  remplacé  que 
le  principal  ; la  cessation  des  dépenses  et  des  ve- 
xations auxquelles  la  perception  de  ces  différens 
droits  donnoit  lieu  , et  que  la  contribution  des 
ci-devmnt  Privilégiés  augmente  , notablement 
dans  la  présente  année  , les  moyens  de  contribu- 
tion que  tous  les  bons  François  désirent  employer 
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au  salut  de  l’Etat  3 et  Toulant  concilier  la  sûreté 
du  service  public  avec  les  soulagemens  qu’elle  a 
cru  devoir  accorder  au  Peuple  , a décrété  et  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

» Les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  droits 
d’ Aides  et  autres  y rétinis  ^ seront  acquittés  pur 
tiers , de  mois  en  mois  , dans  les  trois  mois  d’A~ 

J vril , Mai  et  Juin.  ^ 

Art.  il 

Les  droits  de  Traite  ou  Aides  et  autres,  qui  n’ont 
été  ni  supprimés  ni  abonnés  par  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , seront  exactement  ac- 
quittés en  la  forme  prescrite  par  les  Ordonnances 
et  Règlemens  , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  l’Assemblée  Nationale  ^ et  les 
barrières  nécessaires  à leur  perception  seront  in- 
cessamment et  efficacement  rétablies. 

« 

Art.  III. 

» Les  Villes  , Paroisses  et  Communautés  qui 
sont  arriérées  dans  le  paiement  de  leurs  imposi- 
tions , seront  tenues  de  se  rapprocher,  dans  la 
cours  de  la  présente  année,  d’une  somme  équi- 
Yalente  aux  deux  tiers  de  ce  qu’aura  produit  , à 
. chacune  desdites  Villes  , Paroisses  et  Commu- 
: Hautes  , la  portion  de  la  CQntribution  des  ci-de- 
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vant  Privilégiés  qui  doit  tourner  au  profit  des  an- 
ciens contribuables  de  ces  Villes , Paroisses  et 
Communautés  ^ pour  les  six  derniers  mois  de  1 789 , 
et  pour  l’année  1790. 

Art.  I V. 

L’Assemblée ‘Nationale  dispense  du  rappro- 
cliement  ordonné  par  Farticle  précédent  , les 
Villes  , Paroisses  et  Communautés  qui  ont  fait 
ou  qui  feront  don  patriotique  à la  Nation  de  la- 
dite contribution  des  ci-devant  Privilégies  , pour 
les  six  derniers  mois  de  1789  33. 

M.  le  Rapporteur  a fait  lecture  du  neuvième 
Projet  sur  le  rapport  à établir  à la  caisse  de  l’Or- 
dinaire et  celle  de  l’Extraordinaire. 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  à la  fin  de  ce 
neuvième  Projet  , les  expressions  suivantes  : 
diaprés  les  dispositions  qui  en  seront  faites  par 
r Assemblée  Nationale, 

L’ajournement  sur  cette  proposition,  et  le  ren- 
voi au  Comité  des  Finances  ^ ont  été  demandes. 
Le  Membre  qui  avoit  fait  la  Motion  ayant  con- 
senti à ce  renvoi  , le  susdit  Projeta  ete  adopte  et 
décrété  de  la  manière  suivante  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  voulant  assurer  dans 
tous  les  cas  le  service  public  de  l’année  1790  , a 
décrété  et  décrète  que  si  , par  de  nouvelles  éco- 
nomies ou  la  bonne  administration  des  moyens 
de  finance  adoptés  par  elle  , U se  trouvoit  de 


f 
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i’excédent , cet  excédent  sera  versé  dans  îa  caisse 
de  l’Extraordinaire  , et  employé  au  rembourse- 
ment des  dettes  les  plus  onéreuses  | et  cjue  si 
par  quelqu’obstacle'  ou  quelqu’événemént  inat- 
tendu , il  se  trouvoit  encore  du  déficit , il  y sera 
pourvu  par  la  caisse  de  FExtraordinaire.  >3 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
îin  Projet  de  Décret  sur  le  versement  des  dons 
patriotiques  aux  payeurs  de  rentes,  qui  coiitenoît 
cinq  Articles, 

Le  Projet  a été  mis  aux  voix,  et  adopté  par 
l’Assemblée  Nationale , en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Natioxaale  , après  avoir  en- 
tendu les  Trésoriers  des  dons  patriotiques  , sur 
le  résultat  de  leur  conférence  avec  les  Syndics 
des  Payeurs  des  rentes  , conformément  à son 
Décret  du  sept  de  ce  mois,  a décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

AiiTicLE  Premieh. 

>>Les  Propriétaires  des  rentes  perpétuelles  et 
viagères,  payables  à ridôtel-de-Ville  de  Paris,  de 
5o  liv.  par  année  et  au-dessous,  qui  ne  sont  im- 
posés qu’à  six  livrps  de  capitation  ou  à une  somme 
inferieure , seront  payés,  dès-à-présent,  à bureau 
ouvert,  et  à toutes  lettres,  des  deniers  provenans 
des  dons  patriotiques  , de  ce  qui  peut  leur  être 
du  des  arrérages  de  l’année  1788,  en  joignant  à 
leurs  quittances  et  autres  pièces  nécessaires  à lew 
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paiement  un  duplicata  sur  papier  ordinaire  de 
la  quittance  de  leur  capitation , qui  leur  sera  dé- 
livrée sans  frais  par  les  préposés  à la  perception 
de  ladite  imposition. 

A R T.  I I. 

Ces  duplicata  , pour  les  Rentiers  résidens  en 
Province , seront  légalisés  également  sans  frais 
par  ,un  des  Officiers  Municipaux  du  lieu  de  leur 
résidence.  Quant  aux  Rentiers  résidens  en  Lor- 
raine , où  la  capitation  n’a  pas  lieu  , et  dans  les 
lieux  où  elle  n’est  pas  répartie  séparément  des 
autres  impositions , ils  rapporteront  un  duplicata  , 
aussi  légalisé  par  un  Officier  Municipal  , M 
quittance  de  six  livres  pour  toute*  imposition  ^ 
des  R.ecevenrs  desdites  Provinces. 

Art.  I I L 

35  II  en  sera  usé  de  même  pour  les  rentes  de 
178^,  lesquelles  seront  payées  sans  retard,  mais 
dans  l’ordre  des  lettres. 

V 

Art.  IV. 

55  Les  deniers  des  dons  patriotiques  seront  remis 
successivement , par  les  Trésoriers  des  dons  pa- 
triotiques, aux  Payeurs  des  rentes  sur  leurs  récé- 
pissés, qui  seront  convertis,  par  la  suite  , en 
quittances  comptables. 

Art.  V. 

53  Les  Contrôleurs  des  rentes  enverront  auxTre- 


I 
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sorlers  .des  dons  patriotiques  , à la  fin  de  cliaque 
mois,  l’état  certifié  des  paiemens  qui  auront  été 
faits  en  exécution  du  présent  Décret. 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  a présenté 
un  Projet  contenant  neuf  Articles  concernant  les 
anticipations , rescriptions  et  assignations  sur  les 
revenus  ordinaires,  destinés  à être  peiçus  en  mil 
sejDt  cent  quatre-vingt-onze,  et  autres  objets. 

L’on  a proposé  d’ajourner  le  susdit  Projet  à 
Vendredi  prochain,  après  néanmoins  qu’il  en  au- 
rait été  conféré  avec  le  premier  Ministre  des  FL 
nances,  et  les  Députés  extraordinaires  du  Com- 
merce. 

L Assemblée  Nationale  a adopté  la  proposition 
et  ajourne  la  discussion  du  Projet  à Vendredi 
prochain. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a fait  lecture  d’un 
Projet  de  Décret  concernant  la  circulation  des 
espèces. 

L Assemblée  Nationale  a renvoyé  le  susdit  Pro- 

0 

jet  au  Comité  des  Finances. 

M.  le  President  a annoncé  qu'il  venoit  d^e  reca^ 
voir  dans  l’instant  un  Mémoire  signé  par  M.  le 
Garde-deS'Sceaux  , dans  lequel  il  lui  amionçoit 
que  le  Roi  venoit  de  doimer  sa  sanction. 

Decret  de  l’A-ssemblée  Nationale  du  lo 
oe  ce  mois  , qui  autorise  les  anciens  Consuls 
d’Aix,  Procureurs  du  Pays,  à continuer  d’admi- 
nistrer la  Provence  jusqu’à  la  formation  des  Dé- 
partemens. 
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An  Dé€ret  du  ii  , tendant  an  renvoi  d’uit 
procès  criminel  qui  s’instruisoil:  prévotalement  à 
Marseille  , par-devant  les  Officiers  de  la  Séné- 
cliaussèe  de  cette  Ville. 

3^".  Au  Décret  du  165  qui  autorise  la  Municipa- 
lité de  Toulouse  à faire  un  emprunt  de  3oo^ooo  1. 

4^.  Au  Décret  du  17,  concernant  l’aliénatioii 

la  Municipalité  de  Paris  , et  à celles,  du 
Jloyaume  , de  /^qjo  millions  de  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques» 

- Enfin,  au  Décret  du  28  Février  dernier  , com 
cernant  F Année. 

M.  le  Président  a encore  ajouté  que  M.  le 
Garde-des-Sceaiix  yeiioit  de  lui  faire  parvenir  les 
expéditions  en  parchemin,  pour  être  déposées 
dans  les  Archives  Nationales  : 

1®.  D’une  proclamation  sur  le  Décret  con- 
Gernant  le  serment  à prêter  par  les  Gardes  Na-, 
tionales. 

2®.  Des  Lettres-patentes  sur  le  Décret  relatif  à 
l’exportation  des  bois  de  la  PrQvince  de  Lorrain© 
Allemande. 

3°.  Des  Lettres  - patentes  sur  le  Décret  qui 
permet  a la  Ville  d Orléans  de  faire  un  emprunt. 

4°.  Des  Lettres-patentes  sur  le  Décret  qui  auto- 
rise la  Ville  de  Poitiers  à imposer  sur  les  Plabi- 
V tans  qui  payent  3 liv.  d’imposition  , et  au-dessus^ 
une  somme  de  12,000  liv. 

5^.  Enfin  , des  Lettres-patentes  sur  un  autre 


de  la  même  Ville , jusqu’à  la  concurrence  de  la 
gomme  de  40^000  liv. 


Un  de  MM.  les  Secrétaires  a dit  que  d’après 
le  recensement  du  scrutin , pour  les  douze  Com- 
missaires destinés  à surveiller  la  vente  des  Biens 


Ecclésiastiques  et  Domaniaux  ^ ceux  qui  avoient 
©btenu  la  pluralité  des  suffrages  5 étoient  : 


Messieurs,, 


L’Abb.  deMantesquiou.  Du  Pont  de  Nemours, 
Le  Duc  de  la  Roche-  L’Abbé  d’Abbecoiirt, 


foucault. 

Bureaux  de  Puzy. 
Merlin. 

Dedelay  d’Agier. 


Kervelegan. 

Lavie. 

Dumetz. 

De  Menou. 


M.  le  Président  a annoncé  que  M.  le  Vicomte 


de  Laqiieville  avoit  donné  sa  démission  , et  que 
M.  l’Evêque  de  Saintes  et  M,  de  Choisy  deman- 


doient  un  congé  pour  quinze  jours,  qui  leur  a été 
accordé. 

M.  le  Président  a encore  dit  que  l’ordre  du 
jour  pour  demain  avoit  pour  objet  la  lecture  des 
instructions  pour  les  Colonies,  un  rapport  sur  les 
contributions'patriotiques,  et  la  discussion  de  quel- 
ques Articles  qin  seroient  proposés-  par  un  Mem- 
bre du  Comité  de  Constitution. 
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La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie 
et  indiquée  à demain  neuf  heures  du  matin. 

Signé , RABAUT  DE  St.-  ÉTIENNE , Président  ; 
Mougiks  UE  Roquefort,  de  Croix,  Guillaume  , 
Merlin,  Gossin  , et  le  Marquis  de.Bonnay,  Se- 
crétaires. 


t 
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A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASSEMELÉE  nationale  , rue  du 
Eoin-St.-Jacques , N^.  3i. 


l 


2 3 ô . 


SUITE  DÜ  TRÔGÈS- VERBAL 


D Ë 


L'ASSEMBLÉE  HATIONALË* 


IDzâ  Mardh  Mars  ly^o  ^ au  matin i 

iLaétéfait  lecture  du  Procès-TËrbal  de  la  Seaiicë 
de  la  veille  , et  d’une  Adresse  des  Comniiâs’aireâ 
de  TA  rmëe  féderee  de  R.omans  , lesquels  ^ réunis 
aux  Députés  de  différentes  Communautés  ^ sô 
sont  assemblés  dans  cette  Ville  le  :4  de  ce  mois 
pour  entendre  la  lecture  d’une  Adresse  rédigée 
au  nom  des  Commissaires  ^ et  que  le  Comman- 
dant de  la- Garde  Nationale  avoit  fait  parvenir  aü 
Hoi  le  26  Février  ; elle  eiiprime  le  désir  du 
prompt  rétablissement  du  Pouvoir  exécutif^  et  de 
l’organisation  des  Gardes  Nationales. 

Avant  l’ordre  d.11  jour,  un  Membre  a observé^ 
sur  la  lecture  du  Procès-verbal , qu’il  étoit  néees- 
Èàire  cjue  la  Loi  qui  abroge  le  droit  de  imarqua 
des  cuirs  , fut  étendue  aux  cuirs  venant  des  Co- 
lonies , qui  ^ entiant  en  ffanclxise  dans  le  Royaux 
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me  , et  ne  payant  aucun  droit  de  traite  aux  fron- 
tières 5 étoient  imposés  et  marqués  dans  ririté- 
xieur  comme  tous  ceux  qui  s’y  fabriquent* 

Un  Membre  a demandé  le  renvoi  de  cette  Mo- 
tion au  Comité  des  Finances  : l’Assemblée  l’a 
décrété. 

Un  autre  a proposé,  avant  l’ordre  du  jour  , une 
Motion  relative  à l’envoi  , expédition  et  distribu- 
tion des  Décrets  et  des  Procès-verbaux  de  l’As- 
semblée. 

Cette  Motion  a été  discutée  , mise  aux  voix  , 
et  les  quatre  premiers  articles  du  Projet  de  Pé- 
cret  ont  été  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

Article  premier. 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera  fait 
un  Registre  dans  lequel  seront  insérés  tous  les 
Décrets  , suivant  la  date  de  leur  prononciation  ; 
de  leur  acceptation  ou  de  leur  sanction  ^ et  de 
leur  envoi  aux  Corps  administratifs  et  aux  Tribu- 
naux judiciaires. 

A R T.  I ï. 

3?  Ce  P«.egistre  sera  dans  l’un  des  Secrétariats  le 
plus  voisin  de  la  Salle  des  Séances , et  tous  les 
Membres  de  l’Assemblée  Nationale  auront  la  li- 
berté d’aller  le  compulser. 

A E T.  I I i. 

3*  Il  ne  sera  déposé  , dans  les  Archives  , aucun 
Décret  sanctionné  ou  accepté  , que  le  Président 


I île  Tait  fait  connoître  à T Assemblée  Natîoîiaîe  i 
I par  la  lecture  de  l’envoi  que  lui  aura  fait  M.  le 
Garde-des-Sceaux. 

Art.  I V. 

55  Tous  les  mois  , l’état  exact  des  Décrets  sanc* 
tionnés  ou  acceptés  efenvoyés , sera  imprimé  et 
distribué  aux  Membres  de  l’Assemblée  Nationale. 
De  ce  jour  à un  mois  , l’état  des  Décrets  sanc- 
tionnés,  acceptés  et  envoyés  depuis  le  i6  Juin 
1789  , jusqu’à  ce  jour,  sera  pareillement  imprimé 
et  distribué. 

Art.  V. 

55  Tons  les  Procès-verbaux  seront  désormais  im- 
primés , et  distribués  aux  Membres  de  l’Assem- 
blée Nationale  , trois  jours  après  la  lecture  qui 
en  aui’a  été  faite. 

) 

j Art.  y L 

j 55  Dans  le  terme  de  quinze  jours  , au  plus  , tous 
Ij  les  Procès-verbaux , à compter  du  8 Février  der- 
i nier  , seront  imprimés  et  distribués» 

! A R T.  y I L 

I 

! 

35  Les  extraits  du  Registre  des  Dons  patriotiques^ 
i à-omnpter  du  24  Octobre  1789,  seront  impnmés 
ij  et  distribués  dans  le  même  terme  ; et , conformé- 
ment aux  Décrets  sur  ce  portés  > iis  le  serouxt 
toutes  les  semaines,  1 , 


I 
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r A R T.  V I 1 I, 

J 

35  L Assemblée  Nationale  ordonne  au  Sieui  Bâti* 
doüîn  , son  Imprimeur , de  se  conformer  au  dis- 
positif des  articles  IV,  V , VI  et  VII , èt  de  com- 
mencer dans  quinze  jours  , au  plus  , la  distribu- 
tion de  l’édition  des  Procès-yerbaux 

Les  quatre  derniers  articles  de  ce  Projet  de  Re- 
glement ont  été  renvoyés  aux  Comiiiissaires- 
Iiispecteurs  des  Bureaux  de  l’Assemblée  , et  a 
ceux  chargés  de  surveiller  l’expéditioii  et  1 envoi 
de  ses  Décrets. 

Un  Membre  a proposé  , contre  Tordre  du  jour  , 
du  soir  , que  la  question  de  Tétat  civil  des  Juifs  p | 
€11  France  , fût  ajournée  à une  Séance  du  matin  ' i' 
cette  ^ question  étant  constitutionnelle  , une  des  i: 
plus  importantes  qui  puisse  être  agitée.  h 

Cette  Motion  a été  discutée. 

Un  Membre  a proposé,  que  les  objets  relatifs  ' 
à différens  points  de  Justice  criminelle  , fussent 
mis  en  premier  rang  au  Tabljeau  de  Tordre  du 
jour  ; l’Assemblée  Ta  ainsi  ordonné. 

Un  autre  a demandé  Tajournement  de  la  dis-  • 
cnsâion  sur  Tétat  civil  des  Juifs  en  France.  ^ 

Cette  Motion  mise  aux  voix,  elle  a décrétée. 

Un  Membre  dm  Comité  de  Constitution  a pro-  v 
posé  , au  npm  de  ce  Comité , un  article  relatifs 
l’appel  des  Jugemens  qui  pourroieut  êtr^  rendue 


r- 
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par  les  Municipalités , en  exécution  du  Décret 
qui  leur  accorde  provisoirement  l’exercice  de  la 
Police  administrative  et  contentieuse. 

Un  Membre  a proposé  , par  amendement , que 
ce  droit  de  ressort  fût  attribué  provisoirement  k 
tous  les  Bailliages  royaux. 

Un  autre  a soutenu  que  cet  amendement  n© 

I pouvoit  être  admis  dans  les  Provinces  où  les  Par- 
lemens  sont  en  possession  de  connoître  des  ap- 
pels des  Munioipalités  , et  il  a proposé  qu’il  lût 
dit  par  sous -amendement , que  ce  seroit  sans  en- 
tendre rien  innover  aux  droits  des  Municipalités 
des  Villes  , qui  , dans  certaines  Provinces , ont 
acquis  et  sont  en  exercice  des  charges  de  Lieu- 
tenans-Généraux  de  Police. 

Un  autre  Membre  a proposé , par  un  second 
1 sons  - amendement , qiie  les  appels  des  Municipa- 
I lités  fussent  portés  par-devant  les  Bailliages  , à 
I l’exception  néanmoins  des  Municipalités  des  Vil- 
: les  où  siègent  ces  Bailliages. 

I Par  un  autre  amendement,  un  Membre  a de- 
! mandé  que  le  nombre  des  Juges  royaux ,,  réforma- 
i teurs  des  Jugemens  rendus  par  les  Municipalités  ^ 
I fût  au  moins  de  cinq. 

On  a proposé  qu’il  fût  de  trois  , au  moins  r 
M.  le  Président  a mis  aux  voix  ralternative  du 
i nombre  de  trois  au  moins  , ou  de  cinq  f l’Assem- 
i blée  a décrété  que  le  nombre  des  Juges  seroit 
' au  moins  de  trois. 

I A a 
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Un  Membre  a demande^  par  amendemene  3^’ 
qn’an-lkn  de  ces  mots  , Juges  royaux  ^ ii  fût  dit 
les  Sénéclianssées  et  Bailliages  royaux. 

Un  auti’e  amendement  dtoit  que  les  Juges  qui 
tiennent  lieu  de  Juges  royaux  dans  quelques 
Provinces  , eussent  aussi  provisoirement  cett© 
compétence. 

If  amendement  dernier  et  celui  de  la  substitution 
des  mots  ^ SéiiéclwMSsées  et  Bailliages  royaux 
à ceux-ci^  Juges  royaux , ont  été  décrétés. 

Le  Projet  de  Règlement  proposé  par  le  Comité  ^ 
avec  les  amendemens  ^ ayant  été  mis  aux  voix  , 
l’Asseniblée  Fa  décrété  ainsi  qiFil  suit  : 

cc  L'appel  des  Jugemeïis  de  PoFce  ,•  rendus  par 
33  les  Corps  Municipaux  ^ aura  lieu  provisoire-' 
33  ment  ^ et  jusqu'à  Forganisation  de  FOrdre  jm 
33  diciaire  , dans  les  cas  oii  il  est  autorisé  par  les 
33  Pièglemens  actuels  ; et  provisoirement  aussi  , 
33  cet  appel  sera  porte  parulevant  les  Bailliages  et 
33  SéiiécliauSsées  royaux , ou  autres  Sièges  qui  en 
33  tiennent  lieu  dans  quelques  Provinces  ^ pour 
3D  y être  jugé  en  dernier  ressort , par  trois  Juges 
33  au  moins.  33 

Un  Membre  du  Comité  des  Fiiiaîices  a lu  un 
Mémoire  des  Actionnaires  , de  la  Caisse  d’Es- 
compite  , à la  suite  duquel  ii  a fait  un  rapport , au 
nom  du  Comité  des  Finances  , sur  Fexécution 
des  Décrets  de  FAssemblée  Nationale  , relatif 
ïement  à celiQ  de  la  vente  dlune^  partie  des. 
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Biens  Ecclésiastiques  et  Domaniaux  par  elle  or- 
donnée. 

Il  a ensuite  proposé  un  Projet  de  Décret  dont 
rajournement  à trois  jours  a été  demandé  par  un 
Membre  , avec  l’impression  du  rapport. 

Cette  Motion  d’ajournement  a été  discutée. 

La  discussion  fermée  , on  a fait  lecture  du  Dé- 
cret., 


Un  Membre  a proposé  pour  amendement , que 
la  nomination  des  Commissaires  , proposée  par 
ce  Projet  .de  Décret , fut  faite  par  F Assemblée 
même  parmi  les  douze  Commissaires  précédem- 
ment élus. 

L’amendement  a été  rejeté  ; ensuite  le  Projet 
de  Décret  mis  aux  voix  , il  a été  décrété  ainsi 
qu’il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  des  Finances  , a décrété  et 
décrète  que  les  douze  Commissa-ires  nommés  par 
son  Décret  du  17  de  ce  mois  ^ pour  aviser  au 
choix  et  à l’estimation  des  Biens  Domaniaux  et 
Ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et  aliénés  à.  la 
Municipalité  de  Paris  et  autres  Municipalités  dr4 
Royaume  , sont  autorisés  à choisir  quatre  d’entra 
eux  pouf  prendre  comiolssance  siiccessrvemerit 
de  la  situation  et  des  opérations  habituelles  de  la 
Caisse  d’Escompte  , et  pour  mettre  la  Commission 
en  état  de  concilier-  l’intérêt  des  Créanciers  de  la 
Caisse  d’Eseompte  3 porteurs  de  ses  billets  , avec 

■A  4 
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les  mesures  qni»  poiirroieiit  être  prises  avec  les^ 
dites  Municipalités  ^ relativement  aux  BiensDoma^ 
nianx  et  Ecclésiastiques  qui  leur  serpiit  aliénés. 

Un  Meml^i^e  clu  Comité  d’Agriculture  a de*- 
mandé  la  parole  pour  proposer  un  Projet  de 

Décret  de  ce  Comité  ^ aur  les  desséchetnçns  des 
marais 

On  a réclamé  Fardre  du  jour^^  et  Fan  a de-^ 
mandé  que  cette  discussion  lut  remise  à Fordre  du 
soir  ^ pour  la  Séance  du  Jeudi  ^ FAssernhiée  Fa 
ordonnée 

Un  Membre  du  Comité  Colonial  a pris  la  pa*? 
rôle  i il  a fait , au  nom  de  ce  Comité  , un  rapport 
contenant  un  Projet  d’instruction  pour  Fexécu-. 
tion  de  la  nouvelle  Constitution  des  Colonies^  et 
xm  Projet  de  Décret  sur  cet  objet* 

La  discussion  a été  ouverte  | un  Membre  Fa 
interrompue  ^ et  a demandé  qu’avant  qu’elle  çom 
tinuât , les  Projets  d’instruction  et  de  Décret  fus^ 
sent  imprimés  ^ et  distribués  aux  A^embres  de  FAsr 
«emblée. 

Un  autre  Membre  a demandé  FImpressîon  du 
Discours  prononcé  par  un  Député  des  Colonies, 

Sur  cette  Motion^  la  question  préalable^  de»*^ 
inandee  ^ a été  mis©  aux  voix  et  décrétée. 

Ensuite  Fajournentent  du  Décret  et  de  FInss» 
tructîoii  proposé^  par  le  Commissaire  du  Comité 
Çolpiiial  3 ainsi  que  leur  impressiQU  et  di^l^ibu** 
lion  I ont  été  déerétéit.  ' 
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M.  le  Prësitlenta  rendu  compte  d\tne  Anriènce^ 
faite  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  , de  plusieurs 
pièces  relatives  au  rapport  de  Fliide  ^ dont  T As- 
semblée a ordonné  rimpression  à la  suite  de  ce 
rapport  : ces  pièces  sont  un  Arrêt  du  Conseil  et 
une  clause  ou  stipulation  secrète  et  relative  aux 
privilèges  do  la  Compagnie  des  Indes. 

On  a mis  aux  voix  rajournement  de  la  discus- 
sion de  ce  rapport'  à une  Séance  de  Mercredi 
procliain  en  iiiiit  ^ il  a été  décrété. 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  d’une 
lettre  du  Ministre  delà  Guerre, -par  laquelle  il 
expose  plusieurs  motifs  d’ordonner  l’acquit  des 
traitemens  des  Officiers  des  Etats-Majors  en  acti- 
vité , des  Places  frontières  du  Royaume.' 

Oyi  Membre  a demandé  que  cette  lettre  fût 
envoyée  au  Comité  des  Finances  , pour  propose? 
un  Projet  de  Décret  sur  cet  objet. 

Plusieurs  autVes  Membres  ont  fait  la  Motiotî 
que  le  Projet  de  Décret  fût  mis  aux  voix  à l’instantj 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement , que 
le  Decret  fût  clairement  expliqué  , afin  qu’on  ne 
l’étendît  pas  à un  grand  nombre  d’Officiers  qui 
peuvent  être  pourvus  de  places  inutiles. 

Un  autre  a demandé  qu’il  fût  délibéré  sur 


1 ajournement  et  le  renvoi  au  Comité  des  Finan- 
ces , qui  seroit  tenu  de  proposer  , dans  la  Séance 
suivante  , un  Projet  de  Décret  paq  lequel  toutes 
difticultés  seroieiit  prévenues. 


O ^ 
^ O» 


A ^ 
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L’Assemblée  Ta  ainsi  décrété. 

M.  le  Président  a annoncé  que  la  Séance  étoit 
levée. 


Du  Mardi  2 3 Mars  1790  , au  soir* 

La  Séance  a commencé  par  l’annonce  de  plusieurs 
dons  patriotiques. 

La  Paroisse  de  Couzon  en  Lyonnoîs  offre  le 
montant  des  impositions  des  ci-devant  Privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  de-  l’année  1789,  sans 
préjudice  de  la  contribution  du  quart  des  revenus. 

La  Paroisse  de  Fenoyl , de  la  même  Province  , 
offre  pareillement  le  montant  des  impositions  des 
ci-devant  Privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois 
de  l’année  1789. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a fait  part  d’une 
délibération  de  la  Municipalité  de  St.-Marc-sur- 
Colmont,  du  2.0  de  ce  mois,  par  laquelle  cette 
Municipalité  a arrêté  qu’elle  s’occuperoit  de  trou- 
ver, soit  par  emprunt  ou  autrement,  la  somme 
de  1,778  livres , montant  du  premier  quartier 
des  impositions  de  la  présente  année,  pour  être 
envoyée  incessamment  à l’Assemblée  Nationale  , 
comme  le  gage  du  dévouement  inviolable  de  la 
Commune  de  ce  lieu,  à la  Nation,  à la  Loi  et 
au  Roi,  Le  même  Membre  a remis  au  Trésorier 


des  dons  patriotiques  une  lettre-de-cliange  de  la 
somme  ci-dessus. 

L’Assemblée,  touchée  des  sentimens  patrioti- 
ques qui  respirent  dans  cet  Arrête , en  a ordonne 
l’impression  et  l’insertion  dans  le  présent  Procès- 
verbal,  ainsi  qu’il  suit  : 

Extrait  du  Registre  de  la  Municipalité  de  S,- 
. ■ Marc -sur-  Colmont, 

cc  Aujourd’hui  vingt  Mars  mil  sept  cent  quatre 
yingt-dix  , la  Municipalité  assemblée  ; l’un  deux 
a représenté  que  la  juste  proportion  que  1 on 
desiroit  mettre  dans  la  répartition  des  impôts  de 
la  Paroisse  , exigeoit  des  recherches  et  oes  ope- 
rations qui  occasionnent  absolument  des  letaids 
dans  la  perception  déjà  trop  reculee , ce  qui 
met  dans  la  plus  grande  gene  le  Trésor  Royal  ; 
que  cétoit  par  des  effets,  et  non  par  des  mots 
et  des  phrases  fleuries  que  l’on  manifestoit  son 
patriotisme,  et  la  reconnoissance  que  l’on  doit 
à l’Assemblée  Nationale  du  zèle  infatigable  qu’elle 
montre  pour  la  régénération  et  le  bonlieur  de  la 
France. 

D5  La  preuve  la  moins  équivoque  que  peut  donner 
dans  ce  moment  la  Municipalité  de  son  patrio- 
tisme , seroit  d’envoyer  provisoirement,  avant  la 
confection  des  Rôles , le  quartier  des  impositions 
de  la  Paroisse. 

A 6 


ce  En  conséquence , il  a été  arrêté  à rimanimité  des 
VOIX  que  y dès  ce  jour,  on  s’occ'uperoit  de  trouver , 
soit  par  emprunt  ou  autrement , la  somme  de 
dix-sept  cent  soixante  cbx-miit  livres  ^ à quoi  monte 
le  premier  quartier  de  rimposition  principale, 
capitation  et  accessoires  de  la  Paroisse  , pour  être 
envoyée  incessamment  à M,  Maiipetit , Pun  des 
Députés  aux  EtatS“Géiiéraiix , ainsi  que  copie  de 
la  remontrance  ci-dessus , et  du  présent  Arrêté  , 
en  le  priant  de  faire  agréer  le  tout  à PAssemblée 
Nationale  , comme  ie  gage  du  dévouement  invio- 
lable de  notre  Commune  pour  la  Nation,  la  Loi  et 
le  PloI  , et  ont  signé  : 


Guillaume',  Flluissier  Maire  , le  Boiirdays  , de 
la  Troterie  , J.  Corbiii , Ant.  Police  , Pt.  Roclie, 
Ant.  Pais,  julien  Durand,  Procureur  de  la  Com- 

' y • 

îiiruie  , et  par  nous  Secrétiare  Greffier  soussigné  ^ 
. Signé  , P.  Rocli  cc. 


Une  Députation  des  Districts  réunis  du  Val-  ' 
de-Gratce  et  de  St.-Jacques-du-Haiit-Pas , a pré-  - 's 
sente  un  don  patriotique  , en  représentant  que 
cette  offrande  étoit  médiocre,  mais  que  la  me-  •J 
diocrité  même  la  reridoit  précieuse,  ce  L’or  que  • 
répand  le  riclie  ( ont  dit  les  Députés)  n’est  que 
le  sacrifice  du  superflu  l’obole  que  donne  1©  ■ 

pauvre  est  le  sacrifice  du  nécessaire  5?. 

Les  Citoyens  de  la  Ville  de  Brest  ont  fait 

remettre  au  Bureau  des  Dons  patriotiques  ; des 
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efFets  d’or  et  d’argent,  des  diamans  et  antres 
objets  précieux  de  ia  yaleiir  d’environ  ao  mille 
livres. 

Les  Canoniers  - Matelots  de  la  même  Ville , 
qui  ne  sont  ni  en  nombre  considérable^  ni  for- 
tunés,  ont  offert  une  somme  de  8,612  livres. 
L’Assemblée  a applaudi  au  patriotisme  de  ceS 
généreux  'Citoyens , et  a clia^rgé  son  Président 
de  leur  en  témoigner  sa  satisfaction  par  une  lettre 
particulière. 

La  Communauté  de  Colain court  ^ dans  le  Bail- 
liage de  Saint-Quentin , a offert  , avec  l’expres» 
sion  la  plus  marquée  du  véritable  patriotisme, 
une  somme  de  622  liv.  et  le  montant  des  impo- 
sitions des  ci-devant  Privilégiés  pour  les  six  der- 
niers mois  de  l’année  1789. 

La  Communa.iité  des  Maîtres  Boulangers  de  la 
Ville  de  Rennes  a fait  la  remise  de  plusieurs 
Offices  créés  en  1785 , et  dont  la  finance  se 
monte  à 6000  liv  3 elle  supplie  l’xAssemblée  d’ac- 
cepter un  sacrifice  qui  avoit  son  principe  dans  le 
désir  ardent  dont  étoient  animés  tous  les  Membres 
de  cette  Communauté,  de  donner  une  preuve  de 
leurs  sentimens  civiques  et  de  leur  entière  sou- 
mission aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Requête  présentée 
aux  Officiers  Municipaux  du  Han^e  , par  le  sieur 
Poulet  fils  , Négociant  en  la  même  Ville  , par  la- 
quelle celui-ci  renonce  à PexernDtion  des  droits 
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de  Bassin  d’ Amirauté  , d’expédition  , et  autres 
semblables  , accordée  ci-devant  à son  vaisseau,  à I 
l’occasion  de  la  permission  que  lui  avoit  donnée 
le  Roi  , le  2-8  Juin  1786,  de  décorer  ce  vaisseau  j 
de  son  nom  et  de  son  cliiffre  ; permission  dont  | 
il  s’est  seulement  réservé  de  continuer  à jouir. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Verdache 
en  Provence  a offert  en  don  patriotique  une  i 
somme  de  i5o  liv.  1 

Huit  Citoyens  de  la  Communauté  d’Ussel , j 
dans  le  Département  du  bas-Limousin , ont  fait 
l’abandon  d’une  rente  sur  l’Etat , dont  le  capital 
est  de  2886  liv. 

La  Paroisse  de  Combert  au  Perche  , offre  le 
montant  des  impositions  sur  les  cbdevant  Privi- 
légiés pour  les  six  derniers  mois  de  l’année 
1789. 

Adresse  de  la  Paroisse  d’Ecueillé , qui  demande 
à être  comprise  dans  le  Département  du  bas- 
Berry  , audieu  de  celui  de  Tourraine.  L’Assem- 
blée , conformément  à ses  précédens  Decrets 
généraux,  a renvoyé  cette  demande  particulière 
aux  Electeurs  du  Département,  pour  avoir  leur 
avis . 

Adresse  des  Religieux  de  la  Charité  : ils  de- 
mandent que  l’Assemblée  Nationale,  en  interpré- 
tant son  Décret  relatif  aux  vœux  Monastiques , 
déclare  quelle  n’a  pas  entendu  empêcher  cet 
Ordre  hospitalier,  et  dont  l’utilité  est  univcr*^ 
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aellemeiit  reconnue  f de  recevoir  des  Novices  ^ 
qui,  sans  faire  des  vœux  solemnels  , perpé- 
tuent un  établissement  si  précieux  à Thumanité. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  au  Co- 
mité Ecclésiastique  , avec  invitation  de“^  s’ea 
occuper  et  d’en  rendre  compte  incessamment  à 
l’Assemblée. 

Adresse  de  la  Ville  de  Lamballe,  qui  adhère  à 
tous  les  Décrets  de  l’Assemblée , et  demande  un 
Tribunal  de  District. 

Adresse  des  Négocians  de  la  Ville  de  Mon- 
tauban  en  Quercy , qui , en  adhérant  à tous  les 
Décrets  de  l’Assemblée,  lui  témoignent  leur  recon- 
noissance  et  leur  sensibilité  pour  le  Décret  qu'elle 
a rendu  le  8 de  ce  mois  , concernant  les  Co- 
lonies. 

Adresse  du  même  genre,  de  la  part  des  Pro- 
priétaires Colons  domiciliés  à Grenoble. 

Adresse  des  Curés  et  Vicaires  de  la  haute- 
Bresse  , portant  adhésion  à tous  les  Décrets  de 
l’Assemblée  , expression  de  leurs  sentimens  à& 
reconnoissance  , d’amour  et  de  respect  pour  un 
Monarque  citoyen  , le  Père  de  son  Peuple  , et 
le  modèle  des  Rois  ; et  déclaration  qu’iîs  s’em- 
ploieront de  tout  leur  pouvoir  pour  inspirer  à 
leurs  Paroissiens  l’esprit  d’obéissance  et  de  sou- 
mission aux  Décrets  de  l’Assemblée , qui  feront 
désormais  le  bonheur  de  la  France. 

Adresse  de  la  Province  R’Aunis  à PAssemblé^ 


( î6  ) 

Nationale  ; elle  supplie  T Assemblée  de  décréter  ; 

' 1®.  L’alternat  définitif  emfaveur  de  la  Ville  de^ 

la  Roclielle  , pour  l’Assemblée  du  Département, 
avec  les  Villes  de  Saintes  et  de  Saint-Jean  d’An- 

g®iy-  ■ 

2.°,  Que  le  Directoire  du  Département  sera 
invariablement  fixé  à la  Roclielle  , ainsi  que  la: 
Caisse  générale. 

3*'^.  Qu’il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  aux 
établissemens  publics  qui  existent  à la  Roclielle , 
notamment  à ceux  de  l’Evêclié , du  Gliapitre,  du 
College,  de  l’Hôtel  des  Monnoies  , et  générale- 
ment à tous  les  autres  établissemens , et  d’y  fixer 
ceux  qui  pourront  y être  formés  par  la  Consti- 
tution. 

4^,  Qu’il  sera  établi  à la  Roclielle  un  Tribunal 
suprême  de  Justice. 

3®.  Que  les  Tribunaux  de  l’Amirauté  et  de  la 
Jurisdiction  Consulaire  , sous  quelque  dénomi- 
nation qu’ils  puissent  être  établis , soient  fixés  à 
la  Roclielle , avec  ampliation  de  pouvoirs. 

6^.  Enfin,  que  les  conventions  faites  entre  les 
Députés  de  Saiiitoiige  , relatées  dans  le  Décret 
du  six  du  mois  dernier  , soient  communiqués  offi- 
ciellement pour  faire  les  représentations  aux- 
quelles ces  conventions  pourvoient  donner  lieu. 

^Adresse  des  Habitans  d’Alondrei  en  Lorraine  y 
ils  sollicitent  l’avantage  d’être  unis  au  Bailliage 
deLongnion. 


/ 
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Adresse'  de  la  Commi-maiité  de  Sahit-Pë-de- 
Catron  en  Béarn  ; elle  supplia  rAssemblée  de 
Fantoriser  à former  une  Municipalité  séparée  de 
celle  de  Sainte-Marie, 

Adresse  des  Habitans  de  la  Communauté  de 
Badefol  en  Périgord  ; ils  font  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci  -devant 
: Privilégiés  , et  porlent  des  plaintes  graves  contre 
i leur  Seigneur. 

' Adresse  des  Religieux  du  Couvent  du  Bourg 
1 cPAuxi  - le  ^ Château  et  de  plusieurs  Curés  du 
jnême  Canton , qui  adhèrent  avec  une  admiration 
respectueuse  à tous  les  Décrets  de  rAssemblée 
Nationale  , notamment  à ceux  concernant  la  dis- 
position des  Biens  Ecclésiastiques. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Liancoiis  en 
Périgord, 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  Cbampsac  en  Limousin  , de  la  Mes- 
lerai  en  Poitou,  de  Saint-Eugène  en  Bourgogne, 
I de  Trèbes , de  Ville-Bernin  en  Berri , de  Sainte- 
j Croix  près  de  Loulians , de  Ville-Laure  et  Saint- 
i Remi  en  Provence  , d’Elisieu  en  Bu^ey»  de  Nar- 
rosse  près  dAx,  de  Préaux  en  Perche,  de  Cham 
toco  en  Anjou  , de  Biliezois  , de  EIsle-de-Bas- 
j Paul  en  Bretagne,  de  Giozezac,  de  Bretenier  en 
1 Bourgogne  , de  Mervans  , de  Vilieneuve-lès- 
I Genest  en  Auxerrois , de  Courlon-de-CIiamplecv , 

) de  Cliamplecy,  de  Çliery,  d’Erniges  , de  Vil  1 or- 


( ) 

soix , de  Dracy , de  Sarcieux  en  Daupîiîne  ^ de 
Saint-Meaudan  en  Bretagne^  de  Saint-Sulpice , dé 
Marignac  , de  MontgrifFon  en  Bngey,  de  Saint- 
ÎVlartin-de-Tallais  en  Médoc , de  Lehon  en  Bre- 
tagne , de  Montagny,  de  Saillenard  , dndFay  en 
Bourgogne  , de  Saint-Menoux  en  Bonrbonnois  , 
de  Saint^Hilaire-de-Voust^  de  Billiers  ,de  la  Bâtir- 
Tnont-Gàscon  , de  Saint-Benin , de  Saint-Gervais  , 
de  Saint-Martin  et  Avrigny  , d'Avril-sur-Loire  , 
de  pLoyan,  de  Jenmont,  de  Réaiiville  en  Pro- 
' Tence  , de  Saint-Eiisèbe  près  de  Lonlians , de 
Lacajinste,  de  Lavardins , de'Laujon  , de  Bou- 
’gneaii,  de  Cadarcet,  de  Roquevaire , d^Espienx 
èn  Albret,  d’Amons,  dTscremeregny  , de  Ment- 
bron  et  Selon  en  Angonmois , du  Puy- Saint- 
André  en  Brianconnois  , de  Bas  sac  en  Sam- 
tono'e , des  Panés  . d Aren  en  Béarn  ^ de  Saint* 
Sauveur  en  Agenois  , de  Barcelonne  en  Gas- 
cogne ^ de  Magnivray  , de  S ovnis , proche  de 
Montreuil-sur-Mer  ^ de  Glos  en  ÎHormandie  , de 
Feney,  dessus  et  dessous,  en  Franche-Comte , cie 
Saint-Malo-Dubois , de  El  otre-Dame-cle-la-’r  olletiere 
en  Normandie,  et  de  Bragny , des  Villes  d Oloron 
en  Béarn,  de  celles  de  Boulogne-sur-Mer,  de 
Meyrneys , de  Beauvais  , de  Peyrchcrade  et  d I- 
gaces , de  Pigean  près  de  Narbonne,  de  Sable  en 
■poitou,  de  Cadillac  - sur  •*  Garenne  5 -de  Blesle  en 
AuYcr2;îie , de  la  Rociiederrien  en  Bretagne , et 
de  Seurre  en  Bourgogne. 


( ^9  ) 

Du  Bourg  de  Condé  ; il  supplie  TAssemblée  de 
donner  son  approbation  à un  projet  de  cadastre 
qu’il  lui  présente  , et  de  le  rendre  exécu- 
toire . 

Des  Communautés  de  la  Bouillie  et  Renausal  5 
elles  sollicitent  un  clief-lieu  de  Canton  pour  cella 
de  CliemimCliaussé. 

I 

Des  Communautés  de  Guitinière  en  Saintou'^e. 
et  de  Ligny  en  Champagne.  Cette  dernière  a fait 
i arrêter  les  bois  que  les  E.eligieux  de  l’Abbaye  de 
I Ligny  faisoient  exploiter;  elle  demande  ï’appro- 
bation  de  l’Assemblée. 


De  la  Communauté  d’Arfeuille  en  Bourbon- 
nois^;  indépendamment  de  la  contribution  patrio- 
tique , elle  lait  don  du  produit  des  impositions 
sur  les  ci-devant  Priyilé^iéso 

cJ 

De  celle  de  la  Garde-sur-ie-Nai  : sa  contribu- 


tion patriotique  s’élève  à la  somme  de  qi5  1,  s. 
De  la  Ville  de  Saint-Cernin  de  Rouergue  : elle 
I demande  un  Tribunal  de  Justice. 

I De  la  Ville  de  Saramon  ^ Département  d’AucIi; 


i elle  demande  un  Juge  de  Paix, 


De  la  CommuTiauté  de  Mitr^r  ^ Élection  de 


I Meaux.  Sa  contribution  patriotique  s eièye  à la 
i somme  de  ï3^î5i  lîv.  11s. 

I Des  Communautés  de  IVlontlaur  ^ de  Bonrgueil 
i et  Miiranon  en  Rouergue  ; elles  sollicitent  un 
I Inbunal  de  District  pour  la  Ville  de  Eelrnont. 

I De  la  Communauté  de  Tquretles  en  ProYeiice. 


I 

I 

I 
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Quolqu’aiienn  Habitant  ne  jouisse  de  4^o  liv.  de 
revenu , elle  offre , pour  sa  contribution  patrio- 
tique, la  somme  de  î,8oo  liv.  . ‘ 

De  la  Ville  de  Saint-Trivier  en  Bresse  5 elle 
fait  liommaae  à la  Patrie  du  moins -imposé  en 


faveur  des  anciens  Taillables.  | 

Des  Communautés  de  Gymandle  et  d’Uzon  en  , 
Picardie  5 cette  dernière  porte  plainte  contre  son  j 
Curé,  et  annonce  que  sa  contribution  patriotique  | 
s’élève  à la  somme  de  1,821  liv.  9 s.  | 

De  la  Ville  de  Saint-Benoît-sur-Loire^,  elle  de- 


mande avec  instance  que  la  Maison  des  Béné- 
dictins delà  Congrégation  de  Saint-Maur,  établie 
dans  cette  Ville,  soit  érigée  en  Collège. 

De  la  Communauté  dlseurès  ; elle  annonce  que 
sa  contribution  patriotique  s’élève  à la  somme  de 
7,3oo  liv.  et  supplie  PAssemblée  de  ne  pas  se 
séparer  sans  avoir  perfectionné  le  grand  ouvrage 
qu’elle  a si  bien  commencé. 

Enfin  , de  la  Ville  de  Melun-sur-Hierre  5 elle 
demande  avec  instance  un  Tribunal  de  District. 

Adresse  des  Citoyens  actifs  du  Canton  d’Arc- 
siir-Tille , composé  de  quatorze  Communautés. 

Adresse  du  ConseiPgénéral  de  la  Commune  et 
de  la  Garde  Citoyenne  du  Bourg  de  Voreppe  en 
Dauphiné. 


Adresse  de  M.  Jurit  des  Camiers  , résident  en 
Forez  , qui  fait  hommage  à l’Assemblée  d’un  Ou- 
vrage intitulé  : Ixemplacetnent  général  des  aroztS: 


onéreux* 


Un  Membre  du  Comité  de  Vérification  des  potL- 
voirsafaitle  rapport  de  Télection  deM,  Poutrain, 
Député  Suppléant  du  Bailliage  de  Lille  , qui  se 
présente  pour  remplacer  M.  Vartel,  dont  la  dé- 
mission a été  précédemment  acceptée  par  l’As- 
semblée. Après  une  courte  discussion,  l’Assem- 
blée a admis  M.  Poutrain. 

Il  a été  présenté  , par  la  Députation  de  la  Pro* 
\inee  de  Languedoc  , un  Projet  de  Décret  pour 
la  perception  des  impositions  de  cette  Province 
pour  la  présente  année.  L’Assemblée  a adopté 
et  décrété  ce  Projet  , ainsi  qu’il  suit  : 


1 


I 

f 

I 


I 


•c  L’Assemblée  Nationale  , considérant  que 
les  Et  ats  et  les  Administrations  secondaires  de  la 
Province  de  Languedoc  sont  supprimés,  qnfil  n’y 
a point  de  Commission  intermédiaire  dans  cette 
Province,  et  qu’enfin  une  Administration  provi- 
soire est  nécessaire  pour  assurer  l’esécution 
des  Décrets  des  la  et  3o  Janvier  dernier,  qui 
prescrivent  la  forme  de  la  perception  et  du  re- 
couvrement des  impositions  de  la  préeente  année, 
dans  es  Pays  d’Etats , a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  ; 


A B.  T ï c L E PREMIER* 


11  sera  établi , dans  la  Province  de  Languedoc , 
une  Commission  provisoire  , composée  de  huit 
personnes  domiciliées  dans  la  Province , et  nom- 
mées par  le  Roi  : Sa  Majesté  sera  suppliée  d’ea 


i 


'(  ) . 

«fclioîsîr  une  dans  cîiacun  des  Départemens  dont 
les  chefs-lieux  sont  dans  ladite  Proyince. 

A R T.  I I. 

Il  sera  formé  , dans  chaque  Ville  où  sont  les 
Archives  des  Diocèses  , une  Commission  secon- 
daire et  provisoire  , composée  du  Maire  , ds 
deux  Officiers  Municipaux  et  de  deux  Notables , 
qui  seront  nommés  par  le  Conseil-général  de  la 
même  Ville  • 

A R T.  II  L 

V ^ ^ i 

» 

:>3Les  Commissions  établies  par  les  Articles  7 
précédens^  procéderont  en  la  forme  accoutumée, 
et  sans  déplacer , à la  répartition  des  impositions  ; 
de  la  présente  année  , dans  lesquelles  impositions 
ne  seront  point  compris  les  traitemens , pensions 
de  retraite,  gratifications  et  autres  émoliimens 
accordés  par  les  anciens  Etats  , et  par  les  six  Aà> 
ministrations  des  Diocèses. 

Art.  IV. 

* Lesdites  Commissions  pourvoiront  à Tentretien 
des  Ouvrages  publics  , et  à la  continuation  de 
ceux  qui  ne  -doivent  pas  être  suspendus  ÿ elles 
pourvoiront  aussi  au  paiement  des  rentes,  capi- 
taux exigibles , sans  néanmoins  qu'elles  puissent 
Recevoir  les  ouvrages  ordonnés  par  les  anciens 
Etats,  ou  par  les  Administrations  des  Diocèses, 
ni  procéder  k la  vérification  ou  clôture  des  Impôts 


, ; ^ ^ . . • . 

fles  Trésoriers , Receyeurs  , Administrateurs  oîI 

autres  comptables. 

Art.  V, 

w Le  Bail  à ferme  de  l’équivalent , et  le  règle- 
ment relatif  à cetnmpôt , seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur. 

Art.  V I. 

3:>  Les  Syndics  , Trésoriers  , Greffiers  ^ Gardes 
des  Arcliives  , Receveurs  et  antres  Officiers  , 
Agens  et  Préposés , tant  des  anciens  Etats  de  la  Pro- 
vince que  des  Administrations  des  Diocèses  , seront 
tenus  de^reconnoitre  les  Commissions  établies  par 
le  présent  Décret,  et  de  leur  communiquer  tous 
les  titres  , registres  , comptes  et  autres  docu- 
mens  qui  sont  ou  qui  doivent  être  en  leur 
pouvoir.  • _ . 

A R T.  V I I. 

>>  La  Commission  établie  par  l’Article  premier 
du  présent  Décret , prendra  ses  Séances  le  pre- 
mier Mai  prochain , dans  riîôtel  - de  - Ville  de 
Montpellier , mais  dans  le  cas  seulement  qu’à  la 
même  époque , le  Commissariat  établi  par  l’Arti- 
cle dernier , dans  les  Pays  d’Etats , ne  sera  pas  en 
activité;  lequel  Commissariat  sera  subrogé  à la- 
dite Commission. 

Un  Membre  ou  Comité  chargé  de  la  réforma" 
tion  provisoire  de  l’Ordonnance^  Criminelle  ^ 


a 


îkit,  âii  nom  de  ce  Comité,  ttn  rapport,  à U 


( H ) 


suite  duquel  il  a présenté  uü  Projet  de  Décret. 

Une  Députation  *de  la  majorité  des  Sectionâ 
de  la  Commune  de  Paris,  ayant  à sa  tête  lô 


Maire  de  cette  Capitade  , à été  admise  à la  Barre, 
en  exécution  du  Décret  rendu  à ce  sujet  le 


de  ce  mois*  Le  Maire  a prononcé  nn  Discours 
par  lequel  il  a annoncé  tout  à la  fois,>  et  le  Tœu 
de  la  Commune  de  Paris  pour  la  permanence  des 


Sections  , et  la  parfaite  soumission  de  cette  Com- 


niiine  au  Décret  de  TAssemblée  qui  inter viendroit 
sur  ce  point»  Il  a été  ensuite  fait  lecture  de  1 A- 
dresse  présentée  par  la  Députation.  M»  le  Présu 
dent  a répondu  que  TAssemblée  la  prendroit  en 
considération  , et  il  a levé  la  Séance,  en  la  corn 
tiiîuaiit  à demain  lieiire  ordinaire» 

Signé , RABAUT DE  StÆTIENNE  , Pr ésidenri 
Merlik  , DE  Croix  , Guillaume  , le  Marquis  bb 
MoUGîXS  DS  PvOQUEiORT  , GoSSIÎf  ^ 

crétaires. 


A Paris,  cliez  B a u d o ü i n , Imprinietir  dé 
1/ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  dn 


Foin -Saint- Jacques",  N"»  31» 


^39 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

/ 

DE 

I L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

1 


Du  Mercredi  ^4  Mars  1790* 


X-jA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  Ville  de  Langres  ^ coiitenaut  ad» 
Lésion  aux  Décrets  de  lAssemblée  Nationale  5 et 
félicitation  sur  les  travaux  auxquels  Elle  s*est 
. livrée  et  se  livre  sans  interruption , ainsi  que  sur 
la  bonne  harmonie  qui  règne  entr’elle  et  le  Monar- 
jque  adoré  de  la  France. 

I Cette  Ville  joint  à ces  expressions  de  son  pâ- 
li triotisfne  , la  remise  d^une  somme  de  trente  mille 
j j livres  dont  elle  est  créancière  de  FEtat,  et  envoie 
i des  titres  acquittés  de  cette  créance* 
j j Adresse  de  la  Ville  de  Bar-sur- Aube  : après  l’ex- 
! [pression  des  mêmes  sentimens  , elle  annonce  la 
. {formation  constitutionnelle  de  sa  jMunicipalitè  , 

! A 


' 

laquelle  s’est  faite  à la  grande  satisfaction  de  | 
tous  ses  Citoyens. 

Adresse  de  la  Ville  d’Allunèse  : elle  offre  à la  , 
Nation  le  montant  des  impositions  sur  les  ci-de-  | 
vant  Privilégiés  , pour  les  six  derniers  mois  1790.  | 
Adresse  des  Officiers  et  Soldats  composant  la 
Garde  Nationale  de  la  Ville  de  Mende  : elle  rend 
compte  de  la  solemnité  avec  laquelle  elle  a prêté  le  ji 
Serment  civique  , proteste  de  maintenir  la  nou-  j] 
velle  Constitution  du  Royaume  , et  se  félicite  de 
vivre  dans  un  Etat  libre  , et  sous  un  Monarque  si  j 
aig  ne  de  Famour  de  son  Peuple.  | 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Baf-le-Duc  : ils  présentent  à l’Assemblée  Nationale 
Phommage  de  leur  respect , et  Passurancô  d’une 
ferme  et  entière  adhésion  à tous  ses  Decrets.  Ils 
annoncent  que  la  Commiipe  de  la  Ville  , par  un 
vœu  unanime  , les  a chargés  d’exprimer  de  sa  part 
les  mêmes  sentimens  à l’Assemblée  , et  font  don  1 

patriotique  de  854  1*  | 

de  la  part  des  Ecoliers  de  leur  College.  j 

Adresses  des  Municipalités  réunies  de  Miribel , j 
Rillieux  , Neyron  , Thil  et  Satonay  en  Bresse  , ! 
contenant  ^ avec  leur  adhesion  aux  Decrets  de  ■ 
l’Assemblée  Nationale  , les  expressions  de  leur  j 
respect  pour  ses  Membres  , le  renouvellement  em  | 
tre  leurs  mains  du  Serment  civique  qu  ils  ont 
fait  de  maintenir  les  Décrets  , de  les  observer  , | 
et  de  les  faire  observer  dans  toute  leur  pie-  | 


! 
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nitude  , d'être  fidèles  à la  Katio'n  , à la  Loi 
et  au  Roi  , de  maintenir  la  tranquillité  qui  a 
régné  jusqu'à  présent  dans  leur  Canton  , et  de 
préserver  leurs  Concitoyens  des  désordres  qui  ont 
eu  lieu  dans  leslProvinces  voisines.  Ils  deman- 
dent rétablissement  d un  Tribunal  de  District  à 
Miribel. 

Adresse  des  nouvelles  Municipalités  des  Villes 
de  Reims  et  de  St, -Etienne  en  Forez. 

Adresse  de  la  Ville  d'Huriel , District  de  Noyon, 
qui  supplie  l'Assemblée  de  lui  abandonner  les 
biens  d’un  Prieuré  situé  dans  son  territoire  , pour 
les  faire  servir  à des  établissemens  de  bienfaisance 
et  d’éducation. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Rousses  en  AL 
bret  : elle  annonce  que  le  peuple  ne  s’est  livré  à 
des  actes  de  violence  dans  cette  contrée,  que 
parce  qu’il  avoit  été  trompé  5 mais  que  bientôt 
desabuse  de  son^  erreur , la  tranquillité  publique 
n’a  pas  tardé  à se  rétablir  daôs  son  territoire. 

A cette  lecture  ont  succédé  celles  des  Procès- 
verbaux  des  deux  Séances  d’hier. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  de 
.1  hommage  qui  lui  étoit  fait  de  plusieurs  Ou- 
vrages. L’un  , de  M.  de  Grandie  , a pour  titre  : 
Abus  de  V ancienne  Éducation  dévoilée  et  7'éfor- 
*?née  par  les  progrès  de  la  raison.  L’autre,  en  deux 
parties  : la  première  intitulée  ta  Vie  de  tous  les 
Criminels  , et  la  seconde  la,  mort  de  tous  les  Cri- 
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minels, étoit  accompagnée  d'une  lettre  qnî  annonce 
que  TAuteèir  est  M.  Hector  de  Chaussier,  Un 
dernier  enfin  est  le  Compte  de  l AdmitListration 
de  M.  Raimond  de  Saint-Sauveur  , Intèndant  de 
Roussillon. 

L'Assemblée  a applaudi  à la  délicatesse  de  cet 
Administrateur , qui  donne,  ainsi  l'exemple  de  sou- 
mettre le  compte  de  sa  gestion  à Texamen  des 
Représentans  de  la  Nation. 

Un  Membre  a rappelé  le  don  patriotique  offert 
par  M.  Taidet  dans  une  des  Séances  précédentes , 
d’un  Plan  combiné  qui  embrasse  les  Milices  au- 
xiliaires , les  travaux  publics^ et  la  police  générale 
du  Royaume* 

On  a ordonné  l’impression  du  Projet  de  Dé- 
cret présenté  par  M,  Paulet , et  autorise  M.  le 
Président  à témoigner  à ce  Citoyen  la  satisfaction 
de  l’Assemblée  sur  l’utilité  des  travaux  dont  il 
s’occupe, 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblé©  d’une 
lettre  de  M.  d'Ognj  , Intendant  des  Postes  , par 
laquelle  cet  Administrateur  expose  qu’il  est  arrivé 
de  Beauvais  quatorze  paquets  contre-signés  et  ca- 
chetés du  sceau  de  l’Assemblee  Nationale  5 ce , 
qui  y suivant  lui  , peut  faire  soupçonner  qu  on 
abuse  dans  quelques  Municipalités  du  contre-sein gç 
de  l’Assemblée,  .. 

A cette  lettre  étoit  joint  un  des  paquets,  ef- 


feCtlfetneht  tirtibré  de  Beauvais  , èt  scelle  du.  ca- 
chet de  i’Asseinblée. 

Un  Membre  a observd  que  ces  paquets  avoient 
Vraisernbkblement  été  adressés  par  des  Députés 
de  l’Assemblée  Nationale  à la  Municipal  Lté  de 
Beauvais,  cîael-lieü  d’un  Département,  pour  être 
par  elle  envoyés  aux  Municipalités  des  chefs-lieux 
de  ses  Districts,  et  qu’ils  poUvoient  Contenir  des 
instructions  pour  la  fbrmation  des  Assemblées  de 
District  et  de  Canton  ; ce  qui  s’étoit  ainsi  pratiqué 
pour  plusieurs  autres  Dëpartemeiis. 

Cette  réflexion  a déteminé  l’Assemblée  à 
voyer  la  lettre  et  le  paquet  adressés  à M le  Prk 

sUeM  p.eM.  <VOs„y,  d,;  Dépi;: 

tement  de  l’Oise  , lesquels  rendront  compte  à 

l’Assemblée  de  ce  qui  a donné  lieu  à l’envoi  de-, 

Beauvais  des  quatorze  paquets  contre-simiés  de* 
son  cachet.  , ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  , aurés 

avoir  exposé  i l’Assemblé.e  les  abus  des  échaihes 

laits  depuis  quelques  années  , lui  a proposé  “de 

suspendre  l’exécution  de  ceux  qui  n’étoient  pas 

encore  consommés  j et  pour  cet  effet , Ü iJ  a 

presente  un  projet  de  Décret  qui  a été  adopté  par 

1 Assemblée  , et  qui  est  conçu  en  ces  termes  • 

« L'AssEMBriE  Namonale  , après  avoir’ oM 

son  Comité  ces  Domaines  , a décrété  et  décrète 

<]u  i sera  sursis  à toutes  opérations  relatives  ans 

eclnmges  des  domaines  de  la  Nation  non  con- 
N..  1109. 
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sommés , et  notamment  à l’expédition  et  an  sceau  ; 
de  tontes  lettres  de  ratification  de  ces  éclianges, 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
l’Assemblée.  33  '■  I ! 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a fait , ! 

au  nom  de  ce  Comité  ^ un  rapport  sur  les  contra- 
ventions journalières  qui  semblent  se  commettre 
au  Trésor  Royal  par  les  Agens  de  FAdminis-  j‘ 
tration  , lesquels  ^ au  mépris  des  Uecrets  de  1 As- 
semblée , paroissent  payer  des  pensions  ou  ap-  , 
pointemens  sur  l’arriéré  de  17*08  et  1789» 

Un'  Député  , qui  avoit  parlé  dans  la  Séance 
d’iiier  sur  ce  sujet  , et  qui  avoit  articule  des 
paieuiens  de  ce  genre  faits  au  Trésor  Royal  ^ 
a , pour  justifier  son  assertion  , représente 
^les  copies  qui  lui  ont  été  délivrées  au  Comité  de 
Liquidation  , de  deux  états  de  paiemens  faits  pour  j 
les  six  premiers  et  pour  les  six  derniers  mois  j 
dé  17B8  des  dépenses  du  Départementde  la  Guerre,  | 
ces  paiemens  faits  du  premier  Janvier  dernier  au  | 
4.  du  présent  mois  5 et  après  avoir  fait  lectine  de  j 
quelques  articles  compris  dans  ces  états  , il  j 
demandé  que  le  Caissier  du  Trésor  Royal  fut 
mandé  à la  barre, 

La  discussion  ayant  été  ouverte  sur  cette  Motion , t 
l’Assemblée  Nationale  a décrété  que  ce  Caissier  | 
seroit  mandé  surde-cliamp  pour  rendre  compte  des  ; 
ordres  en  vertu  desquels  il  avoit  fait  les  paiemens  | 
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contenus  en  deux  états  intitules  : Etats  des  paie- 
mens  faits  au  Trésoj^  Broyai  ^ pour  dépenses  du 
département  de  ia  Guerre  depuis  Le  premier 
Janvier  jusqu^au  4 de  ce  mois  , et  pour 

exliiber  ces  mêmes  ordres  5 pour  , après  avoir  en- 
tendu ce  Caissier  et  vu  les  ordres  , être  statué  par 
l’Assemblée  ce  qu’il  appartiendroit. 

LAssemblée  a chargé  à l’instant  même  un  de  ses 
Huissiers  de  mettre  ce  Décret  à exécution. 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation,  rendant 
compte  à l’Assemblée  de  l’avis  de  ce  Comité  sur" 
la  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  , lue  dans  la 


Séance  d’hier,  et  qui  lui  avoit  été  renvoyée , lui 
a exposé  que  les  appointemeiis  des  États-Majors 
des  Places  frontières , en  activité  , étoient  compris 
dans  le  Décret  du  an  Janvier  , qui  ordonne  la 
solde  des  Troupes  ^ et  que  ces  places  étoient  or- 
dinairement la  récompense  d’anciens  Officiers  de 
mérite,  mais  sans  fortune,  qui  n’avoient  pas  d’autres 
ressources  pour  vivre  ; que  cependant,  comme  un© 
permission  vague  de  payer  les  États-Majors  des 
Villes  avoit  semblé  à ce  Comité  pouvoir  servir  de 
prétexte  pour  favoriser  des  Officiers  supérieurs 
qui  n’ont  pas  les  mêmes  besoins  , le  Comité  avoit 
cru  concilier  ces  considérations  diverses  en  présem 
tant  à l’Assemblée  le  projet  de  Décret  suivant  : 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  Comité  de  Liquidation , a décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  % 


il 
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i)  Les  appoîntemens  des  Officiers  des  Ëtaîâ® 
Majors  des  Places  ffontiêres  pour  Pannée  1789 
seront  Compris  dans  les  dépenses  courantes,  et, 
comme  tels  , acquittés  par  le  Trésor  public  , ne 
prétendant  néaiimoins  FAssemblee  , comprendre 
dans  cette  disposition  que  les  Lieutenans  de  Roi  , 
Majors,  Aides-Majors ^ Sous-Aides-Majors,  Capi- 
tahies  des  Portes,  et  autres  Officiers  subalternes  des 
Places,  qni  soilt  eil  activité  lAelle  de  service* 

Un  Membre  a proposé  de  substituer  les  biiots 
places  de  guerre  à ceux  de  Places  frontières. 


TT 


„ îî  autre  a demandé  que  Pon-  comprit  dans  le 
Décret  tous  les  Officiers  commandans  des  Places, 
r-ésidens  et  en  activité» 

Un  autre  a offert  a PAsseiiiblée  une  nouvelle 
rédaction,  du  Décret, 

Ces  amendemens , amsi  que  le  projet  de  Décret, 
ont  été  renvoyés,  au  Comité  de  Liquidation  , qui  , 
après  un  nouvel  examen  , en  rendra  compte 
Vendredi  prochain. 

Le  Caissier  du  Trésor  Royal  ayant  été  introduit 
à la  Barre  , en  exécution  dn  Décret  précédemment 
rendu  . M.  le  Président  lui  a fait  connoitre  PobjeC 
pour  lequel  il  ayoït  etc  mande. 

Des  questions  à lui  laites  , tant  par  M.  le  Pié- 
skient  q^ue  par  un  des  Membres  de  l’Assemblée , et 
des  ëclaircissemens  qu’il  a donnes  , il  est  résulté 
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que  les  mandats  sur  lesquels  il  avoit  fait  les  pale- 
mens  mentionnés  an  Décret',  aroient  élé  donnés 
par  M.  de  Biré  ou  par  son*  repfésentant. 

Anssl-tôt  la  Motion  a été  faite , et  rAssemblée 
a décrété  que  M.  de  Biré  , ou  à son  défaut  sou 
représentant  , serdient  sur-le-champ  mandés  à la 
barre  pour  y rendre  compte  des  ordres  par  eux 
donnés  pour^  faire  les  paiemens  mentionnés  au 
précédent  Décret. 

Celui-ci  a été  délivré  à Tinstant  même  à un 
Huissier  chargé  de  le  notifier. 

O 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  iiu 
rapport,  et  lu  un  projet  de  Décret  relatif  à la 
contribution  patiotique. 

Après  une  courte  discussion  ; l’Assemblée  a 
successivement  décrété  l’impression  de  ce  projet, 
et  son  ajournement  à Vendredi. 

•Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait  un 
autre  rapport , et  proposé  des proj^ets  de  E-écretsur 
rorj^anisation  du  Pouvoir  judiciaire.  L’Assemblée 
Nationale  a ordonné  l’impression  de  ce  trava.il. 

Cependant  plusieurs  Membres  ont  demandé 
que  dès- à-présent  on  mit  en  délibération  les  pre- 
miers articles  du  projet. 

Un  Membre  a proposé  qu’avant  de  se  livrer  à 
cette  discussion  , et  à celle  du  surplus  du  plan , 
l’Assemblée  délibérât  sur  la  question  de  savoir 
si  l’ordre  judiciaire  actuel  seroit  entièrement  dé- 
truit, ou  s’il  seroit  simplement  réformé. 


I 
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Un  autre  a fait  la  Motion  qu’il  s’ouvrît  avant 
tout  une  discussion  générale  sur  la  constitution 

du  Pouvoir  judiciaire.  . 

Un  troisième  a demande  que  la  question  de  sa- 
voir si  Fordre  judiciaire  seroit  reconstitué  en 
entier  , fût  discutée  pendant  trois  jours. 

L’Assemblée  a prononcé  négativement  sur  cett© 
proposition  j et  de  suite  la  Motion  principal® 
ayant  été  mise  aux  voix , il  a été  décrété  que 
l’ordre  judiciaire  seroit  reconstitue  en  entier. 

M.  le  Président  a annoncé  que  l’ordre  du  jour 
de  demain  seroit  le  rapport  du  Comité  de  Liqui- 
dation sur  la  lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  , et 


la  continuation  du  travail  sur  l’ordre  judiciaire. 

Il  a fait  part  à FAssemblée  que  MM.  1 Evequ© 
de  Beauvais , Papin  et  Perrier  , demandoient  à 
s’absenter  pour  quelques  jours,  ce  qui  leur  a été 
accordé. 

Enfin  la  Séance  a été  levée , et  celle  de  demain 
matin  indiquée  pour  onze  heures. 


Signé,  RAEAUT  DE ' SAINT-ETIENNE , Pré- 
sident ^ Guillaume,  Mougins  ue  , .Roquefort  , 
Merlin  , ue  Croix  , de  Bonnay  , et  Gossin  , 

Secrétaires.  / 


A P A R I s , chez  Baudouin,  Imprimetir  de 
i.’AS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  da 


Foin  Saint-Jacques,  N®  3i  ,179®* 


N'’.  HO- 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Bu  Jeudi  Mars 

II  a été  fait  lecture  du  Procès-Terbal  de  la 
Séance  de  la  Teille. 

. 1®  President  a annonce  (^ue  les  Aveugles- 
nés,  à l’éducation  desquels  préside  le  sieur  Haüy  , 

I soutiendroient  un  Exercice  a midi  ce  même  jour 
I dans  une  des  Salles  de  l’Hôtel-de- Ville , en  pré- 
I sence  des  Députés  de  l’Assemblée  Nationale , et 
i de  ceux  des  différens  autres  Corps.  Il  a invité 
i ceux  des  IMembres  qui  desireroient  s’y  trouver 
I à vouloir  bien  s’y  rendre. 

Il  a dit  ensuite  que  le  sieur  de  »Villiers  deman- 
doit  la  permission  d’offrir  à l’Assemblée  Natio- 
nale l’hommage  d’un  Etablissement  d’horlogerie 
nouvelle. 

Enhn  , il  a annoncé  qu’il  s’étoit  retiré  hier 

■ A 


(^) 

par-devers- le  Roi,  et  qu'il  avoit  eu  Tlionneur 
de  présenter  à Sa  Majesté  , pour  receyoir  sa  sanc- 
tion , quinze  Décrets  , dont  la  teneur  suit  : 

Premier  Décret  J des  itj-f  ^^9  18^  10  et  xi  JMcirs, 

cc  Portant  que  la  Gabelle  sera  supprimée  à comp- 
ter du  premier  Ayril  proclrain,  et  qu  il  sera  repaiti 
une  contribution  de  millions  par  annee  sur 
les  Départemens  qui  formoient  les  Provinces  de 
grande  Gabelle , etc. 

Deuxième  Décret,  du  xxMars, 

3:»  Sur  le  versement  des  dons  patriotiques  aux 
Paveurs  des  rentes.  | 

V 1 

Troisième  Décret,  des  %o  Février,  lÿ  et  zo  Mars. 

« 

33  Portant  que  les  Religieux  qui  sortiront  de  leurs 
Maisons  , demeureront  incapables  de  successions , 
et  ne  pourront  recevoir  cjue  des  pensions  ou 
rentes  viagères  -,  xpie  , néanmoins  , ils  pourront 
disposer  des  biens  meubles  et  immeubles  acquis 
depuis  la  sortie  du  Cloître  , etc. 

33  Que  ceux  qui  préféreront  se  retirer  dans  les 
Maisons  qui  leur  seront  destinées,  jouiront  dans 
les  Villes  des  jardins  potagers  , et  dans  des  Cam- 
pagnes des  enclos  attenans  aux  batimens  , etc. 

33  Que  les  Officiers  Municipaux  se  transporteront 
dans  toutes  les  Maisons  des  Religieux , pour  s’y 
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faire  présenter  les  registres  et  comptes  de  régie , etc, 
former  un  état  sommaire  de  l’argenterie  et  du 
mobilier  le  plus  précieux , etc. 

Les  Officiers  Municipaux  dresseront  un  état  des 
Religieux  Proiès  affiliés  à chaque  Maison  , rece- 
vront la  déclaration  de  ceux  qui  voudront  en 
sortir  , etc. 

Quatrième  Décret , des  2.0  et  23  Mars, 

P ortant  que  les  Membres  absens  de  l’Assemblée 
Nationale  ne  pourront,  durant  la  Session  actuelle, 
etre  élus  Membies  de  l’Administration  du  Dépar 
tement  dans  1 etendue  duquel  ils  se  trouveront  à 
l’époque  des  élections,  etc. 

33  Que  les  Trésoriers  , etc.  , qui  n’ont  pas  rendu 
•compte  , ne  pourront  , avant  l’arrêté  de  leurs 
comptes,  être  élus,  etc. 

33  Ce  même  Décret  détermine  la  marque  dis- 
tinctive des  Oftîciers  Municipaux^,  et  le  rang  que 
tiendront  ces  mêmes  Officiers , etc. 

Cinquième  Décret^  du  18 Mars, 

33)  Tendant  a fixer  dans  une  seule,  et  même  Loi 
I les  dispositions  necessaires  pour  prévenir  les  abus 
i relatifs  aux  Bois  et  Forêts  , etc. 


Sixième  Décret 

>3  Portant  suppression 
cuirs,  à compter  du  10 


, du  Mars, 

des  droits  de  marque  des 
Avril  procliain. 


A a. 


Septième  Décret , dudit  jour* 

^ Portant  suppression  du  droit  sur  la  fabrica# 
don  des  amidons , à compter  du  premier  Avril 
prochain. 

I 

Huiticine  Décret  y dudit  jour, 

» Portant  suppression  du  droit  de  marque  des 
fers  , à compter  du  premier  Avril  prochain. 

Neuvième  Décret  y dudit  jour, 

n Portant  que  les  abonnemens  du  droit  de  fa- 
brication des  huiles  , continueront  provisoirement 
dans  les  Départemens  , etc. 

» Abonnement  des  droits  de  traite  que  payoient 
ces  huiles,  également  continué. 

Dixième  Décret , du  dit  four, 

■Xi  Sur  la  forme  de  contribution  des  Villes , en 
raison  de  leurs  droits  d’entrée  pour  remplacement 
de  gabelle  , des  droits  de  traite  sur  le  sel , de 
marque  des  cuirs  , etc. 

Onzième  Décret  y dudit  jour, 

» Sur  le  paiement  des  débets  et  le  rapproche- 
ment de  l’arriéré. 

Douzième  Décret , dudit  jour, 

Xi  Sur  le  rapport  à établir  entre  la  caisse  de^ 
l’Ordinaire  et  celle  de  l’Extraordinaire. 


/ 
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Treizième  Décret  ^ du  •i^Mars-i 

55  Po^ta^t  qu’il  sera  sursis  à toutes  opérations 
relatives  aux  échanges  des  Domaines  iion-coîi- 
sommés , etc, 

Qitatorzièmc  Décret , du  %2.  Miars. 

55  Portant  que  les  procès  commencés  pour  là 
perception  des  droits  de  marque  des  cuirs  , des 
fers,  etc.  , sont  annullés  sans  frais. 

Quinzième  Décret  ^ du  Mars. 

55  Portant  établissement  d’une  Commission  pro- 
visoire dans  la  Province  du  Languedoc  55. 

Un  Député  du  Département  de  l’Oise  a donné 
l’explication  de  ce  qui  avoit  paru  la  veille  un 
abus  de  contre-seing  de  l’Assemblée  Nationale 
relativement  à un  papier  timbré  de  Beauvais , et 
scellé  du  cachet  d®  l’Assemblée  ; et  cette  expli- 
cation a prouvé  qu’il  n’y  avoit  eu  qu’erreur  et 
non  abus. 

I 

Un  Huissier  a annoncé  que  M.  de  Bîré  étolt 
prêt  à paroître  à la  Barre  , conformément  au  Dé-* 
cret  rendu  la  veille  5 M.  le  Président  a donné 
ordre  qu’il  fût  introduit. 

M.  le  Président  lui  a dit  : 

« Monsieur , il  a été  remis  av  Comité  de  Li- 

A 3 
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qui  dation  deux  états  de  paiemens  faits  au  Trésor 

Royal  , de  dépenses  relatives  au  Département  de 

la  Guerre  , depuis  le  premier  Janvier  dernier 

-» 

jusqu’au  4 Mars  présent  mois.  L’Assemblée  Na- 
tionale vous  a mandé  pour  lui  rendre  compte 
des  ordres  en  vertu  desquels  vous  avez  fait  les 
paiemens  , et  pour  lui  exhiber  ces  ordres  , s'il 
vous  en  a été  donné  à cet  égard 

M.  de  Biré  a répondu  que  ses  payemens  étoient 
dans  la  plus  grande  règle  } qu’aucuns  deniers  ne 
sortoient  de  sa  caisse  que  sur  des  états  du  Roi  , 
accompagnés  d’un  bulletin  ministériel,  et  que  ces 
états,  présentés, ensuite  à la  Cliarnbre  des  Comptes, 
opéroient  sa  décharge  complète. 

Sur  une  demande  plus  précise  de  M.  le  Pré- 
sident , qui  a observé  à M.  de  Biré  que  l’Assem- 
blée desiroit  être  particulièrement  instruite  des 
formes  qui  avoient  été  observées  pour  le  paiement 
des  états  en  question,  le  sieur  de  Biré  a dit  que , 
si  l’Assemblée  vouloit  se  faire  représenter  lesdits 
états  , elle  verroit  qu’il  avoit  été  fidèle  à son  de- 
voir , et  exact  à remplir  toutes  les  formes. 

M.  le  Président  a ordonné  , au  nom  de  P Assem- 
blée 5 que  ces  états  fussent  apportés  , et  a dit  au 
sieur  de  Biré  que  l’Assemblée  lui  permettoit  d as- 
sister à sa  Séance. 


Un  Membre  a pris  la  parole  pour  expliquer  les 


formes  qui  s’observent  clans  les  Départeniens  de 
la  Guerre  et  des  Finances,  pour  Facquittement 
des  pensions , appointemens  et  traltemens. 

Un  autre  Membre  a fait  plùsleurs  objections , 
et  a donne  de  ces  mêmes  forces  d’autres  expli- 
cations tendantes  à prouver  que  les  paiemens  en 
question  avoieut  été  faits  en  contravention  des 
Decrets  de  l’Assemblée. 

Un  troisième  Membre  a suivi  la  discussion  , 
et  a répandu  un  nouveau  jour  sur  la  question  , 
en  ramenant  l’attention  de  l’Assemblée  sur  le 
texte  et  le  sens  de  ses  differens  Decrets  , de 
leurs  differens  articles  , et  de  leurs  différentes 

dates. 

On  a demandé  de  plusieurs  cotes  de  la  Salle , 
que  lecture  fût  farte  des  noms  portés  sur  les  deux 
états  de  paiement  qui  ont  donné  lieu  à toute  cette 
discussion  5 ce  qui  a été  ordpiine  5 et  le  Rappor- 
teur du  Comité  de  Liquidation , conformement 
aux  ordres  de  l’Assemblée,  a fait  lecture  des  états 
de  paiemens  faits  au  Trésor  Royal , depuis  le 
premier  Janvier  dernier  jnsqu  au  d M!ais. 

Un  Membre  a repris  la  discussion  , et  a conc|u, 
cc  1^.  A ce  que  le  sieur  de  Rire  exliibatles  ordres 
en  vertu  desquels  avoient  été  faits  les  paiemens 
portés  sur  lesdits  états  , en  date  du  18  Janvier  et 
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2.®*  Que  le  Décret  de  TAssemblée  Nationale  J 
du  22  Janvier,  concernant  le  paiement  de  l’arriéré, 
fût  présenté  dans  le  jour  même  à la  Sanction 
Royale. 

I 

39.  Que  les  états  dont  l’Assemblée  avoit 
ordonné  la  lecture , fussent  arrêtés  aussi-tôt  après 

la  sanction  du  Décret  du  22  Janvier,  et  rendus 

/ 

publics  par  la  voie  de  l’impression  3^. 

Ces  trois  articles  ont  été  décrétés. 

Il  avoit  été  proposé  sur  la  troisième  partie  de  la 
Motion  trois  amendemens^  l’un  pour  c[ue  ces  états 
fussent  imprimés  à deux  colonnes  , dont  l’une 
portât  le  montant  des  ordonnances  de  paiemens  , 
l’autre  le  montant  des  paiemens  effectifs.. 

Le  second  amendement  avoit  pour  objet  qu’il  fût 
fait  une  colonne  d’observations  pour  mentionner 
les  dons  , offrandes  et  sacrifices  volontaires  qui 
ont  pu  être  faits  par  plusieurs  des  personnes  com- 
prises dans  lesdits  états. 

L’objet  du  troisième  amendement  étoit  pour 
que  CCS  états  ne  fussent  imprimés , quant  aux 
pensions  et  traitemens , qu’à  dater  du  14  Janvier  , 
et  cjuant,  à l’arriéré,  qu’à  dater  du  22  Janvier. 

Tous  les  trois  ont  été  rejetés  par  la  question 
préalable. 

M.  le  Président  du  Comité  de  lic[uiclation  a pria 
la  parole  pour  explicper  cpelques-unes  des  raisona 
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^uî  avoîeiît  pii  retarder  la  sanction  du  Decret  du 
22  Janvier  5 et  parmi  ces  raisons  est  une  explica-, 
tion  demandée  par  M.  le  Comte  de  la  Luzerne, 
relativement  à l’arriéré  de  la  Marine. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  de  la  lettre  du 
Ministre  de  la  Marine , adressée  ce  même  jour 
au  Président  de  l’Assemblée  Nationale , par  la- 
quelle cette  explication  est  demandée  et  détaillée. 

Le  Ministre  prie  l’Assemblée  de  prendre  en  con- 
sidération , ' f 

1^.  Qne  beaucoup  de  marchés  contractés  par  la 
Marine  avec  divers  Fournisseurs  dans  les  pays 
étrangers  et  en  France  même  , marchés  dont 
plusieurs  sont  anciens  et  de  longue  durée  , por- 
tent la  stipulation  expresse  que  lesdits  F ournisseurs 
seront  payés  , lors  de  la  livraison  , en  lettres  de 
change  tirées  sur  le  Trésor  public  , à un  an  de 
terme  5 

2^.  Que  de  tout  temps  le  service  des  Colonies 
s’est  fait  en  partie  par  des  traites  en  îettres-de- 
change  tirées  aussi  sur  le  Trésor  public , et  dont 
l’échéance  est  plus  ou  ftioins  longue , mais  com- 
munément à six  mois  de  vue. 

^ Le  Ministre  représente  à l’Assemblée  Nationale 
l’inconvénient  qui  résulteroit  d’une  suspension  du 
paiement  de  ces  divers  objets. 

Un  Membre  a demandé  que  pour  éviter  les 


1 
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alarmes  qui  pourroieiit  naître  dans  les  Colonies 
et  les  Ports  de  Mer,  des  dispositions  portées  dans 
le  Décret  du  2,2  Janvier,  dont  la  sanction  a été  ' 
demandée  , il  fut  fait  une  exception  en  faveur  de 
l’ainiéré  de  la  Mainne.  D’après  ces  observations , 
l’Assemblée  Nationale  a rendu  le  Décret  suivant  : 


cc  Les  letti’es-de-cliange’  expédiées  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  et  des  Colonies,  seront  exceptées 
de  l'arriéré  compris  dans  le  Décret  du  22  Janvier 


dernier  , et  il  sera  statué  demain  sur  les  autres 
objets  portés  dans  la  lettre  du  Ministre  de  la 
Marine  en  date  de  ce  jour.  ». 

Le  Pvapporteur  du  Comité  de  Liquidation  , au 
nom  de  ce  Comité  , et  relativement  au  Décfet 
sollicité  par  le  Ministre  de  la  Guerre  , sur  le  paie- 
lïient  du  traitement  des  Oliiciers  de  1 Ltat-Major 
des  Places  dm  Guerre  , a proposé  , et  T Assembles 
Nationale  a décrété  : 


cc  Que  les  jCommandans  , Lieutenans  de  Roi , , 
Majors  , Aides-Majors  et  sous  Aides-Majors  de 
Places  de  Guerre  en  activité  , continueront  d’être 
payés  de  leurs  appomtemens  par  le  Trésor  public 
comme  par  le  passé.  » 


Un  Membre  a fait  une  Motion  pour  que  les^ 
petites  pensions  assignées  sur  les  profits  dé  la 
Loterie,  et  qui  sont  la  plupart  affectées  à des  per- 
sonnes dénuées  de  fortune  , ccrntinuassent  à être 


ces 
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payées  par  le  Trésor  public , et  pour  que 
pensions  fussent  assurées  par  des  brevets  qui  en 
déterminassent  la  somme  et  l’objet. 

L’Assemblée  n’a  pas  prononcé  sur  cette  Motion. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  -note  de 
M.  le  Garde-des-Sceaux  , laquelle  accompagnoit 
une  lettre  du  Roi  conçue  en  ces  termes  : 


Taris  y ^5  Mars'iy^o, 


cc  Je  suis  surpris  , Monsieur  , que  l’As-semblee 
Nationale  n’ait  pas  encore  mis  en  deliberation 
la  proposition  qui  lui  a été  faite  de  ma  part  parle 
Premier  Ministre  des  Finances  y relativement  a un 
Bureau  de  Trésorerie  , dont  je  clioisirois  la  plu^ 
part  des  Membres  dans  l’Assemblée. 

Je  crois  cette  disposition  aussi  utile  que  pres^ 
santé  , et  je  vous  demande  de  ne  pas  différer  de 
la  présenter  à la  délibération  de  1 x4.ss6mblée 
Nationale.  Signé  LOUIS.  « 

Un  Membre  a fait  une  Motion  pour  que  l’As- 
semblée Nationale  décrétât  quelle  s’occupera 
demain  de  l’objet  présenté  par  le  Roi. 

Un  autre  Membre  a demandé  comme  amende- 
ment , que  M.  le  Président  se  retirât  dans  le  jour 
par-devers  le  Roi  y pour  lui  faire  connoitre  cette 


résolution  de  l’Assemblée. 

La  Motion  a été  décrétée  ainsi  que  l’amende- 


m^eut. 


l 
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Les  états  clemanelés  à M.  de  Bîre  ayant  été  ap- 
portés , M.  le  Président , et  après  lui  un  Membre 
de  l’Assemblée  , lui  ont  fait  diverses  questions,  et 
demandé  plusieurs  éclaircissemens. 

Ces  édairclssemens  ont  amené  une  discussion 

I 

dans  laque  Je  plusieurs  Membres  ont  porté  la, 
parole. 

M.  de  Biré , souvent  interpelé , a répondu  à 
toutes  les  questions  d’une  manière  satisfaisante  ; 
et  après  que  les  différens  Membres  ont  eu  cessé 
de  l’interroger,  M.  le  Président  a exprimé  l’opinion 
de  PAssemblée , en  disant  au  sieur  de  Biré  : 

«€  Monsieur,  l’Assemblée  est  satisfaite  des  éclair- 
,eissemens  que  vous  lui  avez  donnés , et  de  la 
candeur  de  votre  langage  5 elle  vous  permet  de 
TOUS  retirer  ». 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  le  Garde-deS'-Sceaux , portant  que  le  Décret 
du  22  Janvier,  quoique  non  encore  sanctionné, 
avoit  reçu  son  exécution  dans  presque  toutes  ses 
dispositions.  M.  le  Garde-des -Sceaux  fait  aussi 
remarquer  que  quelques-unes  de  ces  dispositions 
étant  susceptibles  de  difficultés  , rAdministi'atioji 
des  Finances  devroit  s’entendre  avec  le  Comité 
des  Finances  pour  les  résoudre. 

M.  le  Président  a fait  lire  ensuite  une  lettre  de 
IL  le  Contrôleur- Général  des  Finances,  relative 
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aux  mesures  ordonnées  par  T Assemblée  pour  la 
prompte  conFection  du  rôle  des  i ailles  ^ le  Con- 
trôleur-Général explique  les  principales  causes  du 
retard  de  ces  rôles,  et  il  annonce  une  plus  pxomp-e 
expédition , diaprés  la  nouvelle  organisation  des 

Municipalités. 

Enfin,  d’après  les  observations  faites  par  un 
Membre  sur  les  délais  qu’éprouve  l’Assemblée  , 
soit  pour  la  présentation  de  ses  Decrets  a 1 accep-* 
tation  et  à la  sanction  du  Roi , soit  pour  la  ré- 
ponse de  INI.  le  Garde- des-Sceaux  sur  lauite  sanc- 
tion 5 et  d’après  une  Motion  expresse  faite  par  le 
même  Membre  , l’Assemblée  a rendu  le  Décret 

suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  ordonne  que  ses  Dé- 
crets seront  constamment  présentés  par  son  Pre- 
sident , à l’acceptation  ou  a la  sanction  du  Roi  , 
dans  le  délai  de  trois  jours  au  plus,  après  celui 
où  ils  auront  été  rendus  ^ et  que  , dans  la  huitaine 
après  ladite  présentation  , M.  le  Garde-des-Sceaux 
instruira  IVI.  le  President  de  1 Assemblée , soit  de 
la  sanction  donnée  par  le  Roi,  soit  des  raisons 
qui  auroient  pu  porter  à la  diflérer  ; enfin  , que 
les  Commisaires  de  l’ Assemblée,  ci-devant  nommes 
; pour  surveiller  l’expedition  et  1 envoi  d.es  Decrets 
‘ sanctionnés,  seront  charges  de  veiller  a 1 execution 
! de  la  présente  disposition  ». 


I: 
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La  Seance  a ete  ievee  à (|natre  liGures,  gII 
renvoyëe  à dGinain  heure  ordinaire. 


Signé  , RABAüT  de  S.  ETIENNE  , Préskient  i| 
le  Marquis  de  Eonnay  , Gossin^  Mougiks  de  Ro-] 
QüEEORT  , DE  Ciioix , Merlîn  ^ .et  GuiLEAUME  Se- 
crétaires. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T>u  Vendredi  7.6  Mars  lygo, 

ï . 

ij  A Séance  a été  ouverte  à neuf  heures  du 
matin. 

Il  a été  fait  lecture  ^ par  l’un  de  MM.  les  Se- 
crétaires , de  diverses  Adresses  , dont  la  teneur 

suit  : 

Adresse  de  la  Ville  de  Marseille  ^ qui  présenta 
à l’Assemblée  Nationale  l’iioromage  de  sa  vive 
reconnoissance  au  sujet  du  Décret  qu’elle  a rendu' 
le  8 de  ce  mois  sur  les  Colonies. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  Habitans 
de  la  Paroisse  de  Saint -Hilaire  - de  - Gondilli  en 
Berri,  qui  annoncent  qu’après  avoir  entendu  au 
prône  la  lecture  du  Discours  du  Roi  , avec  les 
transports  de  la  joie  la  plus  vive,  ils  ont  prêté  , 
sur  1 Autel  du  Dieu  ylvant,  le  serment  civique» 

A 


V 


Délibération  du  Conseil  général  delà  Commune  • 
de  Bordeaux  , contenant  adhésion  à l’Adresse  que 
r Armée  patriotique  Bordeloise  a présentée  àj 
l’Assemblée,  concernant  la  traite  et  la  serylUide! 

des  Noirs.  i 

Adresse  de  la  Ville  de  Gueret , qui  fait  le  don  j 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-deyant  priyilégiés. 

^ Adresse  de  dévouement  de  la  Compagnie  des 
Chasseurs  de  la  Ville  de  Loiignion  en  Lorraine 


elle  demande  des  armes.  i 

Adresse  du  Bourg  d’Allaucli , près  de  Marseille,  h 
contenant  adhésion  à l’Adresse  présentée  par  la  J 


nouyelle  Municipalité  ne 
blée  Nationale  , contre 


cette  Ville  , à l’Assem»' 
le  Préyôt  - Général  de 


Proyence. 


Adresses  des  nouyelles  Municipalités  des  Com-| 


miinautés  de  Saint- fiilaire-sur-Erre , de  Precy-j 
sous-Thil  en  Bourgogne,  de  la  Rochepot,  de  Pru-j 
nier  s-sur- S auldre  , de  Villard,  baint-Pancrace  en^ 
Briançonnois , de  Saint-Goazec  en  Bretagne,  de^ 
Misine  , de  Montpont  , de  la  Motte-Saint- Jean 
de  Cesson  en  Bretagne,  de  la  V^acherie  , de  Cour- 
billac  en  Mareuil  , du  Faget  en  Languedoc  , de  ■ 
risle  en  Albigeois,  de  Saint  - Cristophe  près  de 
Limoges , du  Taur  , de  Loubens  , d’Auvroy-le-^ 
Suq,  de  la  Sone  en  Dauphiné,  de  Filstroffe  en 
Lorraine,  de  Dieu  ai , de  Bargeon  en  Bourgogne, 


Je  Campagna,  au  Pays  de  Foix  , de  Baidon  ^ de  la 
Bruyere  , d’Asabaux,  d’Essert-la-Grange  en  Datu 
pliinë,  de  TFIerrae,  de  Montlaur  et  la  Bastide,  de 
FFIerme  en  Foix  , des  Villes  de  Massat  en  Conse- 
rans,  de  Pierrelatte  en  Daiipliiiie,  du  Pont-Saint- 
Esprit,  du  Fouet  en  Bretagne  , de  Saint-Junien 
en  Limousin  , d’Etables  en  Boiirbonnois  , et  de 
Romorentin. 

De  la' Communauté  de  Maiilléges  en  Provence  ^ 
elle  demande  que  la  Ville  de  Saint-Remi  soit  le 
siège  d’un  Tribunal  de  District. 

O 

Des  Comniunaùtés  de  Dammarie  , Cliampou- 
! let , Bastilly  , Tliou,^et  de  la  Ville  d’Usson;  elles 
1 forment  la  niêm-e  demancVî  d’un  Tribunal  en  fa^- 
veur  de  la  Ville  de  Bonny-sur-Loire. 

De  la  Communauté  de  Monterliausen  en  Lor- 
raine Allema.nde,  quEannoiice  que  sa  contribution 
s’élève  à la  somme  de  800  liv. 

De  huit  Communautés  composant  la  terre  de 
Colonne  en  Franche  - Comté  ^ elles  demandent 
avec  instance  la  restitution  des  Biens  Commu- 
naux qui  leur  ont  été  usurpés. 

De  la  Communauté  d’Arconsat,  quartier  d’Au- 
vergne et  de  Forez.  Ensuite  de  l’option  qui  lui  a 
été  déférée  par  l’Assemblée  , elle  choisit  la  Ville 
de  Thiers  pour  son  chef-lieu  de  District. 

De  la  Communauté  de  Verpillière  en  Cham- 
pagne j elle, demande  si  les  Religieux  de  Molême 

A % 
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peiîTent  traiter  yalidement  avec  elle  pour  des 
dépens  qui  leur  sont  dus  , et  se  les  appro- 
prier. 

Des  Communautés  de  Fr emel-la- Grande , de 
Mcusin  en  Lorraine  , et  des  \ illes  de  Coryez  en 
Limousin,  et  de  Juillac,  Département  de  Tulle. 
Ces  deux  Villes  sollicitent  un  Tribunal  de 
District. 

De  la  Communauté  de  THopital-Saint-Lie  en 
Bour2;ogne  j elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  200  liy. 

Du  Bourg  du  Pont  de  Beaiiyoisin  ; il  fait  liom- 
mao-e  à la  Patrie  du  produit  de  la  taxe  sur  les 
ci-  clerant  privilégiés , montant  à la  somme  de 

335  liv. 

De  la  Communauté  de  Tbeys  - Herculais  en 
Dauphiné  : indépendamment  de  sa  contribution 
patriotique  , qui  monte  à la  somme  de  3,790  1. 
elle  fait  don  d’un  contrat  sur  l’Etat  de  3,270  liy. 
et  des  intérêts  arriérés. 

Adresse  des  Maîtres  Boulangers  de  Chaumont 
en  Bassigni;  ils  font  le  don  patriotique  de  quatre 
marcs , trois  onces  , ^pt  gros  et  demi  d argen- 
terie. 

La  Ville  de  Revel,  chef-lien  de  Département 
de  la  hmute-Garonne  , a fait  parvenir  une  délibé- 
ration à l’Assemblée  Nationale,  dans  laquelle  elle 
demande  la  permission  de  faire  supporter  une 
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seconde  capitation  aux  personnes  qni  payent  4 1* 
et  au-dessus. 

Elle  présente  pour  motif  les  moyens  de  soute- 
nir par  cette  imposition  les  atteliers  de  charité  , et 
de  fournir  à meilleur  marché  du  pain  aux  familles 
les  plus  indigentes. 

L’Assemblée  Nationale  a renyoyé  cette  recla- 
i mation  au  Comité  des  Finances. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Douai  : elle 
déclare  qu’elle  n’aura  jamais  rien  de  plus  a cœur 
que  d’assurer,  même  au  péril  de  la  vie  , l’execu- 
tion des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  5 qu’elle 
! s’engage  , sous  la  religion  du  serment , d’acquitter 
I toutes  les  impositions  établies  d’une  manière  le- 
! gale  , et  d’en  assurer  la  perception.  Elle  jure 
I d’être  fidèle  à la  Nation,  à la  Loi  et  au  Roi;  et 
1 de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution 
I décrétée  par  l’Assemblée , et  acceptée  ou  saiic- 
: tionnée  par  le  Roi. 

1 

Adresse  de  la  Ville  de  Senlis  ; elle  expose  que 
! dans  l’espace  de  six  mois  elle  avoit  passé  sous 
trois  Administrations  différentes  : axciexise  Mu- 
^'iciPALiTÉ  , Comité  Permaxext  et  xouvelee 
; Mu  xiciPALiTÉ  ; que  dans  les  deux  premiers  de  ces 
i âges  elle  s’est  empressée  d’exprimer  son  adhé- 
sion formelle  à ses  Décrets  ; que  dans  le  troi- 
sième elle  les  réitère  et  offre  à l’Etat  une  con- 
tribution patriotique  de  plus  de  cent  mille  livres. 
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L’on  a demande  rinser|:ioii  de  cette  Adresse  dans 
le  Procès-yerbaL 

L’Assemblée  l’a  ordonné  ainsi  qu’il  suit  : 

ccSÉNATAUGUSTE, 

>5  Dans  l’espace  de  six  mois^  la  Ville  de  Senlis 
a passé  sous  trois  Administrations  différentes  ; 
ancienne  Mimicipalité  , Comité  Permanent  et 
nouvelle  Municipalité.  Dans  les  deux  premiers  de 
ces  âges  , elle  s’est  empressée  d’exprimer  son 
adhésion  formelle  à vos  D écrets  , et  son  entier  1 
dévouement,, 

33 Dans  le  troisième  , elle  les  réitère.  Voilà  les 
sentimens  constans  dont  elle  s’honore.  Cette  Cité 
ne  se  glorifiera  pas  moins  de  son  patriotisme  , 
ancienne  vertu  de  ses  Plabitans. 

33  Des  temps  qui  ne  reviendront  plus  , des  causes 
que  vous  anéantissez  j ont  épuisé  le  trésor  public  ; 
pour  le  remplir vous  demandez  des  efforts  aux 
bons  Citoyens;  jugez-nous,  quand  nous  offrons  à 
l’Etat  une  contribution  patrioti€|iie  de  plus  de  cent 
mille  livres. 

33  Que  toutes  les  Villes  soutiennent  leur  adhésion 
d’une  contribution  proportionnée  , et  nos  maux 
se  répareront. 

33  Nous  avons  , Sénat  auguste  , supprimé  de 
notre  Adresse,  l’expression  Nosseigneurs,  elle 
tiendroit  de  la  servilité  ou  de  l’aduIatiGn,  deux 
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defauts  que  tous  blâmeriez  également  cliez  im 
Peuple  à qui  vous  venez  de  rendre  la  liberté. 

:>. Signé,  le  Maire  et  les  Officiers  Municipaux.» 
Lettre  de  M.  Borie  , Maire  de  la  Commune  de 
Saint- Micliel-de-Montagne  , en  forme  d’Adresse, 
portant  adbesion  , au  nom  de  ladite  Commune , 
aux  travaux  de  F Assemblée  ISationale,  les  temoi- 
fanages  du  zele  le  plus  ardent  dont  ebe  est  ani- 
mée pour  rexécution  des  Décrets  qui  en  sont 
émanés  , et  offre  patriotique  de  445  liv.  imposées 
sur  les  privilégiés  de  la  Paroisse,  pour  le  six  der- 
niers mois  de  Fannée  1789* 

L’un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 


Procès-verbal  de  la  veille. 

Un  Membre  a demandé  : 

1”.  Que  le  fait  concernant  Fadmission  de  M.  de 
Biré,  Trésorier- Général  des  Guerres,  à la  Barre, 
fat  retraiiclié  du  Procès-verbal. 

2,®.  Qu’à  l’avenir  la  Barre  restât  libre. 

3®.  QueM.  le  Président  ne  permit  à personne 
d’assister  à la  Séance  qu’il  n’eût  pris,  au  préalable, 
le  vœu  de  l’Assemblée. 


La  question  préalable  sur  la  première  parti® 
de  la  Motion  a été  requise  , et  l’Assemblée  Na- 
tionale a décrété  qu  il  n y avoit  lieu  a délibérer. 

Et  quant  aux  deux  autres  parties  de  la  même 
Motion,  il  a été  remarqué  que  M.  le  Président 


ayant  la  Police  de  l’Assemblée  , voudroit  bien 
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continuer  ses  soins  et  sa  vigilance  pour  qu’elle  y , 
fût  observée. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a représenté  que  ^ 
par  une  suite  des  divers  objets  qui  furent  traités 
à la  dernière  Séance,  il  paroîtroit  convenable  ' 
que  l’Assemblée  Nationale  portât  une  loi , à l’effet  , 
que  les  payemens  mentionnés  en  l’Etat  qui  y avoit  V 
été  lu  ne  fussent  point  effectués. 

M.  le  Duc  d’ Aiguillon  , en  donnant  son  adlié-  ' 
sioii  a la  Motion , à déclaré  qu’il  avoit  totalement 
ignoré  le  payement  de  3 1,426  liv.  pour  lequel  il 
étoit  porté  sur  Fétat  de  M.  de  Biré , parce  qu’il 
n’étoit  point  chargé  des  affaires  de  la  succession 
de  feu  M.  son  Père  ^ que  ce  payement  n’avpit  point 
été  fait  en  argent,  mais  en  deux  mandats^  l’un 
desquels , de  la  somme  de  9,786  L,  avoit  été  soldé 
et  remis  à des  Créanciers  qu’il  ne  pouvoit  forcer 
à rapporter^  et  la  seconde,  de  21,690  liv.,  n’étoit 
payable  qu’au  mois  de  Juin,  et  qu’il  demandoît  " 
que  cette  dernière  somme  ne  fût  point  acquittée  ., 
à son  échéance,  qu’elle  suivît  le  sort  des  autres 
dettes  arriérées  j et  que  sa  déclaration  fût  insérée 
dans  le  Procès-verbal. 

Un  autre  Membre  a représenté  que  M.  le  Duc 
du  Châtelet,  etM.  le  Marquis  d’Avaray,  qui  avoient 
aussi  reçu  des  Ordonna  ices , payables  à époque, 
pour  leurs  appointemens  de  l’année  1788,  en  leur 
qualité  de  Gouverneurs  de  Villes,  avoient  également 
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demandé , dans  la  Séance  d’Mer  , qne  ces  Or- 
donnances ne  fussent  pas  acquittées  à leurs  de- 
mandes , et  qu’elles  suiTissent  aussi  le  sort  des 
autres  dettes  arriérées,  et  il  a conclu  qu’il  parois- 
soit  convenable  et  juste  d’en  faire  mention  dans 
le  Procès-verbal. 

L’Assemblée  Nationale  a applaudi  aux  senti- 
mens  de  M.  le  Duc  d’ Aiguillon  , de  M.  le  Duc 
du  Châtelet,  et  de  M.  le  Marquis  d’Avaray  , et 
ordonné  qu’il  seroit  fait  mention  de  leur  déclara- 
tion dans  le  présent  Procès-verbal. 

La  Motion  principale  ayant  été  ensuite  mise 
aux  voix  , elle  a été  délibérée  de  la  manière 
suivante  : ■ ^ 

€c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  paye- 
mens  mentionnés  en  l’état  qui  fut  lu  à la  Séance 
du  j our  d’hier , et  tous  autres  qui  seront  dans  des 
cas  semblables , ne  pourront  être  réellement  effec- 
tués, sous  peine  contre  ceux  qui  feroient  lesdits 
payemens,  ou  qui  les  ordonneroient,  d’en  demeurer 
responsables. 

Un  Membre  ayant  observé  qu’il  paroitroit  aussi 
juste  que  prudent  d’ajouter  au  Décret,  qu’il  seroit 
notifié  à tous  les  Caissiers  dans  les  vingt-quatre 
heures  , l’Assemblée  a adopté  la  proposition , et 
délibéré  que  son  Décret  seroit  successivement 
notifié  à tous  les  Caissiers , dans  les  vingt-quatre 
heures. 
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. Sur  la  Moticii  d’un  Membre^  portant  que  les 
pensions  accordées, précédemment  sur  la  Loterie 
îloyale.  et  qui  n’excéderoient  pas  la  somme  de 
.600  liv.  J dévoient  être  successivement  payées  : 

«L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  les  petites 
pensions  accordées  précédemment  sur  la  Loterie 
Royale  , oui  se  trouvent  comprises  dans  un  état 
remis  au  Comité  des  Pensions  , et  qui  n’excèdent 
pas  la  somme  de  600  liv.  seront  payées  provisoi- 
rement. 33 


on  a repris  l’ordre  du  jour 


; il  avoit  nour 
objet  rexamen  de  la  proposition  faite  par  lepremier 
Ministre  des  Finances . sur  l’établissement  d’un 
Bureau  de  Trésorerie  , destiné  à diriger  , sous  les 
ordres  du  Roi , tout  ce  qui  tient  au  Trésor  pu- 
blic , et  dont  la  plupart  des  Membres  seroieiit 
clioisis  parmi  ceux  de  l’Assemblée  Nationale. 

Un  Membre  a demandé  la  question  préalable. 
Plusieurs  ont  observé  que  la  nature  de  la  ma- 
tière mise  en  Délibération , qxigeoit  que  l’on 
écartât  toute  Motion  incidente , et  que  Ton  dis- 
cutât le  fond  de  la  question. 

Divers  projets  de  Décrets  ont  été  présentés  à 
ce  sujet , et  celui  qui  a réuni  la  pluralité  des 
suffrages  a été  adopté  en  la  forme  ci-après  : 

ce  L’Assemblée  Nationale , après  avoir  entendu  la 
lecture  du  Mémoire  du  Premier  Ministre  des  Finan- 
ces,elle  rapport  de  sonComitédesPinances,  voulant 


( ^ 

donner  une  preuve  de  sa  déférence , ainsi  que  de 
son  amour  et  de  son  respect  pour  la  personne  de  Sa 
Majesté,  a examiné  de  noiireau  les  motifs  qui  ont 
déterminé  ses  Décrets  du  7 Novembre  et  26  Janvier 
dernier , et  elle  a déclaré  y persister. 

DD  Elle  charge , de  plus , son  Président , de  se 
retirer  auprès  du  Pv.oi  pour  lui  exprimer  les  le- 
grets  qu^elle  avoit  eus  de  ne  pouvoir  se  leiidie 
aux  désirs  de  Sa  Majesté,  dd 
' Il  a été  fait  une  Motion  tendante  à ce  que 
M.  le  Président  se  reiidroit  auprès  du  B-oi , pom’ 
supplier  Sa  Majesté  de  n envoyer  au  Corps  Legis- 
latif, aucune  invitation  , proposition  , demande 
ni  message  sans  qu’elles  fussent  contresignées  par 
1 un  Mlinistre , conformement  aux  loix  constitution 

I nelles,  adoptées  par  le  Roi. 

L’on  a observé  que  cette  Motion  s ecartoit  des 
points  soumis  à la  discussion  , qu  il  ne  falloit 
pas  les  perdi’e  de  vue  , et  l’Assemblee  a en 
conséquence  décrété  que  l’on  suhaoit  l’ordre  du 
jour. 

On  a fait  lecture  du  Projet  de  Décret  concer- 
nant la  contribution  patriotique  du  quart  des  re- 
venus. 

Un  Membre  a proposé  que  la  liste  des  Citoyens 
qui  auroient  payé  la  contribution  patriotique  fut 
affichée  , pendant  10  années  , dans  les  lieux  eu 
ge  font  les  élections  aux  Places  municipales 


et  admiDÎstratives  ^ et  à FAssemblëe  Nationale. 

Un  autre  Membre  demandé  que  nul  ne  pût 
exercer  les  droits  de  Citoyen  actif,  s’il  navoit 
exliibé  sa  déclaration  de  laquelle  il  résultât  qu’il 
avoit  fourni  sa  contribution  patriotique  , et  que 
imî  ne  pût  être  Electeur , ni  éligible  aux  As- 
semblées administratives  , sans  avoir  payé  une 
somme  équivalente  à ses  impositions. 

Un  troisième  a opiné  pour  que  l’Assemblée 
Nationale  , en*  décrétant  le  premier  article  du 
Projet  qui  porte  « qu’il  seroit  accordé  un  délai  de 
quinze  jours,  à dater  de  la  formation  des  Corps  | 
administratifs  , pour  que  tous  les  Contribuables  | 
pussent  faire  leurs  déclarations  , ajoutât»  : A cette  | 
seulement , l’Assemblée  s’occupera  de  1 
prendre  de  nouvelles  mesures  pour  rendre  jus- 
tice  aux  efforts  des  bons  Citoyens,  et  exciter  le  d 
zèle  de  ceux  qui  auroient  pu  en  manquer  ».  ( 

Un  quatrième  a proposé  que  toutes  les  Muni-  , 
cîpalités  du  Royaume  fussent  obligées  de  faire  , 
quinze  jours  après  la  réception  du  Décret  soumis 
à la  discussion , l’envoi  à l’Assemblée  Nationale 
de  l’état  des  déclarations  déjà  faites , et  de  celui 
des  Citoyens  qui  n’auroient  pas  rempli  cette  obli- 
gation. 

" C’est  au  milieu  de  ces  diverses  Motions  qu’un 
Membre  a désiré  ^que  l’Assemblée  Nationale  dé- 
crétât qu a comptér  de  ce  jour,  elle  fait  remise 
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au  Trésor  national  du  quart  des  honoraires  affectés 
à chaque  Député,  sans  que  ladite  remise  pût  être 
imputée  sur  la  contribution  patriotique  que  chacun 
d’eux  a dû  ou  devra  payer  pour  le  quart  de  son 
! revenu. 

I Tous  les  Membres  de  l’Assemblée  ont  applaudi 
j aux  sentimens  qui  avoient  dicté  la  Motion  , mais 
I ayant  été  observé  que  l’on  ne  pouvoit  pas  con- 
I vertir  en  proposition  forcée  , ce  qu’il  falloit  laisser 
I au  patriotisme,  et  qu’il  ne  seroit  pas  d’ailleurs  con- 
I venable  de  mettre  des  bornes  aux  libéralités  de 
I ceux  qui  pourroient  faire  de  plus  grands  sacrifices 
I pour  concourir  à la  libération  ;de  l’État , l’As- 
semblée Nationale  a délibéré  que  l’ordre  de  la  dis- 
I cussion  ne  seroit. point  interrompue. 

I L ordre  du  jour  ayant  été  en  conséquence  repris, 

' un  Membre  a présenté  le  projet  d’un  Décret  qui' 
tendoit  à concilier  la  majeure  partie  des  opinions. 
Il  consistoit  a ce  que  1 Assemblée  , apres  avoir 
t adopté  les  dix  premiers  articles  du  projet  du  Comité 
des  Finances  , en  ajoutât  deux  autres  portant  : 

Que  dans  le  cas  où  le  Citoyen  ainsi  imposé 
; viendroit  à faire  sa  déclaration  dans  le  délai  d’un 
mois  , il  y seroit  reçu  en  affirmant  par  lui  qu’elle 
j contient  vérité. 

I 2^.  Que  tout  Citoyen  actif  seroit  obligé  de  re- 
: présenter  aux  Assemblées  primaires  , avec  l’extrait 
I de  ses  cotes  d impositions  dans  les  diverses 
! Paroisses  , le  certfficat  de  sa  déclaration  patrioti- 

i 

I 

I 

i 

I 

I 
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que  , et  de  la  somme  à laquelle  elle  se  monte  5 
que  cette  déclaration  sëroit  lue  à liante  voix  , 
qu’il  seroit  fait  une  liste  de  tous  les  Citoyens  qui 
avoiert  donné  leur  déclaration  , que  cette  liste 
seroit  imprimée , et  rester  oit  aincliée  pendant  trois 
années  de  suite  dans  les  différens  lieux  où  se  font 
les  élections. 

On  a demandé  qu’avant  de  statuer  sur  -cette 
Motion  , on  décrétât  les  dix  premiers  articles  du 
^projet  du  Comité  auxquels  elle  paroissoit  subor- 
donnée. 

Il  a été  répondu  que  la  discussion  de  la  Motion 
n’empêclieroit  pas  l’adoption  des  articles  du  projet 
du  Comité  des  Finances  si  l’Assemblée  les  trouvoit 
justes,  et  la  priorité  pour  la  susdite  Motion  ayant 
été  requise  et  ordonnée,  l’Assemblée  Nationale  l’a 
décrétée  sauf  la  rédaction  , et  les  articles  addi- 
tion els  dont  elle  seroit  susceptible. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  le  Garde- 
des- Sceaux  lui  avoit  fait  parvenir  les  expéditions 
en  parclremin,  paur  être  déposées  dans  les  archives 
de  l’Assemblée  Nationale  : 

1°.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  10  de  ce 
mois  , qui  autorise  les  anciens  Consuls  et  Asses- 
seurs d’Aix  , Procureurs  du  Pays  , à continuer 
d’administrer  la  Provence  jusqu’à  la  formation 
des  Départemens  : 

De  Lettres-patentes  suq  le  Décret  du'  i3, 
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qui  autorise  la  Ville  de  Gray  à faire  un  emprunt 
de  yingt  mille  livres  : 

3^.  De  Lettres  - patentes  sur  le  Decret  du 
même  jour,  qui  permet  à la  ^ille  de  Mouzon  de 
faire  un  emprunt  de  dix  mille  livres: 

A, 

4^.  De  Lettres  - patentes  sur  le  Décret  du  17 
concernant  raliénation  à la  dluiilcipaLité  de  Paris , 
et  à celles  du  Royaume  , de  400  miiiions  de  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques. 

M.  Tiiirial , Cure,  Député  de  Château-Thierri , 
et  M.  Couturier  , Demité  du  Bailliage  de  CLâ- 
tillon-sur-Seine  , ont  demandé  à l’Assemblée  la 
permission  de  s’absenter  pendamt  quinze  jours 
pour  des  affaires  essentielles  et  indispensables  , 
ce  qui  leur  a été  accordé. 

La  Séance  a été  levée  à quatre  lieures  , et  M. 
le  Président  l’a  indiquée  pour  le  lendemain  à 

X JL 

neuf,  et  annoncé  que  l’ordre  du  jour  seroit  la 
suite  de  la  discussion  du  Pc-apport  du  Comité  des 
Finances  sur  la  contribution  patriotique  , et  le 
Rapport  des  douze  Commissaires  aux  Assignats. 


Signé  , RABAUT  de  St.  ETIENNE,  Président  ^ 
Mougixs  de  Ploquefort  , Guillaume,  Mes.lix, 
DE  Croix  , Cossix  , le  Marquis  de  Boxnay  , Se- 
crétaires. 

A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’AS SEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 
St. -Jacques,  N^.  3i. 
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Du  Samedi  Mars  , au  matin. 
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l’ouverture  de  la  Séance , il  a été  fait  lecture 
d’une  lettre  du  sieur  Fleury,  Curé  de  Sormery,  à 
M.  le  Président  \ par  laquelle  ce  Pasteur- Citoyen 
offre  à la  Nation,  entre  les  mains  de  ses  Représen- 
tans , une  année  du  revenu  de  sa  Cure , et  se  dévoue, 
n’ayant  pas  d’autre  ressource  pour  vivre , à partager 
avec  ses  paroissiens  , et  même  à attendre  de  leur 
générosité  et  de  leur  attachement  pour  lui , le  pain 
dont  ils  se  nourrissent,  et  qui  est,  dit-il,  fait  avec  de 
la  farine  de  pois  et  de  vesce,  mêlée  d’un  peu  d’orge. 

L’Assemblée  a .décrété  l’impression  de  cette 
touchante  Adresse , dont  suit  la  teneur  : 

' J 

4 

I 

ccMoNSEIGN^EU'R, 

Tandis  que  toutes  les  Campagnes,  ainsique 
les  Villes , s’empressent , à l’envi,  de  manifester 

A 


à la  Nation  leur  zèle  par  des  dons  patriotiques , 
la  Paroisse  de  Sormery,  Diocèse  de  Sens,  dont 
j’al  baptise  une  partie  de  la  jeunesse  , n’a  qnnn 
cœur  et  que  des  bras  à lui  offrir  5 nies-  Parois- 
siens, même  les  plus  aises  , ou  pour  mieux  dire 
les  moins  pauvres,  ne  viv^ant  cette  année  que  de 
pain  fait  atvec  de  la  farine  de  pois  et  de  vesce , 
mêlée  d’un  peu  d’orge.  Cependant  ils  sentent  bien, 
avec  moi,  que,  dansladetressedesPinai-iC^-S,  il  faii 
droit , dans  ce  moment- ci  , quelque  cliose  de  plus 
qu’un  simple  dévouement,  et  c est  poiii  leui  de- 
charge  et  pour  la  mieiine  que  j offre  a la  Nation  , 
entre  vos  mains,  tout  le  revenu  de  ma.  Cure  , es- 
timé dix'Sept  cents  livres  sur  le  rôle  des  imposi- 
tions des  ci  ' devant  Privilégiés  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789  5 et  quoique  je  ne  possède 
plus  rien  au  monde  que  ma  seule  Cure,  étant 
.Chanoine  delà  Congrégation  Reguneie  de  Sainte- 
.Geneviève,  qui  vient  d’être  supprimée,  et  qui 
étoit  ma  seule  ressource  en  tout  temps,  j’espère 
que  mes  Paroissiens  ne  me  délaisseront  pas,  et 
qu’ils  voudront  bien  parlager  avec  moi  leur  mau- 
vals  pain.  Une  année  de  charité  pour  eux , et  de 
misère  pour  raoi,  sera  bientôt  passée;  Ou  reste, 
quoi  ciu’ii' arriva,  bon  Patriote  , j’aurai  du  moins 
la  , gloire  d’avoir  immole  , avec  le  pms  giaiicl  pjn-i- 
.tirl  une  année  de  nies  jours  sur  l’Autel  de  la  Pa- 
■tiie.  dont  vous,  Moxseicseüb  , et  tous  les  Pvepré- 
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sentansde  la  INatlon,  êtes  les  respectables  Minis- 
tres. Je  demande  seulement  qu’il  me-soit  permis 
de  retenir,  de  mon  sacrince,  de  quoi  payer  l’im- 
position de  1770  , et  deux  années  de  décimes 
^120  j’o^^oue  devoir  encore  5 la  misere  des  deux 
dernières  années  m ayant  ote  entieieiiient , pour  y 
satisfaire , le  courage  et  les  moyens  de  me  faire 
payer  de  ceux  à qui  j’avois  affermé  mes  dîmes. 
J’ai  l’honneur  d’âtre  avec  un  profond  respect,  et 
le  plus  sincère  dévouement  à la  Nation, 


M O X s E I G-  E n R , 

\ 

33  V otre  très-humble  et  très- 
obéissant  Serviteur, 

33  Fleury,  Curé  de  Sormery, 
arrondissement  de  St.-Florentin.  » 


Ce  2.1  Mars  il^o. 


Il  a été  de  suite  fait  lecUire  de  plusieurs  Adres- 

ses  , dont  voici  l’analyse. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  \ ill 
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de  Sois^ons  ; elle  annonce  qu’elle  entre  dans  le 
pacte  fédératif  des  ci-cievaiit  Sretoiis  et  Angevins, 
et  fait  part  a l’Assemblee  qu  un  de  ses  iMembies, 
M.  l’Abbé  d’Expilly , a contribué  de  tous  les  efforts 
de  son  zèle  à la  félicite  oont  elle  jouit  en  conciliant 

la  Commune  avec  l’ancienne  Municipalité. 
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Antre  Adresse  de  la  Commune  de  Vinerietifê- 
îe-Roi-sur-Yo^nne  , réunie  aux  Députés  de  vingt- 
cinq  Paroisses  qui  l’avoisinent,  par  laquelle  ces 
Citoyens  expriment  Pentliousiasme  avec  lequel  ils 
ont  entendu  la  lecture  de  FAdressç  de  l’Assemblée 
Nationale  aux  François  , et  l’indigiiation  dont  les 
a pénétrés  le  récit  des  lâches  manœuvres  employées 
par  les  ennemis  de  la  Révolution  pour  empêcher 
la  main  bienfaisante  du  patriotisme  de  fixer  le 
berceau  de  la  liberté  sur  les  xuines  du  despotisme 
et  de  l’aristocratie. 

Autre  de  la  Municipalité  d’Ailly- sur -Noyé  , 
District  de  Mondidier , Département  de  la  Sôme  | 
elle  offre  en  don  patriotique  le  montant  des  im- 
positions des  ci-devant  Privilégiés  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789  , formant  une  somme  dé 
1,025  livres.  Elle  assure  l’Assemblée  Nationale 
de  son  profond  respect  pour  elle  , et  de  son  entière 
adhésion  à ses  sages  Décrets. 

Adresse  de  la  Garde  nationale  de  la  Ville  de 

Montbrison  , qui  a prêté  le  serment  civique  entre 

les  mains  des  Officiers  Municipaux  , avec  le  plus 

;raiicl  ziêle  et  la  plus  grande  solemnité. 

Adresse  de  la  Communauté  de  St.-Maurice  des 

Lyoïis  5 elle  fait  don  patriotique  du  produit  de  la 

contribution  sur  les  ci-devant  Privilégiés,  montant 
G 

'i  la  somme  de  3,400  livres. 

Adresse  de  la  Ville  de  St.-Dlzier  ; elle  annonce 
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qu’indépendamment  d’un  don  patriotique  d’en^ 
viron  2,400  livres,  fait  par  un  Citoyen  de  cette 
Ville  , de  37  marcs  a onces  6 gros  d argenterie  , 
e<,  de  7 gros  87  grains  d’or , envoyés  par  ses  Habi- 
taijs  à l’Assemblée  , sa  contribution  patriotique 
monte  à 2.5^  2,2.5  livres. 

Adresse  des  troupes  patriotiq^nes  de  la  Campagne 
de  Bordeaux  , réunies  sous  les  ordres  de  M.  de 
Puras  , Généralissime  des  Gardes  Nationales  Bor- 
deloises,  et  plusieurs  autres  Sénéchaussées  5 
I elles  prient  rAsaemblée  d’organiser  le  plus  tôt 
possible  les  Milices  |Natioïiales. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  Melesse 
près  de  Rennes , par  laquelle  elle  porte  des  plaintes 
contre  le  Recteur  , 'deux  Curés , le  Juge  et  le  Pro- 
cureur Piscalj  q^ni  ont  refuse  de  prêter  le  serinent 
civique  , et  qui  mettent  tout  en  œuvre  pour  sub- 
vertir  la  nouvelle  Municipalité- 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  des 

' Rapports. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  l’Abbé  de  Mandres , par  laquelle  cet  Artiste 
invite  l’Assemblée  à honorer  de  sa  presence  les 
expériences  q^ii’il  se  propose  de  faire  a cote  de  la 
Salle  , dans  le  Cloître  des  Feuillans  , des  machines 
que  l’Assemblée  lui  a permis  de  déposer  en  petit 
dans  ses  Bureaux  et  même  dans  sa  Salle,  pour  que 
chacun  puisse  Juger  par  lui -même  que  son  iiiveii- 
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tlon.  mérite  le  rapport  fayorahle  qui  en  a été  fait 
à TAssernblée  parvses  Commissaires,  et  Tappro- 
bation  qu’elle  lui  a donnée. 

M.  le  Président  a également  fait  part  à V As- 
semblée que  M.  Jiiville , Chirurgien  herniaire  , lui 
offroit  un  traité  sur  les  machines  relatives  à son  Art. 

A ces  diverses  Adresses  a succédé  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  d’hier,  après  laquelle 
un  Membre  a demandé  , qu’en  conformité  des 
Décrets  précédens  , il  fût  fait  incessamment 
rapport  de  l’affaire  concernant  la  restitution  des 
biens  des  Reiigionnaires  , qui  avoient  été  mis  en 
régie. 

L’Assemblée  a placé  cett©  affaire  à l’ordre,  du 
jour  de  ce  soir. 

\ Un  Membre  a lu  la  rédaction  des  articles  dont 
les  bases  avoient  été^  décrétées  hier  , relativement 
à la  contribution  patriotique  5 et  après  quelques 
amendemens  adoptés  par  l’Assemblée , notamment 
pour  comprendre  les  femmes  et  les  filles  au- nom- 
bre des  personnes  sujettes  à la  contribution,  et 
pour  en  exempter  les  Hôpitaux  et  les  Maisons  de 
Charité  , la  rédaction  de  ce  Décret  a été  définiti- 
vement arrêtée  ainsi  qu’il  suit  : 

Articue  Premier. 

cc  Toute  personne  jouissaiit  de  ses  droits  et 
de  ses  biens,  qui  a.  au-delà  de  4^0  liy.  de  revenu 
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net  , devant  payer  la  Contribution  Patriotique 
établis  par  le  Décret  du  6 Octobre  dernier,  sanc- 
tionné par  le  Roi,  ceux  dont  les  revenus  ou  partie 
des  revenus  consistent  en  redevances  en  grains 
ou  autres  fruits  , doivent  évaluer  ce  revenu  sur  le 
pied  du  terme  moyen  du  prix  d’une  année  sur  les 

dix  dernières. 

A R T.  I I. 

..  Tous  bénéfices,  traitemens  annuels,  pensions 

on  appointemens  , excepté  la  solde  des  troupes  ; 
tous  gages  et  revenus  d’offices  , qui  avec  les  autres 
biens  d’un  particulier  excéderont  400  livres  de 
revenu  net , doivent  servir  , comme  les  produits 
territoriaux  ou  industriels , de  base  à sa  déclara- 
tion , sauf  à lui  à diminuer  ses  deux  derniers 
paiemens  dans  la  proportion  de  la  perte  ou  dimi- 
nution des  traitemens  , pensions  , appointemens 
ou  revenus  quelconques  , cjiii  pourroient  avoir  lieu 
par  les  économies  que  l’Assemblee  Nationale  se 
propose  de  faire,  ou  par  beffet  de  ses  Decreis. 

Art.  I î I. 

55  La  perte  d’une  pension , d’un  emploi  ou  d une 
partie  ' quelconque  de  l’aisance  , n est  pas  une 
raison  'noiir  se  dispenser  de  faire  une  declaiatioii , 
et  de  payèt'la  contribution  patriotique  , si,  cette 
perte  clédurte  , il  reste  encore  plus  de  400  liv.  de 
revenu  net. 
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A R T.  I V. 

>>  Tout  Fermier  ou  Colon  partîaîre  doit  faire 
une  déclaration  , et  contribuer  à raison  de  ses 
profits  industriels  , s’ils  excèdent  4^o  livres  de 
revenu  net. 

A R T.  V» 

35  Les  Tuteurs  , Curateurs  et  autres  Adminis- 
trateurs sont  tenus  de  faire  les  déclarations  pour  les 
mineurs  et  les  interdits , et  pour  les  établissemens 
dont  ils  ont  Fadministration  , excepté  les  Hôpitaux 
et  Maisons  de  Charité  ^ et  la  contribution  qu’ils 
paieront,  leur  sera  allouée  dans  leurs  couip tes. 

Art.  VI. 

35  Les  Officiers  Municipaux  imposeront  ceux 
qui,  domiciliés  ou  absens  du  Royaume , et  jouissant 
de  plus  de  4^o  livres  de  rente  , n’auront  pas  fait 
la  déclaration  prescrite  par  le  Décret  du  6 Oc- 
tobre. Ils  feront  notifier  cette  taxation  à la  per- 
sonne ou  au  dernier  domicile  de  ceux  qu’elle 
concernera. 

Art.  vil 

35  Dans  un  mois  du  jour  de  cette  notification^ 
les  personnes  ainsi  imposées  par  les  Municipalités 
pourront  faire  leurs  déclarations,  lesquelles  seront 
reçues  et  vaudront  comme  si  elles  ayoient  été 
laites  avant  la  taxation  de  la  Municipalité  , çes 
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personnes  affirmant  que  leurs  déclarations  contien- 
nent vérité.  Ce  délai  d'un  mois  expiré,  la  taxation 
des  Officiers  Municipaux  ne  pourra  plus  être 
contestée  5 elle  sera  insérée  dans  le  rôle  de  la 
contribution  patriotique,  et  le  premier  paiement 
sera  exigible  conformément  au  Décret  du  6 Octobre* 


Art.  V I I I. 


» Tout  Citoyen  actif ,•  sujet  à la  contribution 
patriotique  parce  qu’il  posséderoit  plus  de  400  C 
*de  revenu  net , sera  tenu , s’il  assiste  aux  Assem^ 
blées  primaires  , de  représenter  avec  l’extrait  de 
ses  cotes  d’impositions  , tant  réelles  que  person- 
nelles , dans  les  lieux  où  il  a son  domicile  ou 
ses  propriétés  territoriales  , l’extrait  de  sa  décla- 
ration pour  la  contribution  patriotique  5 et  ces 
pièces  seront , avant  les  élections  , lues  à haut© 
voix  dans  les  Assemblées  primaires. 

Art.  I X. 

:>5  Les  Municipalités  enverront  à l’Assemblée 
primaire  le  tableau  des  déclarations  pour  la  con- 
tribution patriotique  5 ce  tableau  contiendra  les 
noms  de  ceux  qui  les  auront  faites  , et  les  dates 
auxquelles  elles  auront  été  reçues  ; il  sera  imprime 
et  affiché  pendant  trois  années  consécutives  dans 
la  Salle  où  les  Assemblées  primaires  tiendront 
leurs  Séances. 

N^,  243.  A S 
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A B T.  X.  I 

S’il  s’est  tenu  des  Assemblées  primaires  et  i 
fait  des  élections  avant  la  publication  du  présent  j 
Décret , ell^  ne  seront  pas  recommencées , et  on  j 
ne  pourra  en  attacjuer  la  validité  sur  le  motif  que 
les  dispositions  de  ce  Décret  n’y  auroient  pas  été 
exécutées. 

A a T.  X 1. 

? 

35  L’Assemblée  Nationale  charge  son  Président 
de  présenter  dans  le  jour  le  présent  Décret  à la  ' ! 
sanction  du  Roi. 

Un  Membre  a rendu  compte  d’une  Sentence 
d’adjudication  des  étaux  des  boucheries  de  la  Ville  | 
etFauxbourgs  de  Paris,  rendue  par  le  Tribunal 
de  Police  établi  par  Décret  du  5 Novembre  dernier , 
et  a proposé  à l’Assemblée  de  déclarer  qu’en  ren-  I 
dant  cette  Sentence,  ce  Tribunal  n’ayoit  pas  excédé 
ses  pouvoirs , et  d’ordonner  , en  conséquence , que 
ce  jugement  seroit  exécuté.  j 

Cette  Motion  a été  renvoyée  au  Comité  de  j 

Commerce.  | 

M.  le  Président  a exposé  à l’Assemblée  qu’il  | 
étoit  arrivé  cette  nuit , par  un  courier  extraordi-  j 
naire  , des  dépêches  , suivant  lesquelles  il  paroît  ? 

s’être  élevé  à Marseille  , entre  un.  Officier  siipé-  | 

) 

rieur  d’un  Régiment  qui  s’y  trouve  en  garnison  î 
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et  là  C-arcle  Nationale,  une  rixe  qui  pourroît  ayoir 
des  suites  fâçlieuses* 

Un  Député  de  Marseille  ^ développant  ce  que 
M.  le  Président  venoit  d’annoncer  , a dit  que  cette 
affaire  étoit  arrivée  le  ao  de  ce  mois  entre  le  fieur 
Dambert,  Colonel  du  Régiment  RoyaRMariiie  , et 
la  Garde  Nationale  , de  service  à la  porte  d’Aix. 
Après  en  avoir  rapporté  les  principales  circonstan- 
ces , il. a demandé  ; qne ‘F Assemblée  prît  en 
considération  la  demande  que  la  Municipalité 
et  la  Commune  de  Marseille  faisoient  , que  les 
Troupes  qui  étoient  en  garnison  dans  la  Ville , et 
logées  dans  les  maisons  bourgeoisses,  fussent  tenues 
de  se  retirer. 

2.^.  Que  l’Assemblée  Nationale  désignât  le  Tri- 
bunal qui  devroit  connoître  du  délit  dont  le  sieur 
Dambert  étoit  accusé. 

3^.  Qu’elle  prît  en  considération  la  demande 
de  la  Municipalité  pour  la  délivrance  d’un  soldat 
retenu  dans  les  prisons  du  Fort  St. -Jean,  par  suite 
de  cette  querelle  , .dans  laquelle  il  avoit  fait  preuve 
de  patriotisme  et  de  courage. 

M.  le  Président , reprenant  la  parole  sur  cette 
affaire , a fait  lecture  d’une  lettre  à lui  adressée 
^ par  les  Bas-Officiers  du  Régiment  Royal-Marine , 
qui  annoncent  avoir  mis  à la  Posté  un  Mémoire 
**pour l’Assemblée  Nationale,  qui  ne  pourra  arriver 
que  dans  quelques  jours,  lequel  Mémoire  contient, 
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disent-ils  , les  détails  les  plus  exacts  sur  la  mal- 
heureuse affaire  de  leur  Colonel.  Ils  prient  FAs- 
semblée  de  surseoir  au  jugement  de  cette  affaire 
jusqu’à  l’arrivée  de  ce  Mémoire. 

Il  a été  observé  à ce  sujet  que  les  pièces  adressées 
par  la  Municipalité  , renfermoient  les  éclaircis- 
semens  les  plus  étendus  et  les  plus  authentiques  , 
et  que , d’ailleurs , il  ne  s’agissoit  pas  de  juger  , 
mais  seulement  d’indiquer  le  Tribunal  qui  devoiB^ 
coiinoître  du  délit  imputé  à M.  Dambert. 

Les  pièces  de  cette  affaire  ont  été  renvoyées  au 
Comité  des  Rapports  , qui  en  rendra  compte  dans 
la  Séance  de  ce  soir. 

Un  Membre  a demandé  que  M.  le  Président  fût 
chargé , par  l’Assemblée , d’écrire  au  Ministre  de 
la  Guerre , pour  lui  demander  si  son  plan  de  for-r 
mation  de  l’Armée  étoit  fait , et  s’il  étoit  approuvé 
par  le  Roi , pour  que  , dans  ce  cas  , il  le  soumî^ 
*sous  le  plus  court  délai  à l’Assemblée. 

Il  a été  ordonné  que  M.  le  Président  écriroit  à 
M.  de  la  Tour-du-Pin  la  lettre  proposée. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  s’étant  trouvé  mal 
au  moment  où  oh  alloit  discuter  l’Instruction  pour 
les  Colonies,  qui  étoit  à l’ordre  du  jour,  et  sur 
laquelle  il  avoit  demandé  la  parole  , et  ayant  été 
transporté  hors  de  la  Salle , il  a fait  prier  l’Assem- 
blée d’ajourner  à demain  la  discussion  de  cette^ 
Instruction , sur  laquelle  il  avoit  des  choses  impor- 
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tantes  â.  communiquer.  Cette  discussion  a été 
continuée  à demain.^ 

M.  l’Evêque  de  Coutance  et  M.  Labat , de  Mar- 
seille , ont  demandé  à s’absenter  pour  quelque 
temps , pour  raison  de  santé.  La  permission  leur 
en  a été  accordée. 

L’ajournement  de  la  discussion  sur  l’Instruction 
relative  aux  Colonies  faisant  manquer  l’ordre  du 
jour,  un  Membre  a proposé  de  soumettre  à l’As- 
semblée quelques  questions  préliminaires  relatives 
au  remplacement  de  la  dîme  5 mais  1 Assemblée  - 
ayant  ordonné  que  des  Commissaires  du  Comité 
des  Finances,  du  Comité  Ecclésiastique , et  de  ceux 
d’impositions,  d’ Agriculture  et  de  Commerce  , se 
réuniroient  pour  examiner  ces  questions , le  reste 
de  la  Séance  a été  employé  en  grande  partie  à 
statuer  sur  différentes  affaires  ou  demandes  par- 
ticulières. 

De  ce  nombre  a été  celle  dont  un  Membre  du 

Comité  des  Finances  a entretenu  l’Assemblée  , 

/ 

relativement  aux  impositions  pour  l’année  1790  , 
dans  la  Province  du  Béarn.  Après  avoir  exposé 
que  ces  impositions  ne  sont  pas  encore  réglées  , 
et  qu’il  y a pour  en  faire  l’assiette  plusieurs 
difficultés  locales  , ce  Membre  a proposé  , au  nom 
du  Comité  , le  projet  de  Decret  suivant , qu’il  a 
dit  avoir  été  concerté  avec  les  Députés  de  la 
Province. 
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SC  L’ ASSEMBLEE  Nationale  , eoîisidérant  qu'îî 
est  pressant  de  former  en  Béarn  Fassiette  des  im- 
positions pour  la  présente  âmiée  1790  , qne  les 
Etats  de  cette  Province  sont  supprimés,  qu’il  n’y 
a pas  de  Commission  intei’médiaire  dans  ce  Pays 
qui  puisse  exécuter  les  Décrets  des  ï%  et  oo 
Janvier  dernier , qu’il  pourroît  y avoir  de  Fin- 
convéïiient  à attendre  la  formation  des  Assem- 
blées de  District  et  de  Département  , et  qu’il  est 
par  conséquent  indispensable  de  former  une  Com- 
mission chargée' spécialement  de  l’assiette  des  im- 
positions , a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

35  1®.  Il  sera  fait  en  Béarn , pour  l’année  1790  , 
Fassiette  des  impositions  qui  ont  été  levées  en 
17B9  , et  les  Assemblées  des  Districts  et  du  Dé- 
partement détermineront  l’emploi  de  la  partie  de 
ces  impositions  levées  pour  acquitter  les  charges 
du  Pavs. 

35  2^.  Il  sera  établi  dans  la  Ville  de  Pau  une 
Commission  composée  de  dix-huit  Députés  pris 
dans  autant  ae  Paroisses  ou  Communautés  prin- 
cipales 

33  3®  Le  Cicnseil  et  le  Bureau  des  dix-huit  Com- 
munautés choisiront  chacun  un  Député  parmi  les 
Citoyens  eligibles  de  la  Communauté  sans  aucune 
distinction  d’état  ou  de  classe  , et  ces  dix-huit 
Députés  s’assembleront  pendant  tout  le  mois 
d’ Avril  dans  la  Salle  des  anciens  Etats  de  la 
Province, 
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« 4».  L’ Assemblée  choisira  , le  premier  jour  de 
sa  convocation  , son  Président  et  son  Secrétaire  j 
elle  vérifiera  les  pouvoirs  des  Députés  , et  il  sera 
du  tout  dressé  Procès-verbal  qui  sera  placé  en 

tête  des  rôles. 

5®.  L’ancien  Secrétaire  des  Etats  remettra 
derant  la  Commission  tous  les  Mémoires  et  Ar- 
rêtés  relatifs  à l’assiette  de  l’imposition  de  l’année 
1789  et  des  précédentes,  ensemble  les  instruc. 
tions  qui  sont  en  son  pouvoir  ; et  la  Commission 
procédera , à la  vue  de  tous  , à l’assiette  aes  impo- 
sitions sur  tous  les  redevables  , en  se  conformant 
au  Décret  de  l’Assemblée  du  26  Septembre  1789» 

et  autres  rendus  depuis  a ce  sujet. 

:>5  69.  Il  sera  dressé  des  rôles  en  triple  qui  seront 
souscrits  par  les  Déjiutés  qui  y auront  assisté  , et 
par  le  Président  et  le  Secrétaire  , et  sera  un  des 
rôles  déposé  dans  les  archives  du  Département  ; 
un  autre  en  celles  des  Districts  , quand  ils  seront 
formés  ; et  le  troisième  sera  remis  au  Trésorier , 
pour  s’y  conformer  dans  la  levée  des  impositions. 

„ _o_  L0  Trésorier  sera  aussi  tenu  de  se  con- 
former dans  la  billette  au  Décret  du  26  Septembre, 
et  d’avertir  en  conséquence  les  Municipalités 
qu’elles  doivent  faire  un  rôle  de  supplément  des 
impositions  ordinaires  et  directes , autres  que  les 
vingtièmes,  pour  tous  les  biens  des  ci-devant  Pri- 
viléo^iés  , pour  les  six  derniers  mois  de  l’annee 
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1789  j et  qne  les  sommes  provenant  de  ce  rôle 
de  supplément  sont  destinées  a être  reparties  en 
moins  impose  sur  les  anciens  Contribuables  en 

1790  ÿ mais  que,  clans  les  rôles  de  cette  dernière 
année  1790  , Icis  ci-devant  Privilégiés  doivent  être 
cotises,  soit  pour  la  taille  et  le  vingtième,  soit 
pour  toutes  les  autres  impositions  principales  et 
accesoires  , avec  les  autres  Contribuables  , dans  la 
meme  proportion  et  la  même  forme,  à raison  de 
toutes  leurs  propriétés,  exploitations,  et  autres’/a- 
cultes  , sans  que  le  brevet  des  imposidons  , autres 
que  les  vingtièmes  , puisse  être  augmenté  de  la 
somme  repartie  sur  les  ci-devant  Privilégiés  ^ et 
les  rôles  particuliers  des  Communautés  seront 
Tendus  executoires  par  les  Administrations  des 
Districts  s ils  sont  formes  , oii  par  la  Commission 
établie  par  le  présent  Décret, -si  les  Administra- 
tions des  Distrrets  ne  sont  pas  encore  formées. 

35  8®  j^esdix-liuit Députés  scrontpris  dans  les  trois 
Districts  de  Pau  , d Ortiiea  , et  d’Oleron  : savoir  3 
pour  le  District  de  Pau,  dans  les  Communautés 
de  cette  dernière  Ville  et  dans  celle  de  Morlaas , 
Concliez  , Castelpiignon  , Denguin  et  Bosedarros  ; 
pour  le  District  d’Ortliez  , dans  les  Communautés 
de  cette  Ville  , de  Sailies  , Sauveterre  , Artliez  > 
Baigts  et  Caresse  | et  pour  le  District  dDléron , 
dans  les  Communautés  de  cette  Ville , de  Navar- 
reins^  Bielle^  Acou,  Monein  et  Ogen. 
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Ce  Projet  de  Décret  a été  adopté  par  PAs» 
semblée. 

Le  même  Rapporteur  a dit  qu’il  étoit  indis- 
pensable  de  rendre  un  Décret  semblable  pour  le 
Pays  de  Soûle  , qui  avoit  son  Administration  sé- 
parée 5 et,  sur  son  rapport,  ce  Décret  a été  rendu 
dans  les  termes  suivans  : 

cc  1®.  Il  sera  fait  au  Pays  de  Soûle  , pom^^ 
l’année  1790  , l’assiette  des  mêmes  impositions 
qui  ont  été  levées  en  17895  et  les  Assemblées  de 
Districts  et  duDéparteraentdétermineront  l’emploi 
de  la  partie  de  ces  impositions  levées  pour  ac- 
quitter les  charges  du  Pays. 

35  2^.  Il  sera  établi  en  la  Ville  de  Mauléon  uns 
Commission  composée  de  dix  Députés  pris  dans 
autant  de  Paroisses  principales. 

» 3^^.  Les  Municipalités  de  ces  Communautés , 
formées  tant  par  les  Officiers  Municipaux  que  par 
les  Notables,  choisiront  chacune  un  Député  parmi 
les  Citoyens  éligibles  de  la  Communauté  sans  au- 
cune distinction  d’état  ou  de  classe , et  ces  dix  Dé- 
putés s’assembleron*:,  pendant  tout  le  mois  d’ Avril, 
dans  la  Salle  des  anciens  Etats  de  la  Province. 

55  4^.  L’Assemblée  choisira,  le  premier  jour  de 
sa  convocation’,  son  Président  et  son  Secrétaire  ; 
elle  vérifiera  les  pouvoirs  des  Députés  , et  il 
sera  du  tout  dressé  Procès-verbal  qui  sera  placé 
en  tête  des  rôles, 
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5^.  L’ancien  Secrétaire  des  Etats  remettra  j 
devant  la  Commission  tous  les  Mémoires  et  Ar^ 
rêtés  relatifs  à l’assiette  de  l’imposition  de  l’année 
1789  et  des  précédentes  , ensemble  les  instruc-  | 
tions  qui  seront  en  son  pouvoir  5 et  la  Commis* 
sion  procédera , à la  vue  de  tous  , à l’assieste  des  i 

impositions  sur  tous  les  redevables  , en  se  confor-  ^ 

.mant  au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du  27  ! 

Septembre  1789 , et  autres  rendus  depuis  à ce  I 
sujet.  j 

6^.  Il  sera  dressé  des  rôles  en  triple  qu 
seront  souscrits  par  les  Députés  qui  y aftiront  as- 
sisté et  par  le  Président  et  le  Secrétaire  , et  sera 
un  des  rôles  déposé  aux  archives  du  Département  ; 
un  autre  en  celles  du  District,  quand  il  sera  forméj 
et  le  troisième  sera  remis  au  Trésorier , pour  s’y 
conformer  dans  la  levée  des  impositions. 

33  7®.  Le  Trésorier  sera  aussi  tenu  de  se  con* 
former  dans  la  billette  au  Décret  du  Sep- 
tembre , et  d’avertir  en  conséquence  les  Munici- 
palités qu’elles  doivent  faire  un  rôle  de  supplé- 
ment des  impositions  ordinaires  , autres  que  les 
vingtièmes , pour  tous  les  biens  des  ci-devant  Pri- 
vilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  l’année  1789, 
et  que  les  sommes  provenant  de  ces  rôles  de  supplé- 
ment , sont  destinées  à être  réparties  en  moins  im- 
posé sur  les  anciens  contribuables  en  17905  mais  ' 
que  dans  les  rôles  de  cette  dernière  année  1790,  les 
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fcï-àevant  Privilégies  doivent  être  cotises’,  soit  pblif 
ia  taille  et  le  vingtième , soit  pour  toutes  les  autres 
impositions  principales  et  accessoires  ^ avec  les 
autres  Contribuables,  dans  là  même  proportion  et 
la  même  forme,  à raison  de  toutes  leurs  propriétés, 
exploitations,  et  autres  facultés , sans  que  le  brevet 
des  impositions , autres  que  les  vingtièmes  , puisse 
être  augmenté  de  la  somme  à répartir  sur  les  ci- 
devant  Privilégiés  5 et  les  rôles  particuliers  des 
Comiîimiautés  seront  rendus  exécutoires  par  l’Ad* 
ministration  du  District  , si  elle  est  formée  , ou 
par  la  Commission  établie  par  le  présent  Décret  ^ 
si  PAdmiiiistration  du  , District  n’est  pas  encore 
formée-; 

35  8^.  Les  dix  Députés  seront  pris  dans  les  Com- 
munautés de  Mauléon  , Clierante , Earens  > Tur- 
dets  , Haux  , Mon  tory  , Saiiite-Angrasse  , Lar- 
raux , Aiissurucq  et  Domezain.  35 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  des  Fi- 
nances a rappelé  à l’Assemblée  que  les  anciens 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Besançon  lui 
avoient  déjà  demandé  d’être  autorises  à faire  un 
emprunt  de  cent  cinquante  mille  livres  , sans  inté- 
rêts , pour  être  employées  tant  en  aciiat  de  grains 
destinés  au  soulagement  de  la  classe  indigente  du 
Peuple  , qu’à  des  travaux  d’utilité  publique  pour 
occuper  les  journaliero  5 il  a ajouté  que  la  nou- 
velle Municipalité  ayant  réitéré  cette  demande  ^ 
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le  Comité  avoit  vu  d’autant  moins  de  difficulté  à 
l’accueillir , que  la  Ville  de  Besançon  présentoit 
dans  ses  Mémoires  et  Requêtes  des  moyens  surs 
de  remboursement.  Il  a en  consée[uence  présenté 
un  Projet  de  Décret  qui  a été  adopté , et  qui  est 
conçu  en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Finances  sur  la  demande  des 
Maire,  Officiers  Municipaux  . et  Conseil -générai 
de  la  Commune  de  la  Cité  de  Besancon  , les  a 
autorisés  et  autorise  à faire  un  emprunt  de  i5o 
mille  livres  sans  intérêts , pour  cette  somme 
être  employée  tant  en  • achats  de  blé  qu’à  des 
travaux  d’utilité  publique,. à la  charge  de  rem- 
bourser cette  somme  tant  sur  le  produit  des  ven- 
tes , que  sur  les  ao,ooo  livres  que  cette  Ville  a 
reçues  en  pur  don 5 et,  en  cas  d’insuffisance  seu- 
lement , sur  les  revenus  de  la  Commune  , après 
le  compte  qui  sera  rendu  de  ces  ventes  , dans  la 
forme  ordinairt 


35. 


Un  autre  Membre  du  même  Comité  d.es Finances 
a proposé  un  Décret  du  même  genre  pour  la  Ville 
de  Valenciennes 5 ce  Projet,  qui  a été  décrété  par 
l’Assemblée  , est  ainsi  concu  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , et  vu  la  Délibération 
prise  le  3o  Décembre  dernier  par  les  Membres 
composa.iit  ci-devanfc  le  Grand- Conseil  de  Naieii- 


\ 
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eîennes  , la  Délibération  confirmative  du  premier 
de  ce  mois  , prise  par  la  nouvelle  Municipalité  ^ 
^ sur  la  Pétition  de  cette  dernière  , en  date  du 
àe  ce  même  mois  , a décrété  et  décrète  cjue 
les  Officiers  Municipaux  de  Valenciennes  sont 
et  demeurent  autorises  a faire  1 empiunt  d une 
somme  de  cent-vingt  mille  livres , pour  être  em- 
ployée en  achats  de  grains,  et  parvenir  à soulager 
la  classe  indigente  du  Peuple,  à la  charge  de. 
rembourser  cette  somme  sur  le  produit  des  ventes  5 
et,  en  cas  d’insuffisance  seulement  , sur  les  reve- 
nus de  la  Commune  , apres  le  compte  ^rii  sera 
rendu  de  la  vente  des  grains,  en  la  forme  or- 
dinaire. 55 

Un  Membre  dm  Comité  de  Commerce  a proposé 
un  Projet  de  Décret  relatif  à la  franchise  actuelle 
du  Port  de  l’Orient.  L’Assemblée  , après  s’être 
assurée  , par  la  déclaration  de  plusieurs  de  ses 
Membres , que  ce  Projet  n’avoit  rien  de  contraire 
aux  traités  , et  qu’il  avoit  m_eme  l’approbation 
des  Parties  intéressées,  l’a  décrété  dans  les  termes 

suivans  : 

cc  L Assemblée  Nationale  , considérant  que  la 
franchise  accordée  à la  Ville  de  l’Orient,  par 
Arrêt  du  14  Mai  1784,  n’avoit  pour  objet  que  de 
procurer  aux  Etats-Unis  de  l’Amérique  un  entrepôt 
particulier  , devenu  inutile  depuis  1 Arrôt  du  2^ 
Décembre  1787,  qui  leur  a accordé  cet  entrepôt 
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dans  tons  los  Ports  ouverts  an  ' Commerce  déS; 

' Colonies,  et  dont  l’Orient  fait  partie,- et  que  cetta  ' 
franehise,  aussi  fâclieuse  pour  les  habitans  de  cette 
Ville  et  des  campagnes  voisines , que  nuisible  aux 
Manufactures  nationales , est  encore  destructive 
des  revenus  de  l’Etat,  et  occasionne  pour  son 
inaîiitien  une  dépense  qu’il  est  instant  de  faire 
cesser  , a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  î 

A B.  T I C X E r R X M I E îl* 


A compter  de  la  publication  du  présent  Déc- 
ore t,  la  Ville  et  le  Port  de  rOrient  rentreront, 
C liant  aux  droits  de  traite  , au  même  état  où  iis 
écoient  avant  l’Arrêt  du  14  Mai  1784. 

A R.  T.  I I, 

:>5  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  prendre  des  pré:-^ 
cautions  snlùsanses  pour  que  les  marclian dises- 
étrangères  qui  se  trouver  ont  dans  la  Ville  de 
rOiient  , ne  puissent  point  entrer  dans  le  Royaux 
me , soit  en  contrebande  , soit  en  fraude  des 
droits  :>5. 


Un  Membre  a fait  lecture  d’un  Plan  de  Finance 
dont  l’effet,  s’il  étoit  adopté  , seroit,  suivant  son 
Auicnr  , d’accélérer  la  circulation  du  numéraire  , 
de  faire  revivre  l’Agriculture , de  donner  de  l’éclat 
et  de  la  vie  à nos  Manufactures  , et  de  faire 


baisser  l intéi^êt  de  Parlent. 
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Pour  produire  ces  heureux  effets , ce  Membre 
propose  d’établir  une  Caisse  Territoriale  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  Département , et  des  Bureaux 
de  Correspondance  dans  les  differens  lieux  de  son 
arrondissement  ; 

De  rendre  ces  caisses  le  dépôt  de  tous  les  revenus 
publics  5 

De  permettre  à tous  les  Corps  et  a tous  les  Pro- 
priétaires de  se  présenter  a ces  caisses  , et  d y 
échanger  leurs  propriétés  libres  de  toute  hypothe- 
que contre  de  l’argent  ; 

De  recéYoir  des  Propriétaires  des  contrats  de  ^ 
la  valeur  des  deux  tiers  de  la  propriété  5 

De  donner  à ces  contrats  une  forme  propre  à 
les  faire  circuler  avec  la  même  facilité  et  moins 
d’inconvéniens  que  les  le  itres-dè*  change  ^ 

De  les  assujétir  à un  intérêt  de  4 pour  cent, 
payable  par  le  Propriétaire  emprunteur  3 

Enfin  , d’ouvrir  la  caisse  à toutes  les  personnes 
qui  voudroient  y échanger  de  l’argent  contre  des 
contrats.. 

Ce  Projet  successivement  appuyé  et  combattu  a 
été  renvoyé  à un  Comité  Particulier,  qui  sera 
formé  de  six  Membres  de  celui  des  Finances,  et 
d’un  nombre  égal  de  celui  d Agriculture  et  de 
Commerce,  au  choix  de  ces  Comités. 

L’Auteur  de  la  Motion  sera  adjoint  à ce  nou- 
veau Comité., 


I 
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' ^ Ass6mble0  a,  ordomi©  y 3.6  plus  y ^U0  cg  projGt 
seroit  imprimé,  et  distribué  à domicib. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  que  la  discus- 
sion de  1 Instruction  pour  les  Colonies  fût  remise 
à Lundi,  mais  l’Assemblée  a persisté  dans  son' 
ajournement  à demain. 

IVï.  le  President  a en  conséquence  annoncé  que 
eette  affaire  , ainsi  que  la  suite  de  la  discussion 
du  rapport  du  Comité  des  Finances  sur  la  contri- 
bution patriotique,  formeroiènt  l’ordre  du  jour  de 
demain  ^ que  celui  de  ce  soir  seroit  l’affaire  de  ' 
Vcinon  , celle  de  M^arseille  , et  la  suite  des  arti- 
cles sur  la  réformation  de  la  Jurisprudence  crimi- 
nelle. Apres  quoi,  il  a leve  la  Séance  en  invitant 
1 Assemblée  a se  rendre  dans  ses  bureaux  pour  y 
procéder  a 1 élection  d un  nouveau  Président  et 
de  trois  Secrétaires  5 ce  qui  a été  exécuté. 

' - Signé , RABAUT  de  SAINT-ETIENNE , Pré- 
sident; Guileaiime  , DE  Croix  , Merlin,  Mougins 
DE  Roquefort  , Cossin,  et  le  Marquis  de  Bonnay, 
Sécretkires.  - 
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Du  Samedi  27  Mars  1 750  , au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture,  faite 
par  l’un  de  MM.  les  Secrétaires  , des  Adresses 
suivantes  : 

' Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  1^ 
Communauté  de  Grateloup  en  Agenois , de  Bois- 
Bernard  , d’Honnecourt , de  Ganchin-Legal  et  de 
Brebière  en  Artois  , de  Bissey-la-Pierre  , de  Vaux 
en  Bugey,  d’Aclieville  , d’Apremont  , de  Saint- 
Jent , d’Avrilly,  de  Rouvroy,-de  Cournèse  en 
ijLanguedoc  , de  Nailloux  , de  Saint-Simon  en  An- 
goumois , de  Brantôme,  de  Rie,  de  Juzignac  et 
de  laBarrère  près  de  Condom  , des  Villes  de  Sainte- 
Marie,  d’Honfleur,  d’4ubagne  et  de  Bailleul  en 
Flandres* 

De  la  Communauté  de  Marignyde-Cliâtel;  elle 
porte  plainte  contre  rAdministrateur  de  son  Hô- 
pital, qui  refuse  de  rendre  compte. 

Des  Communautés  de  Bourg  - Campagne  , de 
Drincliam , Saint-Pierre-Broug,  Loobergue,  Bron- 
îcerque  et  Cliapellebroug  en  Flandre  maritime  ^ 
elles  supplient  .l’Assemblée  d^ordonner  à l’an- 
cienne Municipalité  de  la  Ville  de  Bourbourg, 
qui  les  régissoit , de  procéder  à la  liquidation  de 
son  compte. 

N®.  242. 
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De  la  Commimaiîtë  de  Spevret  en  Poitou;  elle 
accuse  la  Commission  intermediaire  de  Poitiers 
d’avoir  augmente  la  capitation  des  Habitans , de 
sa  propre  autorité. 

De  la  Ville  de  Beaumont  - le  - Roger  en  Nor- 
mandie ; elle  consulte  1 Assemblée  sur  une  diffi- 
culté relative  à la  démission  d’un  de  ses  Offi- 
ciers. . , . ■ 

De  la  Commuiiaiité  de  Parnans  en  Daiipliiné  ; 
elle  demande  un  Tribunal  de  District  pour  la 
Ville  de  Romans. 

De  la  Ville  cl’Andierne  en  Bretagile  j elle  de- 
mande que  le  Monastère  des  Capucins  , qu’elle 

renferme  , soit  érigé  en  Collège  ou  Ecole  de 
Marine. 

De  la  Ville  de  Pont-l’Abbé  en  Saintonge  ; elle 
demande  des  armes  pour  Ja  plus  grande  partie  de 
sa  Garde  Nationale. 

Adresse  des  Officiers  de  la  Cliâtellenie  Ptoyale 
de  la  Ville  de  Felletin  ; ils  prêtent  entre  les  mains 
de,  1 Assemblée  le  serinent  civic^ue,  et  demandent 

que  cette  Ville  soit  le  siège  d’un  Tribunal  de 
District. 

Adresse  des  Religieux  de  l’Abbaye  deLongeville 
dans  la  Lorraine  Allemande,  qui,  pénétrés  de  la 
plus  vive  reconnoissance  pour  le  bienfait  signalé  que 
1 Assemblée  vient  de  leur  accorder  en  les  rendant  à 
la  Société,  la  prient  d’agréer  leurs  sincères  reiner- 


ï 
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CièBieris,  et  i’iiommage  de  leur  profond  respect 
pour  ses  sages  Decrets.  Ils  prêtent,  entre  les  mains 
de  TAssemblêe , le  serment  ciyique  , comme  ’ le 
premier  acte  de  la  liberté  qu’ils  yont  employer  à 
lutilité  etATayantage  de  la  Patrie. 

Adresse  des  non -Catholiques  François,  domF 
ciliés  à Lyon , par  laquelle  ils  expriment  ayec 
énergie  les  sentimens  d’admiration , de  recon- 
connoissance  et  de  dévouement  dont  ils  sont  pé- 
nétrés pour  l’Assemblée  Nationale. 

' Adresse  de  la  Ville  de  Buis , chef-lieu  du  Dis- 
trict des  Earonies  en  Dauphiné  , Département 
de  la  Drome  , dont  le  Corps  Municipal , assemblé 
pour  ■ lire  le  Discours  du  Roi , adressé  à cette 
Ville  par  son  Député  , a prêté  le  serment  civi- 
que , et  a reçu , avec  la  plus  grande  solemnité , 
celui  de  la  Garde  Nationale.  Cette  Ville  ajoute 
au  don  patriotique,  par  elle  précédemmen t fait, 
du  produit  de  la  contribution  des  ci  - devmnt 
privilégiés  , sa  portion  lui  revenant  sur  le  ca- 
pital de  25,00©  liy.  constitué  au  profit  des  Com- 
munautés des  Earonies,  au  profit  des  Etats  de 
Bretamie.  • 

O 

Déclarations  de  la  Commune  d’Ossun  en  BL 
gorre , laquelle  offre  à Ja  Nation  une  lampe 
d’argent,  valant  708  liv.  et  la  somme  de  35o  1. 
formant  le  quart  du  revenu  de  sa  Fabrique  ^ et, 
pour  éterniser  le  souvenir  de  la  journée  du  4 Fé- 


Trier,  elle  a délibéré  de  renouveler  chaque  an- 
liée,  à la  même  époque  , le  serment  civique.  Elle 
sollicite  un  chef- lieu  de  canton. 

Lettre  de  la  Municipalité  de  Quimper  , qui 
annonce  à l’Assemblée  Nationale  que  le  montant 
de  la  contribution  patriotique  de  son  arrondis- 
sement, est  déjà,  à la  date  du  5 Février  der- 
nier, de  cent  vingt-trois  mille  trois  cent  viiigt- 
deux  livres , et  qu’il  y a encore  un  grand  accrois- 
sement à attendre  ; qu’elle  a en  outre  envoyé  à 
ia  monnoie  , en  don  gratuit , soixante-dix-sept 
marcs  d’argent  en  boucles  de  souliers , et  deux 
cent  trente- quatre  marcs  en  autres  effets  d’ar- 
genterie , tant  de  la  Ville  que  des  environs. 

Adresse  de  la  MuniGipalité|de  la  Ville  d’Âvesnes 
en  Hainaut,  laquelle  ayant  été  frappée  de  la  faute 
dlmpression  qui  s’étoit  glissée  dans  des  Exem- 
plaires in-4^.  et  même  dans  des  placards  d’afit- 
clieSÿ  réimprimés  a Valenciennes,  qui  contiennent 
FxAdresse  de  r’AsSEMBrÉÊ  Nationale  aux  Fran- 
çois , faille  qui  substituoit  le  mot  irréparables 
au  mol  INSÉPARABLES , a ordomié  que  tous  ces 
Exemplaires  et  placards  seroîent  rappor tes- à FH-d- 
tel  de  la  Municipalité , pour  être  corrigés  et 
rectifiés , et  qu\m  des  Exemplaires  non- corrige 
seroîf  envoyé  à l’Assemblée  Nationale  , pour 
ordonner  ce.  qu’elle  trouveroit  le  plus  conve”-- 
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M.  l’Abbé  Landot,  Premier  Secrétaire  de  M.  1® 
Cardinal  Duc  d’York,  Secrétaire  consistorial  de  la 
Nation  Françoise  au  College  des  Cardinaux  do-^ 
miciliés  à Rome,  a fait  offre  à l’Assemblée  Na- 
tionale d’une  somme  de  191  liv.  i3  s.  4 
mant  le  tiers  du  quart  des  revenus  ecclésiastiques 
dont  il  jouit  en  France,  et  il  se  réserve  d’ajouter 
à cette  offre,  lorsqu’il  aura  été  prononcé  par 
l’Assemblée  Nationale  sur  le  sort  des  titulaires 
J actuels  des  Bénéfices. 

I Adresse  contenue  dans  une  Délibération  prisa 
par.  la  Compagnie  des  Grenadiers  de  la  Garde 
Citoyenne  de  la  Ville  de  Troyes. 

File  se  plaint  de  la  persécution  qn’une  partie 
de  la  Garde  Citoyenne  de  la  même  Ville  lui  a 
suscitée  y elle  ajoute  qu’elle  a d’autant  plus  de 
tort  qu’elle  est  animée  des  mêmes  principes  que 
toute  la  Garde  Citoyenne  , ét  est  disposée  à emr 
ployer  toutes  ses  forces  , soit  pour  maintenir  la 
liberté  individuelle  et  la  propriété  de  chacun  de 
I ses  Concitoyens  , soit  pour  s’opposer  aux  efforts 
■ que  pourroient  tenter  tous  les  ennemis  de  la 
liberté  publique,  si  sagement  établie  par  les  De- 
I crets  de  l’Assemblée  Nationale  , qu’elle  a su  et 
assure  encore  de  maintenir,  renouvelant  au  sur- 
plus le  désir  qu’elle  a toujours  témoigné  de 
vivre  dans  la  paix  et  la  fraternité  avec  les  au- 
tres Compagnies  , sur  le  moyen  de  faire  exér 
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cuter  les  Décrets  des  augustes  Représentins  d© 
la  Nation.  ■ ' / 

Adi  esse  de  là  Municipalité  de  Cahars  en  Quercy , 
qui  fait  part  à l’ Assemblée  Nationale  de  sa  nou- 
Telle  élection  , et  dç  son  adhésion  bien  réfléchie  à 
ses  Décrets. 

cc  Appelés  (disent-ils)  par  les  suffrages  de  nos 
Concitoyens , aux  premiers  postes  dont  ils  ont 
pu  librement  et  légalement  disposer,  que  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  vous  apprendre  que 
le  témoignage  de  notre  empressement  à recevoir 
vos  Décrets , et  de  notre  impatience  de  les  voir 
en  vigueur,  est  suivi  de  leur  exécution,  et  du 
fruit  salutaire  que  nous  commençons  à en  re-^ 
cueillir! 

C’est  au  milieu  des  troubles  les  plus  affligeans , 
que  le  Quercy  a reçu  votre  Décret  sur  l’organi- 
sation des  Municipalités  ^ mais  , à peine  cette  Loi 

a-t*elle  été  ■annoncée,  qu’elle  a tempéré  les  agita- 

« 

tions  effrayantes  du  Peuple.  On  a vu  ces  mêmes 
hommes  ,•  qui  s’étoient  laissés  abuser  par  des  su- 
gestions  perfides  , abjurant  leur  funeste  erreur,  se 
réunir  en  Assemblées  paisibles,  pour  confier  le 
maintien  de  la  sûreté  publique , presque  par-tout ^ 
aux  plus  dignes  de  ce  précieux  dépôt. 

3>  Ce  n’est  point , Nosseigneurs  , un  tribut  de 
louanges  que  nous  vous  offrons  5 vous  serez  ce-/ 
lèbres  par  vos  travaux  : c’est  de  vos  lois 
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que  aok  sortir , pour  vous  louer , une  voix  im- 
mortelle. Recevez  un  hommage  plus  digne  de  vous 
et  de  nous  ; recevez  la  déclaration  que  nous  fai- 
sons avec  empressement  de  notre  adhésion  à vos 
Décrets  , et  sur  - tout  aux  Décrets  consutu- 
tlonnels. 

c’est  srsT-tout  à la  Constitution  cpe  nous 
nous  unissons  à jamais,  et  ce  n’est  pas,  de  notre 
part,  une  adhésion  ayeugle , car  vous  ia  rejeteriez 
comme  un  acte  de  servitude. 

>.  Légitimes  Représentans  d’une  Ville  qui  fut 
toujours  fidelle  à ses  Rois,  lors  même  que  ses 
Rois  l’abaiidonnèrent , nous  devons  déclarer , en. 
son  nom  , qu’après  les  Lois  qui  ont  anéanti  le 
Despotisme  , aucun  de  vos  Deciets  na  pu  lin 
téresser  aussi  vivement  que  celui  dans  lequel 
vous  avez  reconnu  1 inviolabilité  du  Monaïque  ^ 
et  l’hérédité  de  ia  Couronne  dans  une  Maison 
qui  a donné  aux  François  Louis  ÏX  , Henri  IV 
et  Louis  XVI.  Ici  l’Adresse  de  la  Commune  de 
Cahors  parcourt  avec  rapidité  les  principaux  l^e- 
crets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  en  fait  ressortir 
avec  énergie  les  avantages  inestimables  pour  la 
génération  présente,  et  pour  les  générations  fu- 
tures 5 puis  elle  continue  ainsi  : 

5:)  Quelle  perspective  de  gloire  et  de  bonheur 
s’ouvre  en  effet  devant  nous  ! Avec  quel  éclat  la 
France  sortira  des  nuages  qui,  depuis  quelques 
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années,  obscurcissent  son  horîson , lorsqu’un  plein 
succès  aura  couronné  les  travaux  auxquels  vous 
vous  livrez!. 

Lorsque  vous  vous  occuperez  , Nosseigneurs  , 
des  établissemens  à former  pour  une  Education 
vraiment  Nationale  , daignez  arrêter  un  moment 
vos  regards  sur  Tantique  Cité  dont  nous  nous 
lioiiorons  d’être  les  organes  : vous  y appercevrez 
des  ruines  qui  attestent  sa  splendeur  passée. 
Nous  ne  nous  empresserons  pas  de  vous  dire  que 
le  lieu  où  nous  écrivons  fnt  autrefois  le  siésre 

O 

d’un  Tribunal  Souverain  : mais,  parmi  les  débris 
que  notre  Ville  offre  à vos  yeux  , il  en  est  qui 
excitent  en  nous  , tous  les  jours  , des  regrets 
amers  et  profonds^  ce  sont  les. restes  d’une  an- 
cienne Université  et  de  plusieurs  fondations  riclie- 
inent  dotées  pour  renseignement 3 nous  en  con- 
servons avec  soin  les  édifices  et  les  revenus.  Peu 
de  Villes  peuvent  vous  offrir  de  semblables  res- 
sources pour  une  Ecole  Nationale  : daignez  , 
Nosseigneurs  , les  mettre  en  œuvre  5 élevez  chez 
nous  un  temple,  aux  Arts  et  aux  Sciences  , et 
bientôt  la  Patrie  -de  Marot,  de  Jean  XXII,  de 
Fénéioîi,  de.Leiranc,  etc.  verra  fleurir  le,s  Lettres 
et  la  Pliilosopliie.  >5 

L’Assemblée  Nationale  a applaudi  aux  senti- 
mens  patriotiques  de  la  Municipalité  de  Cahors, 
€l;  renvoyé  sa  Pétition  au  Comité  de  Constitution. 
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Adressé  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Caliors  en  Qnerey.  Elle  faii:  le  récit  de  la  con- 
duite qu’elle  a tenue  à roccasion  des  troubles  qui 
se  sont  manifestés  , à différentes  époques  , dans 
cette  Province  5 elle  joint  à son  Adresse  différentes 
pièces  qni  attestent  qu  elle  a touj  ours  eié  en  activité 
qu’elle  s’est  portée  par-tout  où  on  lui  a demandé 
du  secours,  et  qu’en  employant  d aoord  la  cloit- 
! ceur  et  la  persuasion  contre  les  Gitoyeiis  séduits 
' et  entraînés  par  les  ennemis  du  bien  public  , elle 
est  parvenue  à rétablir  le  calme  à six  lieues  à la 
ronde,  sans  effusion  de  sang  et  même  sans  coup 
férir.  Elle  supplie  l’Assemblée  de  vouloir  bien 
prononcer  sur  sa  conduite , afin  que  son  patrio- 
tisme n’ait  point  à lui  reprocher  un  silence  qui 
pourroit  fortifier  les  impressions  ciefavoraoies 
qu’une  imputation  îiasardée  pourroit  avoir  fart 
sur  les  esprits. 

Elle  demande  encore  qu’il  plaise  à l’Assemblee 
Nationale  interposer  son  autorité  pour  qu’elle 
obtienne  la  part  qui  lui  revient  de  droit  des  ar- 
mes et  équipement  que  la  Province  a fourni  pour 
ses  Grenadiers  Royaux^  elle  ajoute  que  l’Élection 
de  Caliors  est  celle  qni  a le  plus  contribue  a cet 
approvisionnement j qu’elle  a besoin  de  sa  part 
et  portion  pour  compléter  ses  Gardes  Nationales, 
qu’elle  a inutilement  reclame  jusqu  à présent , 


/ 


/ 


( 34  } 

fet  qu’il  n^'est  pas  juste  que  cet  arsenal  reste  à Fu- 
sage  et  à la  disposition  d’une  seule  Ville  de  la 
Province. 

L’Assemblée  Nationalé  a applaiidî  aux  senti- 
mens  patriotiques  de  la  Garde  Nationale  de  Ca-^  * 
hors  en  Quercy  , au  zèle  et  à l’activité  qu’elle  a 
employés  pour  appaiser  les  troubles  qui  s’étoient 
manifestés  aux  environs  de  la  Ville , et  renvoyé 
ses  Pétitions  au  Comité  des  Rapports. 

Le  sieur  Vigi,  Avocat  au  Présidial  d’Angers^ 
a écrit  une  lettre  au  , Président  de  l’Assemblée  , 
de  laquelle  il  a été  fait  lecture  5 il  en  résulte  que 
ce  Citoyen  offre  à la  Patrie 

i^.  Une  Médaille  d’or,  du  poids  de  deux  onces 
quatre  gros  vingt-quatre  grains,  qui  lui  avoit  été  ’ 
donnée  eh  prix  d’ Académie,  pour  un  Discours 
sur  une  question  d’économie  politique  j 

2.^.  5a5  liv.  à lui  dues  par  le  Roi  pour  arrérages 
des  gages  de  l’Office  de  Substitut  des  gens  duRoi^ 
au  Présidial  d’Angers  ; 

- 3®.  Ses  couverts  d’argent  pesant  quatre  marcs ^ . 
et  liv.  argent  monnoyé. 

L’Assemblée  a applaudi  aux  seiitimens  de  ce 
généreux  Citoyen* 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  Saint- 
Meeu  en  Bretagne  5 elle  assure  l’Assemblée  Na- 
tionale de  sa  reconiioissance  , de  sa  soumission 
à ses  Décrets , et  de  son  zèle  à les  faire  exécuter* 
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Lettre  de  M.  le  Clieyalier  d’Ârgene , Capitaine 
des  Inyalides , et  Chevalier  de  Saint  - Louis  3 il 
annonce  qu’il  a été  témoin  de  l’empressement  du 
Détachement  des  Bas-Officiers  d’Invahdes  de  la 
Compagnie  Thiveau  , Commis  à la  Garde  du 
Château  de  Fontainebleau,  qu’il  commande,  et 
de  ce  que  ses  moyens  étoient  au-dessous  de  son 
zele* 

« Ces  braves  Vétérans , dit-il , ont  fait  hommage , 
entre  les  mains  de  notre  Municipalité , de  deux 
jours  de  leur  paye,  ce  qui,  on  peut  le  dire,  est 
le  denier  de  la  veuve.  La  joie  brilloit  dans  leurs 
yeux  , en  souscrivant  la  soumission  de  cé^tte 
offrande  5 ils  s’écrièrent  : pour  l’honneur  de  la 
Patrie  , nous  verserions  la  dernière  goutte  de 
notre  sang, 

L’Assemblée  Nationale  a donné  les  plus  vifs 
applaudisse  mens  au  patriotisme  de  ces  anciens 
Militaires. 

Un  Curé,  Député  de  Berry,  a présenté  une 
Adresse  de  la  part  de  la  nouvelle  Municipalité 
de  la  Châtre  , contenant  hommage  de  son  respect, 
de  son  dévouement , et  de  son  entière  soumis- 
sion aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  ÿ elle 
accompagne  ces  sentimens  de  la  recette  parti- 
culière de  la  contribution  patriotique,  qui  , jointe 
à des  offrandes  volontaires  de  ses  Citoyens  les 
plus  pauvres , s’élève  à la  somme  de  2.3,356  liy. 
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12,  sols  9 deniers.  Elle  annonce  qu’elle  a con- 
sacré sa  nouvelle  existence  par  une  protestation 
soiemnelle  d’une  fidélité  inviolable  à tous  les 
Décrets  émanés  des  augustes  Représentans  de  la 
' Nation.  I^e  Maire  qui  a été  continué  à Tunani- 
mité  des  suffrages  , et  les  autres  Officiers  Muni- 
cipaux n’ont  pris  en  main  les  rênes  de  l’Admi- 
nistration , qu’à  condition  que  tous  les  Citoyens 
jureront  d’être  fidèles  à la  Nation  à la  Loi  et 
au  Roi  y et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  Nationale, 
et  acceptée  par  le  Roi.  Tous  les  Citoyens  ont  ac- 
cepté avec  transport  cette  condition  3 ils  ont  prête 
le  serment  civique  , ils  ont  promis  d’acquitter 
exactement  les  impositions  5 et  pour  gage  de  cette 
promesse  , les  plus  pauvres  liabitans  , artisans  et 
journaliers  Téunis  , ont  pris  sur  leur  besoin  une 
offrande  de  1,1 4o  livres. 

L’Assemblée  Nationale  a témoigné  sa  satis- 
faction des  sentimens  que  les  habitans  de  la  Châtre 
en  Berry  ont  exprimés  dans  leur  Adresse  , et  de 
l’offrande  qu’ils  ont  faite. 

Un  Député  du  Bailliage  de  Saint-Quentin  a 
présenté  une  Adresse  de  la  Municipalité  de  Laucry, 
portant  don  patriotique  du  montant  des  imposi- 
tions de  tons  les  Privilég-iés  contenus  dans  l’éten- 

O ^ 

due  du  territoire  de  la  Commune  , indépendam- 
ment de  leur  contribution  patriotique. 
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Un  Député  du  Quercy  a fait  , au  nom  d’ua 
Avocat  de  la  Ville  de  Caliors  , offre  à la  Nation , 
et  en  déduction  de  sa  contribution  patriotique, 
d’une  somme  de  3oco  livres  qu’il  a consti- 
tuée sur  l'Etat , provenant  des  honoraires  d’un 
travail  qu’il  a voit  fait  pour  le  Gouvernement  5 
d’une  somme  de  huit  cents  livres  à lui  éga- 
lement due  par  l’Etat , pour  le  prix  de  la  finance 
de  sa  charge  de  Secrétaire-Greffier  de  la  \ille 
de  Caliors , de  laquelle  il  étoit  pourvu  : la  quit- 
tance de  ladite  somme  a été  remise  au  Bureau. 

Un  Député  de  Saintes  a offert , au  nom  de  M. 
Annibal  Broussard,  ancien  Gardé  de  la  porte  du 
Roi,  demeurant  à Pons  en  Saintonge  , une  somme 
de  5,4^0  livres  7 sols.  Il  a été  observé  que  de 
cette  somme  il  n’y  avoit  que  celle  de  ij5o  liv. 
7 sols  qui  fut  de  don  purement  gratuit,  et  que  le 
surplus  étoit  la  contribution  patriotique  du  quart  du 
revenu  dudit  sieur  Broussard. 

L’Assemblée  Nationale , en  applaudissant  aux 
sentimens  dudit  sieur  Broussard  , a autorisé  le 
Député  de  Saintes  à faire  une  rémission  de  la 
traite  qui  lui  avoit  été  adressée  de  la  susdite 
somme  aux  Trésoriers  de  l’Assemblée  Nationale  , 
dont  le  reçu  seroit  présenté  pour  comptant  à la 
^Municipalité  de  Pons. 

]M.  Dhurt , Député  de  la  Ville  de  Landau  , a 
présenté  à l’Assemblée  Nationale  un  second  don 
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patriotique,  au  nom  de  cette  Ville,  de  la  somme 
de  4^00  livres , nouveau  fruit  de  ses  derniers 
efforts  ; elle  regrette  que  son  impuissance  mette 
des  bornes  à son  zèle  ardent  pour  la  prospérité 
publique.  Elle  espère  que  F Assemblée  Nationale  j 
pesera  dans  sa.  sagesse  l’importance  d’une  récla-  i 
mation  qu’elle  avoit  déjà  faîte  pour  l’établisse-  !; 
ment  , dans  son  sein  , d’un  Tribunal  judiciaire 
et  raffrancbissement  des  barrières  , dont  l’éta-  j 
blissement  anéantir  oit  son  commerce  5 elle  ajoute  r 
que  c’est  moins  un  privilège  que  cette  Ville , | 
Tune  des  clefs  de  la  France  du  côté  de  l’Empire,, 
sollicite  , après  y avoir  renoncé , que  la  conser- 
vation de  son  existence  réelle  et  politique. 

Bî.  le  Président  a répondu  : 
cc  L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  satisfac- 
tion l’offre  patriotique  que  vos  Concitoyens  vous 
ont  cliargé,  de  lui  présenter.  Depuis  près  de  deux 
siècles.  Landau  a multiplié  le  témoignage  de  son  if 
attacbement  à la  France.  L’Assemblée  Nationale  ' 
ne  peut  qu’applaudir  aux  sentimens  qui  animent 
ses  iiabitans  , et  les  invite  à redoubler  de  zèle  pour  j 
la  paix  publique  dans  un  instant  qui  promet  le  j 
bonheur  à tous  les  Citoyens  de  l’Empire , et  une 
gloire  nouvelle  au  Peuple  dont  la  bravoure  en 
couvre  les  frontières.  L’Assemblée  Nationale  vous  : 
permet  d’assister  à sa  Séance  ».  j 

Les  habitans  du  District  de  Sainte-Margueritô  i 
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i font  yentis  présenter  à FAssemblée  National® 
i riiommage  de  leur  dévouement  à la  cliose  pu- 
! blique  5 et  après  avoir  fait  offrande  à la  Nation 
des  effets  du  Régiment  de  Nassau  j dont  leur  vi- 
gilance les  avoit  rendus  maîtres , et  que  les  Ar- 
I rêtés  des  Représentans  de  la  Commune  avoient 
laissés  à leur  disposition , ils  ont  déposé  sur  FAutel 
! de  la  Patrie  tous  les  objets  de  luxe  , à l’exemple  , 
i disent-ils  , de  leurs  Législateurs,  dont  ils  se  feront 
] un  devoir  sacré  de  suivre  les  traces  et  d’imiter 
i les  vertus. 

I 

. ; M.  le  Président  a dit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  satisfaction 
f f hommage  de  votre  patriotisme.  Vous  lui  avez 
t prouvé  dans  des  moméns  difficiles  la  sincérité  de 
f I votre  respect  pour  les  Loix  , de  votre  reconnois- 
i sance  pour  les  travaux  des  Représentans  de  la 
; Nation , de  votre  amour  pour  le  Monarque , de 
votre  dévouement  pour  les  Décrets  qu’il  a ac- 
ceptés comme  les  bases  immuables  de  la  félicité 
pulDÜque  et  de  la  tranquillité  de  l’Empire.  L’Assem- 
blée Nationale  vous  permet  d’assister  àsa Séance 3>. 

Les  officiers  et  les  Soldats  du  septième  Ba- 
taillon de  la  première  Division  de  la  Garde  Na- 
tionale  Parisienne  , connue  sous  le  nom  de  Ba- 
' taillon  de  Saint -Etienne-du-Mont , ont  présenté  à 
l’Assemblée  Nationale  une  Adresse  qui  contient 
les  expressions  de  dévouement  , de  respect  et 
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d’adliésîon  à ses  Décrets,  et  leur  sollicitude  sur  us! 
Ecrit  intitulé  : <c  Adresse  de  la  Commune  de  Paris,’ 
dans  ses  soixante  Sections,  à FAssemblee  Natîo-1 
îiale  ».  Il  expose  que  cette  Adresse  a pour  objet j 
de  demander  îa  permanence  actiye  des  soixante 
Districts  de  la  Capitale  , et  de  faire  entrevoir  la 
dissolution  de  T Armée  Parisienne  , qui  pourroit 
résulter  de  leur  non-permanence.  Ils  ajoutent  que 
le  zèle  qui  les  anime  n’est  point  un  zèle  condi- 
tionnel , qu’il  ne  dépend  pas  de  Porganisation 
des  Districts  de  Paris  f que  quelque  soit  la  décision 
de  FAssemblée  à Fégard  de  ces  mêmes  Districts, 
ils  maintiendront  toujours  Fexécution  de  la  Cons*! 
titution  Françoise  comme  le  rempart  de  la  liberté;  | 
et  que  si  quelque  Puissance  ennemie  parvenoit  à 
la  détruire , ils  ne  lui  survivroîent  que  pour  con- 
' sacrer  à la  rétablir  les  forces  qui  leur  rester  oient 
jusqu’au  dernier  moment.  Ils  ont  fait  offrande  à 
FAssemblée  Nationale  des  bg^ucles  d’argent  du 
Bataillon. 

M.  le  Président  a répondu  : 

ce  La  délicatesse  des  sentimens  qui  vous  qnt 
dicté  votre  démarche , l’attachement  énergiquô 
que  vous  témoignez  pour  la  Patrie , et  pour  les 
Décrets  dont  elle  attend  son  bonheur  , légitime 
aux  yeux  de  FAssemblée  Nationale  la  réclamation 
respèctueuse  que  vous  venez  lui  offrir  ; elle  re- 
trouve le  langage  de  Flionneur  françois  dans  vo^ 
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expressions I elle  y applaudit,  et  vous  permet  d’as*- 
sister  à sa  Séance:». 

L'Assemblée  a de  plus  ordonné  l’impression  de 
l’Adresse. 

M.  Fortin , Artiste  et  Citoyen  de  Rennes  , Sol- 
dat dé  la  Garde  Nationale  de  la  même  Ville,  a 
déposé  sur  l’Autel  de  la  Patrie  une  Machine  pour 
rappeler  les  noyés  à la  vie,  fruit  de  ses  veilles  , 
de  ses  travaux  et  de  sa  tendre  sollicitude  pour  1© 
ibien  de  l’humanité. 

M.  le  Président  a répondu  : 

. <c  Multiplier  les  moyens  de  prolonger  les  jours 
; des  Citoyens  que  des  accidens  menacent  d’une 
: mort  soudaine,  est  une  objet  d’application  et 
[ d’étude  trop  respectable  pour  que  l’Assemblée  Na- 
I tionale  n’applaudisse  pas  à vos  efforts,  quelqu’en 
ait  été  le  succès  } elle  fera  examiner  par  des  per- 
; sonnes  capables  l’invention  dont  vous  lui  faites 
l’hommage  5 et  si  leur  rapport  est  conforme  à vos 
espérances,  et  promet  la  réussite  que  vous  an- 
noncez , elle  concourra  par  son  approbation  à 
^^xer  l’opinion  publique  sur  vos  talens.  Elle  vous 
permet  d’assister  à sa  Séance  ». 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  que 
le  sieur  de  Varennes  , Huissier  de  l’Assemblée 
Nationale , lui  faisoit  hommage  d’un  monument 
à ériger  pour  le  Roi , dont  l’estampe  se  trouve 
çxposée  dans  la  Salle. 


L’Assemblée  Nationale  a applaudi  au  projet  di 
sieur  de  Varennes. 

MM.  de  Cliateiiay-Lauty  ^ et  un  autre  Mem 
bre  d©  l’Assemblée  Nationale,  absens  lors  de  Ij 
prestation  du  serment  civique  , Font  prêté. 

Il  a été  fait  lecture  des  Adresses  des  Villes  dt 
Lezoux,  Maraingues , Vie -le- Comte  ^ Herment, 
et  des  Bourgs  de  Dallet,  le  Crest,  Singles  , Bourg 
Lastic  et  Mozât , Département  du  Puy-de-Dôm©; 
elles  contiennent  Fexpressioii  des  sentimens  de 
respect  et  de  reconnoissance  de  ces  Communeg 
pour  1 Assemblée  Nationale,  et  la  soumission 
plus  parfaite  à ses  Décrets, 

Les  Habitans  d’Herment  demandent  que  cette 
Ville  soit  prise  pour  le  chef-lieu  du  District. 

La  Ville  de  Maraingues  fait  ses  très-humbieg 
remerciemens  à l’Assemblée  Nationale  de  l’avoir 
comprise,  ainsi  que  son  Canton,  dans  le  District 
de  Thiers,  préférablement  à celui  de  Riom. 

Le  Bourg  de  Dallet  desire  faire  partie  du  Can- 
ton du  Pont-du-Château  , à cause  des  propriété^ 
considérables  qu’il  possède  dans  le  District  Ront 
ce  Canton  fait  partie. 

Le  Crest  demande  à être  chef-lieu  de  Canton, 
comme  plus  peuplé  que  le  Bourg  de  la  Roche- 
d’Onnezat , qui  a été  pris  pour  chef-lieu- 

Le  Bojurg  de  Mozat,  dans  lequel  il  y a deux 


( 


i . . 

I Paroisses , et  qui  est  cependant  compris , depuis 
I long-temps  , dans  la  collecte  de  Riom  , quoiqu'il 
ne  tienne  pas  à cette  Ville , demande  à être  ré- 
tabli en  collecte  particulière  , comme  il  étoit 
précédemment. 

La  Ville  de  Lezoux  offre  en  don  patriotique 
la  contribution  des  ci-devant  Privilégiés  pour  les 
«ix  derniers  mois  de  1789. 

Il  a été  annoncé  beaucoup  d’autres  dons  pa- 
triotiques. 

M.  Astier  de  Clermont , actuellement  Receveur 
des  Déclarations  de  la  Douane  à Lyon,  qui  fity 
le  2.5  Octobre  1789  , un  don  patriotique  d’une 
cliaîne  de  montre  d’or,  d’une  bague  agatlie  onyxy 
d’une  autre  bague  à topase , entourée  de  brillans , 
d’une  pomme  de  canne  en  or,  d’une  paire  de 
1 boucles  en  aïgent,  et  de  la  moitié  de  ses  appoinr 
J temens  à éclieoir , dont  il  compte  d’avance  un 
I quartier,  a fait  offrir  la  somme  de  1 56  livres 
I pour  le  second  quartier  de  la  moitié  de  ses 
i appointemens. 

1 Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  le 
1 Rapport  d’une  Délibération  prise  par  la  nouvelle 
I Municipalité  de  la  Ville  de  Martel,  dans  laquelle 
||  elle  demande  à être  autorisée  à faire  un  rôle  de 
contribution , pour  servir  au  soulagement  des 
Pauvres  et  à l’entretien  d’un  attelier  de  cbarité. 

j 

, 

i 

j ‘ 


I 
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Il  a dêTeloppe  les  motifs  qui  ayôient  porté  làdîte'f 

Communauté  à prendre  cette  Délibération,  et  il  a\. 

proposé  un  Projet  de  Décret  qui  a été  adopté: 

ainsi  qu’il  suit  : ’ t 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en-^j 

îendu  la  lecture  de  la  Délibération  prise  par  la^, 

nouvelle  Municipalité  de  la  Ville  de  Martel , assise" 

tée  de  son  Conseil,  en  date  du  deux  du  courant ,5,; 

h' 

et  ouï  le  rapport  fait  par  un  Membre  de  son  Cp- 

jnité  des  Finances,  a autorisé  et  autorise  la  Mu-:/ 

' ( ! 

nicipalité  de  ladite  Ville  de  faire  un  rôle  de  con-,<; 
tribution  pour  secourir  les  pauvres  et  entretenir» 
nn  attelier  de  charité  , dans  lequel  tous  leS  Ci-f 
toyens  compris  au  rôle  delà  capitation,  seront,, 
cotisés  pour  une  somme  égale  à celle  qu’ils  payent; 
sur  ledit  rôle  , à l’exception  de  ceux  qui  ne  payent»  , 
que  trois  li  vres  et  au-dessous, qui  n’y  seront  pas  com-^ 
pris,  et  à l’exception  de  ceux  qui  payent  de  4 
5 1.  qui  n’y  seront  compris  que  pour» moitié,  dans^ 


lequel  rôle  seront  compris  tous  les  ci- devant  Prh  : 
vilégiés.  . • 

Déclare,  en  outre,  qu’il  sera  précompté  à ceux 
qui  ont  déjà  fait  des  contributions  volontaires 
le  montant  desdites  contributions  , et  que  son  Pré-  , 
sident  se  retirera  devers  le  Roi  pour  obtenir  la> 
naiiction  du  présent  Décret  ,33  , 

M.  le  Président  a annoncé  que  l’ordre  du  jour , 
avpit  pour  objet  l’affaire  de  Veriion  , celle  de" 
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îa  Ville  (le  Marseille , et  la  discussion  des  articles 
çoncernaiit  les  Loix  criminelles. 

L’Assemblée  ayant  marqué  son  Toeu  pour  com- 
mencer d’entendre  le  récit  de  l’affaire  de  Marseille  , 
if|  un  Membre  du  Comité  des  Rapports  en  a rendu 
Il  compte  , et  proposé  qu’il  fût  déclaré  que  la  con- 
|noissance  du  délit  duquel  le  sieur  Dambert  étoît 
I prévenu  , appartenoit  à la  Sénéchaussée  de  Mar- 
|seille. 

i{  1 

jf!  Un  Député  de  la  même  Ville  a lu  une  lettre 
de  M.  de  St.-Priest,  adressée  aux  Membres  de  sa 
|Députation  , laquelle  étoit  conçue  dans  les  termes 
jsuivans  : 

1 cc  Le  Comte  de  St.-Priest  a l’honneur  de  pré- 
[venir  MM.  les  Députés  de  Marseille  , que  M.  le 
jComte  de  la  Tour-du-Pin  a rendu  compte  au  Roi 
jde  la  conduite  de  M.  le  Marquis  Dambert , Colonel 
jdu  Régiment  Royal-la-Marine  , dans  ladite  Ville. 
jSur  l’exposé  des  faits , Sa  Majesté,  justement  in- 
({dignée  , a ordonné  que  M.  le  Marquis  Dambert 
f ÿ fût  arrêté  , pour  que  son  procès  lui  fut  fait  par 
le  Tribunal  qui  sera  déterminé  5 en  même-temps, 

' le  Roi  a donné  de  justes  éloges  à la  sagesse  de  la 
Milice  Nationale  de  Marseille , ainsi  qu’à  la  pru-. 
. lence  et  à la  fermeté  de  sa  Municipalité.  Le  Comte 
' de  St.-Priest  s’attend  à recevoir  des  ordres,  pour  lui 
jtémoigner  la  satisfaction  de  sa  Majesté.  » 
j Apres  cette  lecture , le  même  Député  a deijiandé 
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qu’il  lut  ajouté  au  Décret  proposé  , que  M.  le  ; 
Président  seroit  chargé  d’écrire , au  nom  de  l’As-  i 
semblée  Nationale  , une  lettre  aux  Officiers  Muni-  i 

cipaux  et  aux  chefs  de  la  Garde  Nationale  de  Mar- j 
seillê  3 pour  leur  exprimer  la  satisfaction  de  FAs-  j 
semblée,  sur  la  manière  avec  laquelle  ilss’étoient 
conduits  dans  l’affaire  du  sieur  Dambert.  , 

^ L’amendement  a été  mis  aux  voix  et  adopté  par  | 
l’Assemblée. 

Un  Membre  a proposé  quhl  fut  ajoute  au  Decret 
que  la  Sénéchaussée  de  MarseiDe  statueroit  eiti;, 
dernier  ressort  sur  la  contestation.  | 

' La  question  préalable  sur  cet  amendement  a ete| 
demandée  , et  F Assemblée  Nationale  a déclaré  | 
qu’il  n y avoit  pas  lieu  à délibérer.  | 

Le  projet  propose  ayant  été  mis  aux  voix  , il  J 
a été  adopté  et  décrété  ainsi  qu  il  suit  : î 

ce  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  fait ii 
par  1111  Membre  de  son  Comité  , déclaré  que  laj 
comioissance  du  délit  dont  est  prévenu  le  sieurl: 
Dambert , appartient  à la  Seiiechaussee  de  la  Ville | 

de  Marseille.  |; 

Elle  charge  , de  plus  , son  Président  d écrire  i 

une  lettre  aux  Officiers  Municipaux  et  aux  chefs | 
de  la  Garde  Naiienale  de  la  même  Ville  , pour  leur  | 
témoigner  qu’elle  est  satisfaite  de  leur  prudence  | 
et  de  leur  fermeté  dans  la  conduite  qii  ils  ont| 
tenue  dans  l’affaire  du  sieur  Dambert.  » ! 


I 

i 

I 


I 


I 
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I ;^La  cliscüssîon  du  Rapport,  concernant  les  artî- 
1 des  de  là  réformation  provisoire  de  l’Ordomiance 
: criminelle,  ayant  été  ouverte,  lé  Rapporteur  de 
|ce  Comité  a fait  lecture  de  rintitiilé  du  projet  de 
Loi  et  des  deux. premiers  articles p FAssemblée  les 
'a  adoptés  et  décrétés  en  la  forme  suivante  ^ 

^ ce  L’AssEMBLjiE  Nationaxe  , ouï  le  rapport  à 
jelle  fait  par  son  Comité  , du  mémoire  remis  par 
iM.  le  Gardes -des-Sceaux  , et  de  plusieurs  autres 
I ^Adresses  concernant  des  difficultés  élevées  sur 
: |1  execution  de  son  Décret  des  8 et  9 Novembre 
tldernier,  toucliant  la  réformation  provisoire  de 
tirOrdonnance  criminelle  5 considérant  combien  il 
limporte  qu’une  loi  si  essentielle  à la  sûreté  publi- 
jque  et  à la  liberté  individuelle , soit  uniformément 
iconçue  et  exécutée  par  ceux  qui  sont  cliargés  de 
ibexpliquer  , a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

: ' Article  Premier. 

Vi  Les  Adjoints  seront  appelés  au  rapport  des 
procédures  sur  lesquelles  interviendront  les  Dé- 
crets. 

A R T.  I I. 

■ é)D  La  présence  des  Adjoints  aura  lieu  dans  tous 
les  cas  , jusqu’à  ce  que  les  accusés  ou  Tun  d’eux 
iaient  satisfait  au  Décret  , ou  que  le  jugement  de 
Idéfaiît  ait  été  prononcé  contre  eux  ou  l’un  d’eux; 
iet  après  cette  époque  , le  surplus  de  la  procédure 

I 

I 

I 


I 


sera  fait  piiblîqtiemènt  ^ tant  à Fegarcl  des  accnsêâ 
présens  qu’à  Fégard  des  accnsés  absens  ou  çon- 
tumax.  ' 

Il  a été  fait  sur  Farticle  III  un  amendement; 
tendant  à substituer  au  mot  honneur  ces  expies-  j 
sîons  : e’honorable  eoxctiow  ; Famendement  4 
été  adopté  , et  Farticle  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  I I L I 

1 

i 

€c  Nul  Citoyen  ne  sera  contraint  d’accepter  j 
Fbonorable  fonction  de  représenter  la  Commune  ;i 

I 

en  qualité  d’Adjoint.  | 

L’on  a proposé  sur  Farticle  IV  d’ajouter  que  la  ! 
notification  qui  s’y  trouve  énoncée , seroit  égale-  ; 
ment  faite  à la  réquisition  des  Officiers  du  Minis- 1 
têre  public,  et  qu  elle  seroit  contenue  dans  un  écriç  i 

signé.  [ 

L’amendement  a été  mis  aux  voix  et  adopté  , i 

et  Farticle  ainsi  amendé  a été  décrété  par  FAsr  j 

semblée  Nationale.  ! 

- I' 

j 

1 A R T.  I V I 

cc  Les  Officiers  du  Ministère  public  , ou  îe^  i 
Juges , feront  notifier  par  un  écrit  signé  d’eux  au  } 
greffe  des  Municipalités  , Flieure  à laquelle  iis  j 
devront  procéder  aux  actes  pour  lequels  ils  re-  I 
guièrent  l’assistance  des  Adjoints  et  les  Municipa-  ! 
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; iités  seront  chargées  de  pourvoir  à ce  qu’il  se 

j trouve  toujours  des  Notables  disposés  à remplir 
i ces  fonctions,  a) 

L’article  V a souffert  diverses  discussions  inté- 
ressantes : elles  ont  paru  exiger  que  le  Comité 
! donnât  encore  son  vœu  sur  les  différeus  objets  qui 
I ont  été  proposés. 

; L’Assemblée  Nationale  a décrété  le  renvoi  de 
l’article  au  Comité. 

! Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  ajouté  uit 
îarticle  au  projet  de  Décret,  dans  lequel  il  seroit 
idit  qu’il  ne  pourroit  être  fait  à l’Hôtel  du  Jnge. 
.'^aucun  des  actes  d’instruction  , auxquels  les  Ad- 
i joints  dévoient  être  appellés. 

fi  L’Assemblée  Nationale  a prononcé  le  renvoi  du 
i projet  de  l’article  au  mêmeUomité. 
i M.  le  Président  a annoncé  , que  , par  le  relevé 
(lu  scrutin  pour  la  nomination  de  la  présidence , 
|M.  le  Baron  de  Menou  avoit  obtenu  la  majorité 
jdes  voix  5 il  l’a  proclamé  Président  de  l’Assemblée 
Nationale.  Il  a ajouté  que  M.  le  Marquis  de 
Bonnay  avoit  obtenu  après  lui  le  plus  de  suffrages. 
Il  a également  annoncé  que  , d’après  le  recen- 
sement du  scrutin  pour  la  nomination  des  trois 
jSecrétaires , MM.  le  Prince  de  Broglie , Brevet  de 
Beau  jour  et  la  Poule  avoient  obtenu  la  pluralité 
des  suffrages. 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures  du  spii:. 

t 

i 

I 

I 
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M.  le  President  Fa  indiquée  à dem 
et  demie  du  matin  ^ en  annonçant 

jour  auroit  pour  objet  l’affaire  des  Colonies.  ! 

1 

Siané  , FRÉTEAU.  ex-Président  5 Mougixs  nf 
Roquefort  , le  Marquis  de  Bonn  a y , Gossin  , 
Guillaume  , de  Croix  , et  Merlin  , Secrétaires, 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
i/ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  cL 
■ FoimSt.- Jacques  . 3i. 


n onze  heures] 
pe  F ordre  du 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B E ^ 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.: 


Du  Dimanche  z8  Mars  ly^o» 

M . le  Président  a ouvert  la  Séance  en  annonçant 
à r Assemblée  que  M.  de  Menou  étoit  éluPrésident, 
et  a dit  : ^ ‘ . 

cc  Messieurs,  je  descends  de  la  place  où  vous 
m’aviez  élevé,  plein  de  reconnoissance  pour  Tin-' 
dulgence  avec  laquelle  vous  avez  daigné  m’y 
soutenir. 

3*  Continuez,  Messieurs,  de  donner  des  leçons 
à l’Europe  et  des  consolations  à votre  Patrie  5 prou« 
vez  par  votre  courage  qu’il  n’y  a point  de  périls 
qui  vous  étonnent,  ni  de  travaux  qui  vous  fati- 
guent. Parvenus  à ces  momens  décisifs  pour  les 
destinées  de  la  France,  vous  allez  chercher  dans 
ses  immenses  ressources  , et  dans  le  patriotisme 
éclairé  de  ses  habitans , un  remède  aux  maux 
invétér^és  que  vous  ayez  été  appelés  à guérir^ 

A 


PoursuiYez , Messieurs,  votre  généreuse  tâcîie» 

i 

Tandis  que  vous  sonderez  cette  plaie  antique  et 
profonde , tandis  que  régénérant  la  Finance  comme  i 
vous  avez  régénéré  la  Constitution,  vous  prouverez  ' 
qu  e ce  Peuple , dont  les  Restaurateurs  veillent  pour  i i 
lui,  ne  peut  périr,  je  vous  suivrai  Messieurs , ,, 
dans  votre  noble  carrière;  heureux  de  m’instruire  r 
à lapins  étonante  Ecole  de  raison  et  de  politique  j 
qui  ait  été  ouverte  depuis  qu’ils  existe  des  Nations  :>?.  | 
M.  de  Menou  a pris  le  fauteuil  , et  a dit  : ! 

^ ce  Messieurs  , être  élevé  par  vos  suffrages  à I, 
l’honneur  de  présider  l’Assemblée  des  Représentans  Jir 
de  la  première  Nation  du  Monde,  est  sans  doute 
la  marque  de  confiance  la  plus  flatteuse  que  puisse  j 
recevoir,  dans  le  cours  de  sa  vie,  un  Citoyen 
qui  a eu  le  bonheur  de  coopérer  à lu  régénération 
et  à la  liberté  de  son  Pays , et  les  expressions  ' 
me  manquent  pour  vous  offrir  l’hommage  de  ma 
reconnoissance, 

Permettez-moi,  Messieurs  , d’avoir  l’iionneur  j 
de  vous  rappeler  qu’en  me  faisant  asseoir  à une  | 
place  qui  vient  d’être  si  dignement  occupée , | 

vous  n’avez  pas  dû  compter  sur  mes  talens  j ■ 
mais  j’ai  à vous  ofrfir  zèle,  patriotisme , irapar-  * 
tialité,  et,  sur-tout,  un  courage,  j’ose  le  dire  , j 
inébranlable,  pour  faire  exécuter  vos  volontés,  ;! 
et  maintenir  dans  cette  Assemblée  1 ordre  qui  ! 
seul  peut  assurer  le  succès  et  la  célérité  de  vos 
délibérations.  C’est  à ces  titres,  Messieurs,  que’  | 


f 
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i Je  me  croîs  en  droit  de  réclamer  yotre  indulgence  f 
: elle  seule  peut  m’aider  à justifier  le  choix  que  vous 
avez  daigné  faire  5 sans  elle  , je  ne  puis  remplir 
: les  brillantes  mais  pénibles  fonctions  que  vous 
m’.avez  confiées 

I 

; L’Assemblée  a voté  des  remercimens  à M. 

I Rabaut  de  Saint-Etienne. 

I 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Renault, 
i Curé  de  Preux-aux-Bois  , Député  du  Hainaut , 
j demandpit  un  congé  de  quinze  jours  pour  affaires 
j très-pressantes.  L’Assemblée  le  lui  a accordé, 
i M.  le  Président  a ensuite  fait  part  à l’Assem^ 

I blée  de  la  démission  de  M.  Malastête  de  Beaufort, 
ià  qui  l’état  de  sa  santé  ne  permettoit  pas  de 
j continuer  ses  fonctions  ; PAssemblée  l’a  acceptée. 

; Deux  de  MM.  les  Secrétaires  ont  donné  lec- 

1 

{ ture  des  Procès-verbaux  de  la  veille. 

I 

; Après  quelques  observations  faites  par  différens 
I Membres  sur  ces  Procès-verbaux , on  a réclamé 
; l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a annoncé 

\ 

I qu’après  l’examen  le  plus  attentif  de  la  difficulté 
j qui  s’étoit  élevée  sur  la  formation  de  la  Municipalité 
! de  Vercelle  en  Franche-Comté  , le  Comité  avoit 
j pensé  que  la  Municipalité  élue  dans  l’Eglise  de  S. 

I Eloi  est  la  seule  valable  j par  le  principe  qu’une 
' Municipalité  ne  peut  être  valablement  formée 
j que  par  les  suffrages  de  la  majorité  des  Electeurs, 
lia,  en  conséquence,  présenté  un  Projet  de  Décret 
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que  TAssemblée  a rendu  dans  -les  termes  qut  j 

suivent  : . 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  ;; 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  sur  les  i 
difficultés  survenues  lors  de  la  formation  de  la  ;! 
Municipalité  de  Vercelle  en  Franche-Comté,  dé-  i- 
crète  que  l’Assemblée  tenue  dans  l’Eglise  de  S.  | 
Eloi , et  les  Elections  qui  y ont  été  faites , par 
le  résultat  desquelles  le  sieur  Bretillot  a ete  | 
nommé  Maire,  le  sieur  Fleury,  Procureur  de  | 
la  Commune,  et  autres  Citoyens,  Officiers  Mu-  . 
nicipaux  et  Notables,  sont  les  seules  régulières 51 
que  lesdits  Maire , Procureur  de  la  Commune  , 
Officiers  Municipaux  et  Notables  , exerceront  les| 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées;  elle  leur  recom-| 
ïnande  d’entretenir  la  paix , 1 union,  et  le  bon  • 
ordre  parmi  les  liabitans  de  Vercelle  35.  j- 

On  a passé  à l’ordre  du  jour,  et  la  discussion|J 
s’est  ouverte  sur  le  Projet  d’instruction  pour  les{i« 
Colonies,  et  celui  du  Décret  sur  cet  objet  pré-; 
sente  à l’Assemblée  au  nom  du  Comité  chargé 

de  ce  travail.  , . 

Un  Membre  a demandé  la  suppression  de  Par-  |j 

ticle  III  de  cette  Instruction. 

Un  autre  Membre  , après  diverses  observations 
sur  le  fond  et  la  forme  de  1 Instruction , et  no- 
tamment sûr  les  articles  IV , XVII  et  XVIII  , a j| 
conclu  à ce  que  le  Comité  Colonial  restreignit 
les  objets  que  cette  Instruction  pourroit  présiînter 
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8.-1IX  Côlons  ^ à coiîx  ^ui  cofiCêriioiiOii.t  ptircmoîi'Ê 
l’Organisation  de  l’Ordre  administratif  et  de  l’Or- 
dre judiciaire  j il  a fait  la  BÆotion  c[ue  1 on  rayat 
dans  le  Projet  du  Comité  tout  ce  qui  présente 
l’idée  qu’on  remettroit  aux  Colons  l’Organisation 
du  Pouvoir  législatif  et  exécutif  dans  les  Colonies. 

Un  Membre  a demandé  que  l’Assemblée  dé- 
crétât , le  plus  promptement  possible  , le  Projet 
de  l’Instruction , pour  être  envoyée  incessamment 
aux  Colonies. 

Un  autre  Membre  a fait  sur  Tarticle  IV  une 
proposition  relative  aux  Gens  de  couleur. 

Plusieurs  ont  demandé  que  la  discussion  n eût 
pas  lieu  sur  cette  proposition  , mais  qu  elle  con- 
tinuât sur  l’Instruction  et  les  anxendemens  pro- 
posés jusqu’alors. 

Cette  Motion  mise  aux  voix  , elle  a etc  dé- 
crétée. 

Un  Membre  a fait  la  Motion  que  l’Instruction 
ne  fût  jointe  au  Décret  que  comme  Conseil,  et 
que  le  Décret  fût  la  Loi  dont  l’ Assemblée  ordon- 
nât l’envoi  dans  les  Colonies. 

Un  autre  a demandé  qu’il  fût  adresse  au  Cou* 
seil  du  Cap,  pour  y être  registré. 

' Le  Membre  du  Comité  Colonial  a répondu  aux 
différentes  objections  qui  avoient  été  proposées  ^ 
notamment  à celles  relatives  au  domicile  des  Co« 
Ions  , aux  difficultés  prétendues  que  présentoient 
plusieurs  articles  du  Projet  d’instruction , sur 
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manière  dom  on  devolt  entendre  les  mots  Pouvoir 
légis/atij:  et  exécutif.  Il  a dit  à cet  égard  que  , 
si  on  considéroit  l’ensemble  du  Projet  ^ on  ne 
pouvolt  pas  être  Induit  en  erreur  sur  le  sens  dans 
lequel  étoient  employés  les  Pouvoir  législa- 

tif et  exécutf  ; que  ce  sens  ne  tomboit*  évidem- 
ment que  sur  l’examen  à faire  par  les  Colons  des 
formes  sous  lesquelles  les  Pouvoirs  législatif  et 
executif  dévoient  s’exercer  dans  les  Colonies  : 
cependant  il  a proposé  que , pour  , éloigner  toute 
idée  contraire  , il  fût  autorisé  par  l’Assemblée 
à proposer  quelques  légers  cîiangemens  qui  rem- 
pliroient  ce  but,  et  dont  il  seroit  fait  lecture  à 
la  Séance  du  lendemain  ; l’Assemblée  l’a  approuvé* 

Le  Projet  d’instruction  allant  être  mis  aux  voix, 
un  Membre  a proposé  que  le  Décret  de  l’Assemblée 
sur  cet  objet,  fût  envoyé  aux  Assemblées  Provin- 
ciales , qui  en  donneroient  aux  liabitans  une  coii- 
noissance  légale  en  le  faisant  proclamer  et  afficher 
dans  toutes  les  Paroisses  5 et  qu’en  conséquence  à 
ces  mots  insérés  dans  le  premier  article.  . . . . , les 
communiquer  à P Assemblée  Coloniale . ......  on 

subsituât  ceux-ci  : ....  et  d^en  envoyer  V expédi- 
tion aux  Assemblées  Provinciales  , qui""en  dom 
lieront  la  connoissance  légale  et  authentique  aux 
îiaintans  de  la  Colonie , en  les  faisant  proclamer 
et  afficher  dans  toutes  les  Paroisses. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  ces 
amendemens  , et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer. 
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Un  Membre  a propose  de  supprimer  les  artlcleg 
III,  IV,  V,  VII,  VIII,  XI,  XII,  XIII,  XIV  et  XV, 
et  que  dans  l’article  VI,  an  lieu  de  ces  mots  : 

Assemblée  Varois  siale  procédera  imjjiédiatejneiiî 
à Sélection  de  ses  Députés  à V Assemblée  Colo^ 
niale ^ on  snbtitiiât  ceux-ci  : les  Assemblées  Fro- 
vinciales  se  concerteront  sur  le  mode  et  Forera- 
nisation  de  F Assemblée  Coloniale  ; et  lorsqu  elles, 
les  auront  défnitivement  arrêtés  entre  elles  , elles 
en  adresseront  copie  au  Gouverneur^ général ^ et 
feront  faire  les  proclamations  nécéssaires  pour 
F élection  des  Députés  à F Assemblée  Cohniale. 

Deux  autres  Membres  ont  d<  mande  par  amen- 
dement, que  la  Ville  de  St.-MaM  fiir,  commue  point 
central,  indiquée,  au  lieu  de  Féogane ^ pour  la 
tenue  de  l’Assemblée  , laquelle  pourroit  ensuite 
choisir  définitiveihent  le  lieu  de  ses  Séances. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur 
ces  deux  amendemens , et  l’Assemblée  a décrété 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

On  a demandé  que  le  Décret  du  huit  de  ce 
mois,  sanctionné  par  le  Roi,  fut  enregistré' aux 
Conseils  Supérieurs  du  Port-au-Prince  et  du  Cap. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
amendement,  et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y 
j avoit  pas  lieu  à délibérer. 

j Le  Projet  d’instruction  a été  ensuite  mis  aux 
j yoix,  et  l’Assemblée  l’a  décrété  sauf  les  correctifs 
j que  présenteroit  le  Membre  Rapporteur  du  Comité 


( 8 ) • 

Colonial  à l’entrée  de  la  Séance  du  lendemain;; 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l’a  indiquée 
à demain  matin  heure  ordinaire. 

Signé  , le  Baron  n b MENOU,  Président  ; 
Gossm,  Mougins  de  Roquefort,  le  Marquis  de 
Bonhay  , le  Prince  de  Broglïe  , xa  Poule  , 
çt  Breyet  de  Beau  jour  , Secrétaires. 


'[  ; 
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A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  dû 
Foin  Saint-Jacques,  N°  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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: L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T)u  Lundi  xg  Mars  lygo. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  de  plusietorg 
"Adresses  , dont  le  détail  suit  : 

Adresse  de  renouvellement  d’adliésion  des  Offi- 
ciers Municipaux  de  la  Ville  de  Méziè.res  j ils  an- 
jj  noncent  que  le  14  Mars  dernier,  jour  de  la  céré- 
j|  monié  qui  a eu  lieu  à Toccasion  de  la  Bénédic- 
I:  tion  des  Drapeaux  et  de  la  prestation  du  Serment 
<!  civique  de  la  Garde  Nationale  de  cette  Ville , un 
îj  des  Canoniers  , emporté  par  son  zèle  et  par  1@ 
i désir  de  mettre  la  plus  grande  célérité  dan^  son 
I service  , a été  tué  d’un  coup  de  canon. 

I Adresse  des  Maire  et  Officiers  Municipaux  dn 
I Bourg  de  Sommaire  , Département  du  Nord  , Dis- 
jtrict  de  Douai,  qui  demandent  à acquérir  des 
1 portions  de  Biens  Ecclésiastiques  qui  sont  à la 
I convenance  de  la  Communauté  et  des  habitans  d@ 

I ce  lieu. 
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Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  C©m- 
miinantës  des  Parodies  , de  Domprevin  et  de 
Fresne,  près  de  Saiiit-Micliel  3 elles  expriment,  sur- 
tout, leur  vive  reconnoissance  sur  Tabolition  de 
la  Féodalité  , et  des  distinctions  humiliantes  qui 
dégrad oient  les  Communes. 

Adresse  de  la  Ville  de  Magny , ou  elle  exprime 
son  dévouement  et  son  adhésion  au^  Décrets  de 
rAsSemblée  Nationale  , et  par  laquelle  elle  ré- 
clame un  District  et  la  conservation  de  son  Bail- 
liage. 

Procès-verbal  des  Officiers  et  Membres  de  la 
^arde  Nationale  de  la  Paroisse  de  Beuvry^  Dé- 
partement du  Nord , District  de  Douai,  du  21  d© 
ce  mois , qui , forte  de  Punion  du  Roi  à PAssem- 
blée  Nationale  , et  pouvant  enfin  manifester  des 
vœux  que  plusieurs  siècles  d’oppression  monacale 
et  féodale  avoient  comprimés,  adhèrent  à tous  les 
Décrets  de  PAssemblée  , jurent  de  les  faire  exé- 
cuter , et  de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang,  plutôt  que  de  souffrir  c|u’ on  y apporte  le 
moindre  obstacle , et  demandent  que  dans'  la  vente 
à faire  des  Biens  Nationaux , ci-devant  Biens  du, 
Clergé , les  adjudications  soient  accordées  de  pré- 
férence à tous  les  habitans  do  chaque  lieu , et 
principalement  à ceux  qui  sont  actuellement  dé- 
nués de  propriété. 

Adresse  des  Officiers  et  Soldats  des  Régimens 
de' Normandie  , Beauce  , et  du  Corps-Royal  des 

a^noniers-Matelots  de  Brest , par  laquelle  iis  re- 
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îiouvellent  Texpresslon  de  lenrs  &entlmens  de  res- 
pect , de  dévouement  et  de  reconnoissance  , et  par 
laquelle  ils  désavouent  avec  indignation  les  nou- 
velles insérées  dans  le  Bulletin  du  Journal  des 
Journaux , -19,  en  date  du  5 Mars , ou  1 011  a ose 
publier  qu’ils  ayoient  déchiré  les  Registres  ou  ils 
avoient  consigné  le  Serment  civique,  ordonné  par 
l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  de  la  femme  d’un  Officier  Municipal 
de  la  Ville  de  Lanion  , souscrite  de  jplusieurs 
autres. 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de  la  lettre 
dont  la  teneur  suit  : 

€c  Monsieur  ue  Présibent,  i 

>!>  On  ne  dit  pas  un  seul  mot  des  femmes  dans 
la  Constitution , et  J’avoue  qu’elles  ne  sauroient 
- se  mêler  des  affaires  publiques  ; cependant  les 
mères  de  famille  peuvent  et  doivent  être  Citoyen- 
nes : quelle  sera  celle  qui  n’imitera  l’exemple  de 
notre  Reine , qui  a promis  d’élever  son  auguste 
fils  dans  les  principes  de  la  nouvelle  Constitution  ? 
Pénétrée  , affectée  de  cette  déclaration  patrioti- 
que , mère ‘de  dix  enfans  et  nourrice  du  plus 
jeune,  je  les  ai  rassemblés  autour  de  moi,  et  là, 
en  présence 'de  leur  aïeule,  j’ai  juré,  à genoux 
devant  Dieu , de  les  'elever  dans  la  fidélité  a la 
Nation  et  au  Roi.  Ma  fille  ainee  a fait  le  meme 
serment,  parce  qu’elle  est  egalement  meie  et 

A 2 
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nôiirrice.  Je  serols  desolëe , M.  le  President,  qne 
oette  action  pût  déplaire  à T Assemblée  Nationale. 
J’ose  Bie  flatter,  au  contraire,  qu’elle  voudra  bien 
rendre  une  Ordonnance  qui  permette  aux  mères 
de  prêter  ce  serment  sojemiiel  devant  les- Officiers 
Municipaux , que  nous  estimerons  désormais  , 
parce  qu’ils  seront  choisis  par  le  Peuple.  Je 
m’imagine  que  cette  cérémonie  respectable  ren- 
droit  la  maternité  recommandable  , et  en  incul- 
queroit  les  devoirs  civiques  aux  premières  Insti- 
tutrices des  Citoyens. 

39  Si  cette  idée  étoit  admise  , je  niériterois  une 
grâce  , et  la  voioi  : Mon  dernier  enfant  et  celui 
de  ma  fille  , encore  anonymes  , sont  nés  depuis 
l’ouverture  de  l’As  .emblée  Nationale  , et  je  de- 
nianderois  la  permission  de  faire  donnera  chacun 
d’eux  pour  premier  nom,  celui  de  Citoyen.  Je 
conviens  qu’il  est  bien  beau  pour  de  petits  nour- 
rissons : mais  l’Assemblée  a autorisé  l’Armateur 
d’un  Navire  à lui  donner  son  nom,  et  je  n'en 
réclame  qn’un  commun  à tout  bon  François  , à 
tout  Membre  des  Communes  Bretonnes, 
f 35  Je  suis  avec  un  profond  respect, 

35  Mo  KS  I EU  a LE  Présideî/t, 

35  Votre  très-bumbîe  et  très- 

V 

.obéissante  servante, 

35  Signé  y Brigext  Baudouin  5 pour  adhésion  et 
pi’ésence , Bernard  Brigent  , Baudouin  Gri-» 
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11  a été  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
de  la  veille. 

Un  Membre  a proposé  de  décréter  cpae  toute 
femme  mariée  et  d’aiie  conduite  liomiête  , qui 
voudra  se  présenter  pour  cet  effet  devant  la  Muni- 
cipalité du  lieu  de  son  domicile  , sera  admise  à 
riionneur  de  prêter  le  Serment  civicpae  , et  cpae 
l’Adresse  de  la  Dame  de  la  \ille  de  Lanion 
soit  jointe  au  Procès-verbal. 

Un  Membre  a fait  une  Motion  pour  la  suppres- 
sion du  droit  exercé,  dans  quelques  Cantons  du 
Royaume  , par  des  Seigneurs  laïques  et  ecclésias- 
tiques ; droit  qui  consiste  à envoyer  pâturer  des 
bestiaux  dans  les  prairies  communales  , depuis  le 
mois  d’ Avril  jusqu’à  la  veille  de  la  récolte  des 
foins.  Il  a demandé,  en  conséquence,  que  le  Co- 
mité féodal  présentât  mcessa.mment  un  Projet  de 
Décret  à cet  éiiard.  L’Assemblée  l’a  ainsi  décrète. 

O 

MM-  le  Marquis  de  B eau  champ  , le  Comte  de 
la  Touche  , et  l’Abbé  de  la  Roche-Négly  , Dé- 
puté de  Blois  , ont  demandé  et  obtenu  un  congé  5 
les  deux  premiers  de  huit  jours  , le  dernier  de 
trois  semaines. 

jM.  le  Cardinal  de  Rolian  , absent  lors  de  la  pres- 
tation du  Serment  civique , a été  admis  à le  prêlsr. 

Un  Mémoire  adressé  à M.  le  Président  par  Al.  le 
Contrôleur  Général- des  Finances,  a été  annoncé 
à l’Assemblée  Nationale  , et  renvové , sans  lecture 
préalable , au  Comice  des  FinanceSi 
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L’Assemblée  a passé  ensuite  à l’ordre  du  jour,' 
et  un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a porté, 
la  parole. 

II  a fait  lecture  de  l’Instruction  que  le  Roi  a 
ordonné  être  remise  aux  Commissaires  nommés 
par  Sa  Majesté  , pour  la  formation  des  Assem- 
blées primaires  et  des  Assemblées  administratives. 

Il  a lu  ensuite  une  Délibération  de  la  Muni- 
cipalité de  la  Ville  de  Troies,  prise  le  i4  Mars  , 
par  laquelle  elle  a arrêté  qu’il  ne  sôroit  admis^ 
aux  Assemblées  , pour  la  formation  des  Distrietsj 
et  Départemens  de  Troies , aucuns  Commissaires^ 
porteurs  d’ordres  ministériels  , et  que  s’il  s’én 
présentoit,  ils  ne  seraient  reçus  que  dans  le  casj 
où  ils  tlendroieiit  leur  pouvoir  et  leur  mission  dej 
l’Assemblée  Nationale.  ' 

Cette  Délibération  est  accompagnée  d’tine  lettrej 
circulaire  écrite  par  la  Municipalité  de  Troies  à| 
celle  de  Versailles,  pour  l’engager  à se  joindre^ 
à elle  , et  à suivre  la  même  marche.  { 

Le  même  Membre  , au  nom  du  Comité  de  Gons-f' 
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titution,  a proposé  un  Projet  de  Décret  tendant  à 
déterminer  , d’une  manière  plus  précise  , les  fonc- 
tions et  les  limites  du^Pouvoir  des  Commissaires 
nommés  par  le  Roi. 

Un  autre  Membre  a demandé  la  parole,  et  a 
clierclié  à établir  qu’il  y avoit  des  dangers  résul-  ! 
tans  de  la  nomination  faite  par  le  Roi  de  ces  ' 
Commissaires  , et  des  fonctions  et  pouvoirs  qui  t 
leiLT  sont  attribués.  Il  a conclu  qu’il  n’y  avoiif. 


I 
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jpas  lieu  -à  délibérer  sur  le  Projet  de  Décret  du 
iComité  de  Constitution.  Cette  Motion,  ainsi  qu© 
plusieurs  amendemens , ont  été  rejetés  par  la  ques- 
tion préalable.  D’autres  amendement  ont  été  admis 
|et  refondus  dans  la  Motion  principale  , et  le  De- 
icret  a été  rendu  ainsi  qu’il  suit  : 

c<  L’Assemblée  Nationale  5 après  avoir  entendu 
lia  lecture  de  la  Commission  et  de  1 Instruction 
idonnéeS'parle  Roi  aux  Commissaires  nommés  par 
liSa  Majesté  pour  la  formation  des  Asseniblees  pri- 
maires et  administratives  , et  sur  le  rapport  a ell© 

1 fait  par  son  Comité  de  Constitution  , décrété  : 
j 33  I ® . Que  les  Pouvoirs  des  Commissaires  charges 
:|  par  le  Roi  de  surveiller  et  de  diriger  , pour  cett© 
i première  fois  seulement , conformement  au  De- 
1 cret  du  8 Janvier  dernier , la  formation  des  Admi- 
i nistrations  de  Département  et  de  District,  expi- 
reront  le  jour  de  la  clôture  du.  dernier  Procès- 
verbal  d’élection  des  Citoyens  qui  composeront 
i lesdites  Administrations; 

33  2®.  Que  les  Commissaires,  devant  décider  pro- 
visoirement les  difficultés  qui  surviendront  dans  la 
cours  de  la  formation  des  Assemblées  primaires  et 
; administratives  , renverront  à l’Assemblée  Natio- 
nale les  difficultés  majeures  qui  poiirr oient  sur- 
venir , et  dont  la  décision  ne  poiirroit  être  dirigée 
ni  par  le  texte  ni  parles  conséquences  nécessaires 
des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale; 

33  3®.  Que  le  Comité  de  Constitution  ayant  été 
®,utorisé  à donner  son  avis  sur  plusieurs  difficultés 
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^ relatives  à la  formation  des  Mimîcipalitds , et  à 
renvoyer  aux  Assemblées  de  Département  les 
difiiciiltes  qui  tiennent  à des  connoissances  lo- 
cales , ce  se^iît  ces  Assemblées  qui  prononceront 
sur  toutes  les  questions  survenues  à cet  égard  , 
ou  qui  pourront  survenir  : les  Commissaires  du  ' 
Roi  no  pourront  en  connoître  sous  aucun  pré-* 
texte;  ' ^ 

3:>  4^,  Que  les  Commissaires,  avant  de  com- 
mencer leiirs-^onctions , prêteront  le  serment  ci- 
vique devant  la  Municipalité  du  lieu  où  se  tiendra 
TAssemblée  des  Electeurs  de  Département. 

Oii  a passe  a la  discussion  de  la  nouvelle  or- 
ganisation de  rOrdre  judiciaire. 

Deux  Membres  ont  porté  la  parole , mais  Ebeure 
étant  trop  avancée  pour  permettre  au  second  Opi-  ^ 
nant  dùicliever  la  lecture  de  son  Mémoire , EAs- 
sembiée  a ordonné  qu'il  seroit  imprimé,  et  que  là' 
lecture  en  seroit  aclievée  demain. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  lienres 
et  demie. 

Signé,  leBaron  DE  MENOU,. Président 3 le  Mar-  ■ 

qiiis  DE  Boxnay  , GossiN,  Brevet  de  Beaïjjour, 
Mougixs  de  Roquefort,  le  Prince  de  Brogeie, 
et  EA  PoüEE  , Secrétaires* 


A Paris,  chez  Bau^douin  , Imprime^ir  de 
E A S S E MB  LEE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques , N'^, 


/ 
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D É 

L’ASSEMBIÆE  NATlOÎ^ALEi 
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ÎDu  MUrdi  30  Mars  ly^o  > au  mâtin i 

T ■ . . . ■ 

XjA  Séance  a commencé  par  la  lecture  3ë  plrt- 
sieurs  Adresses , dont  la  teneur  suit  ; 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com« 
xnunaiitës  de  là  BrufiGère  , d’Auvergne , de  là 
.Vallée  d’Ossès,de  Beaurain;  de  Farrèt,  deBorce 
en  Ayse , de  Levignac  , de  LbuBicres  âu?  Pàys  de 
Foix,  de  Villedubert,  de  Linay,  de  Dance/  de 
I Guincliay  en  Bourgogne  / de  Saint-Léger  en  Ba- 
Kadois , de  Montelliot  ; de  Clioîi  / Lëparterrient 
I de  Nantes;  de  Terizet , de  Saint  - Laurent  / dé 
i k Vernède  , de  Châtilîon,  de  Saint-Alàùrice  ed 
j Rivière , de  Biily  ^ de  Saint  - Cibardeaüx  en  Aii- 
Igoiimois,  de  Duence/  de  Salnt-Trelcdy  près  dé 
t Lesparre  en  Alédoc  / de  Roumàgne , au  Canton 
: de  Lasauvetat  / de  Saugnàc  près  d’Ax , jiè  Saint- 
: Délier  j de  Saint-Nicolas  , Maademerit  dé  Hamé- 
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Sort;  de  Saint-André-Majencoiües , de  Galines 
de  Douzère , d’Ainay-le-Vieil , de  Bevenais  en 
Dauphiné  et  de  Mignerette  ; des  Villes  d’Hacze- 
brouck  en  Flandre  maritime , du  Mont-de-Mai’san 
et  de  la  Bastide  d^ Armagnac. 

Cette  dernière  demande , avec  instance , des 
armes , pour  prévenir  les  mouyemens  que  les 
ennemis  de  la  Révolution  peuvent  susciter. 

• Toutes  expriment  avec  énergie  les  sentimens 
d admiration  y de  reconnoissance  et  de  dévoue- 
ment dont  elles  sont  penetrees  pour  l’Assemblée 
Nationale. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la.  Ville  de 
Saint-l[^rier  en  Limousin. 

écÎSous  avons  juré  , dit-ellè  , comme  Citoyens, 
nous  avons  juré  <îomme  Soldats  ; et  comme  Ci- 
toyens Soldats  , nous  vous  réitérons  , Nossei- 
gneurs, le  serment  inviolable  d’être  toujours  prêts 
à périr , le  fer  à la  main , pour  maintenir  les 
nouvelles  Lois  et  Constitution  de  l’Etat , pour 
défendre  la  sûreté  commune,  et  pour  conserver 
le  Bonnet  que  nous  avons  pris  de  la  liberté  re- 
naissante. 

Adresse  des  Volontaires  Nationaux  de  la  Ville 
de  la  Rochelle  ; ils  expriment  leur  vive  recon- 
noissance  sur  le  Décret  qui  concerne  les  Colo- 
nies , et  supplient  l’Assemblée  d’avoir  égard  aux 
réclamations  de  la  Provinces  d’Aunis  en  faveur 
de  la  Rochelle. 
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Adresse  des  INÎalre  et  Officiers  ^Municipaux  de 
la  Ville  de  Bayonne , qui , à Tinstant  de  leur 
installation , se  sont  occupés  de  la  contribution 
patriotique.  Leurs  efforts  ont  un  tel  succès,  que 
les  souscriptions  s’élèvent  déjà  à la  somme  de 
308,624  liv.  5 s.  6 d. , suivant  le  bordereau  Joint 
à leur  Adresse. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  Diezzoa 
en  Berri. 

«Nous  reé:ardons , disent -ils,  comme  un 
bonlieur  signalé  , que  lê  premier  acte  du  àlinis- 
tère  îionorable  dont  nous  a chargés  le  suffrage 
de  nos  Compatriotes  , ait  été  de  prêter  et  de  re- 
cevoir , de  leur  part , le  serment  civique  et  sacré , 
que  l’ivresse  et  rentliousîasme  patriotique  a fait 
retentir  dans  toutes  les  Villes  diiRovamne.  >3 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  \dll3 
de  Salei-s  , Departement  du  Cantal  , District  de 
Mauriac  ,ien  iiaute-Auvergne  : elle  supplie  l’As- 
semblée^ par  les  motifs  des  plus  pressans,  de  lui 
accorder  un  Tribunal  de  District  ^ qffuii  de  ses 
Décrets  lui  a fait  espérer. 

Adresse  de  la  nouvelle  àliiniclpalitë  de  la  Ville 
de  Collioure  , contenant  félicitation , adhésion  et 
serment  civique. 

Un  des  Secrétaires  a donné  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  de  la  veille. 

Ln  Député  de  la  Sénéchaussée  d’Arles  a rencti 
compte  à l’Assemblee  de  deux  aiiair'.s  relatives 
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à sa  Sénéchaussée)  lesquelles  affaires  ayant  été 
jugées  de  nature  à^être  renvoyées  au  Comité  dei 
- Rapports  , T Assemblée  à ordonné  le  renvoi  à ce 
Comité. 


-f  , . • * s 

Un  Député  de  Franche-Comté  a pris  ensuite 
la  parole  pour  rendre  compte  d’une  affaire  par- 
ticulière à sa  Province  , et  relative  à la  nouvelle 
division  du  Royaume  ; cette  affaire  a été  ren- 
voyée (avec  ordre)  au  Comité  de  Constitution  pour 
y faire  le  Rapport  à PAssemblée^  à la  Séance  dü 
lendemain,  , 

M,  le  Président  a donné  à PAssemblée  lec- 
ture d’aune  Lettre  de  M.  le  Comte  Louis  de 
~ Vassy  , Député  de  Normandie  , qui  , pour 
raison  de  santé  , demande  la  permission  de  s’ab- 
senter pour  un  mois.  Cette  permission  lui  a été 
accordée. 


i 
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Ln  IMembre  a pris  la  parole  pour  demander 
qu’  on  s’occupât  des  Finances  , comme-  l’objet  la 
plus  iiùp'crtdnt. 

M.  le  Président  à observé  que  les  Vendredi  , 
Samedi  et  Dimanche  ëtoieiit  consacrés  aux  Fi- 
nances 5 dl  a ajouté  que  le  Comité  chargé  d« 
surveiller  la  vente  des  Biens  Ecclésiastiques  , 
travailloit  tous  les  jours  , et  seroit  très-incessani- 
ment  en  état  de  rendre  compte  à l’Assemblée  du 
résultat  de  ses  premières  opérations. 

Un  Membre  du  Comité  des  'Finances  , avant 

% « 

pris  la  parole , a dit  que  le  des  Douze  ^ 
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choisi  dans  le  Comité ‘des  Finances  , ayoît-eu^ 
ces  jours-ci  , plusieurs  conférences  avec  M,  le 
PremierJMinistre  des  Finances  , et  que  ce  Comité 
seroit  en  état  de  rendre  compte  dans  la  Séance 
de  Vendredi  prochain  , du  travail  relatif  à la 
forme  à donner  aux  Assignats, 

M.  le  Président  a dit  ensuite  quVyant  porté  la 
veille  à la  sanction  du  Roi,  le  Décret  pris  le 
matin  même  , relativement  aux  fonctions  attrh 
huées  aux  Commissaires  du  Roi  chargés  de  ré'*? 
tahlissement  des  Départemens  et  des  Districts  , 
ainsi  que  plusieurs  autres  Décrets  pris  îç  27  et 
ie  28  de  ce  mois , Sa  Majesté  lui  avoit  répondu 
qu’elle  les  prendrait  en  considération. 

M.  le  Président  a aussi  annoncé  qil’il  avoit 
reçu  un  Mémoire  de  M.  le  Garde -des -Sceaux  , 
dont  la  lecture  a été  donnée  à l’Assemblée  par 
un  des  Secrétaires. 

Ce  Mémoire  annonce  que  le  Roi  a donné  sa 
sanction  : 

Au  Décret  du  16  de  ce  mois,  concernant 
les  personnes  détenues  en  vertu  d’ordres  partît 
euliers. 

2^*  Au  Décret  du  18  , relatif  aux  bois  et 
forêts. 

3®.  Au  Décret  de  ce  même  jour,  interprétatif 
de  celui  du  6 de  ce  mois  , concernant  le  sursis^ 
des  jugemens  émanés  des  Jurisdictions  Préyô^ 
taies» 
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4®.  Atsx  Décrets  du  ao  Février  , et  des  ta 

et  30  du  présent  mois  , concernant  les  Reli- 
gieiix. 

S * Aux  I!)6crcts  (Î0s  j lo  ^ ^ ©t  21  diz 

présent  mois,  portant  suppression  de  la  Gabelle ^ 
des  droits  de  quart  » bouillon  et  de  traite  sur  le 
sel , et  eta,blissement  d’une  contribution  provi- 
soire, ; . - ^ 

6^.  Au, Decret  du  33,  qui  supprime  les  droits; 
sur  la  fabrication  des  amidons,  et  établit  une 
contributiozi^  proYÎsaire  sur  toutes^les  \~illes. 

y^.  Au  Décret  qui , en  supprimant  rexercice 
du  droit  de  marque  des 'fers  , établit  provisoire-^ 
inent  une  contribution , et , en  outre  , nn  droit  à 
toutes  les  entrées  du  R.oyaiime, 

8'’.  Au  Décret  qui  suppriiiie  Texercice  du  droit 
de  marque  des  cuirs , et  porte  que  raboniiement 
de  ce  droit  sera  rendu  général  , au  moyen  d’uiiQ 
contribution  qui  sera  repartie  provisoirement  sur 
tous  les  Propriét^-ires  et  Habitans  du  Royaume.  ^ 

9^.  Au  Decret  relatif  à la  contribution. qui  doit 
remplacer  la  Gabelle  , les  droits  de  traite  sur  le 
sel , les  droits  de  marque  des  cuirs  , de  niarjcj[ue 
des  fers,  et  les  droits  de  fabricadoii  sur  les  liuiles. 
et  les  amidons. 

10*^,  Au  Decret  concernant  les  abonnemens  du 
droit  de  fabrication  des  huiles,  et  concernant  les 
droits  de  traite. 

ïi?.  Au  Décret  relatif  aux  débets  qui  peuvent  ' 


(?) 

avoir  lieu  sur  les  droits  d’ Aides  et  autres  ’y  réunis, 
et  à la  perception  des  droits  de  traite , et  autres 
qui  n'ont  été  ni  supprimés  ni  abonnés. 

12®.  Au  Décret  qui  annulle  les  procès  com- 
mencés à raison  de  la  perception  des  droits  de 
marque  des  cuirs  et  des  fers  , et  sur  la  fabrica» 
tion  et  le  transport  des  huiles  et  savons. 

i3®.  Au  Décret  concernant  l’emploi  de  l’exce- 
dent  des  économies  et  remboursemens  des  dettes 
les  plus  onéreuses. 

i4®.  Au  Décret  qui  destine  le  produit  des  dons 
patriotiques  au  payement  des  rentes  de  5o  liv.  et 
au-dessous,  à l’Hôtel-de-V ille  de  Paris. 

i5°.  Au  Décret  du  20  pour  l’établissement  d’une 
Administration  provisoire  dans  la  Province  du 
Languedoc. 

16®.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 
les  Commissaires  nommés  pour  aviser  au  choix 
et  à l’extinction  des  Biens  Domaniaux  et  Ecclé- 
siastiques , qui,  seront  vendus  aux  Municipalités , 
à choisir  quatre  d’entre  eux  pour  prendre  con- 
noissance  de  la  situation  et  des  opérations  de  la 
Caisse  d’Escompte. 

170.  Au  Décret  du  5 ;.et  Sa  Majesté  a en  con- 
séquence donné  des  ordres  , relativement  aux 
demandes  des  pensions  , et  à la  cornmunication 
des  pièces  qui  seront  demandés  par  les  Comités 
de  l’Assemblée  , et  notamment  du  Registre  connu 
sous  le  nom  de  Livre  Rouge.  - 


( 
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î8?.  Sa  Majesté  a pareillement  donné  des  ov^ 
dres,  pour  l’exécution  du  Décret  du  24,  pcrtant 
gu  U sera  surgis  à toutes  opérations  relatiTes  aux 
échangés  des  Domaines , et  notamment  à l’expé- 
dition et  spean  de  toutes,  lettres  de  ratification 
aesdit^  échangés. 

19°-  Sa,  Majesté  a pareillement  donné  des  or- 
dres pour  l’expcntion  du  Décret  du  25  , relatif 
^ a presepta,tion  des  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale , à l’acceptation  et  à la  sanction  du  RoK 
De  reste  du  Mémoife  de  M.  le  Garde-des- 
Çceaux  contenant  des  observations  sur  plusieurs 
, eçrets  de  l’Assemblée , sur  quelques  difficultés 
gne  eui^  exécution  présente , et  renfermant  aussi 
, expression  dp  degirqu’a  formé  le  Roi,  en  accep- 
tant les  Décrets  relatifs  aux  droits  féodaux , qu’H 
piU  être  apcordé  des  indemnités  à ceux  des  Pro- 
piiétaires  dont  la  fortune  a prodigieusement  souf 
fert  pan  la  suppression  des  droits  féodaux , no- 
tamment dç  ceux  de  hallage,  minage'et  péage; 

; Assemblée  a décrété  que  ce  Mémoire  serok 
renvoyé  a l examen  du  Comité  de  Constitution, 
du  Comité  Féodal  et  du  Comité  des  Financea^ 
afin  que  cps  Comités  pussent  faire  des  rapports' 

particulier^  spr  îçs  difî'érens  objets  que  contient  ce 
Mémoire. 

Î1  a été  donné  lecture  à l’Assemblée  de  deux 
Arrêts  du  Conseil  d’Etat  du  îloi,  adressés  p M.  fe 
, par  M.  Gprde-ples-Sceaux. 


fi 
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Le  premier , portant  révocation  des  règlement 
qui  exigent  des  preuves  de  Noblesse  pour  l’entrée 
à la  Maison  Royale  de  Saint- Cyr , à 1 Ecole  Mili- 
taire , et  dans  d’autres  Maisons  d’éducation. 

Le  second  , portant  cassation  de  1 Arrêt  du  Par- 
lement de  Nancy,  du  27  Février  dernier,  rendu 
sur  la  Requête  du  sieur  Rollin  , qui  ordonne  au 
Secrétaire-Greffier  de  la  Municipvalite  de  la  Ville 
d’Etain , de  lui  délivrer  l’extrait  des  Procès-ver- 
baux et  Délibérations  relatives  aux  élections  de 
la  nouvelle  Municipalité. 

Un  Membre  a annoncé  ensuite  qu’il  avoit  un 
Plan  de  travail  sur  les  Finances  , dont  il  de- 
mandoit  à rendre  compte  , ce  qu’il  a fait  en  peu 
de  mots  ; l’Assemblée  a ordonné  l’impression  de 
ce  travail. 

Un  autre  Membre  a exposé  que  les  Collec- 
teurs des  impositions , dans  les  Provinces  de 
Lorraine , du  Barrois  et  des  Trois-Evêclies  , fai- 
soient  difficulté  de  recevoir,  des  Ecclésiastiques, 
les  quittances  du  don  gratuit  , en  déduction 
des  impositions  pour  les  six  derniers  mois  de 
l’année  1789,  ce  qui  étoit  contraire  à l’Article 
III  du  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  sur  cet 
o])jetj  il  a en  conséquence  proposé  un  Projet  de 
Décret  qui  a été  adopte  par  1 Assemblée,  et  dont 
la  teneur  suit  : 

cc  L’Ass&mblee  Nationale  décrète  que  dans 
la  Lorraine,  le  Barrois,  et' les  Trois  - Éveches  , 

N°.  245.  A.  5 
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les  Collecteurs  recevront  , pour  comptant  , les 
quittances  du  don  gratuit,  en  déduction  de  l’im- 
position des  Ecclésiastiques  pour  les  six  derniers 
mois  de  l’année  1789,  et  que  le  présent  Décret^ 
aura  son  exécution  dans  toutes  les  Provinces  où 
le  don  gratuit  a lieu.  *3 

Un  autre  Membre  a rappelé  un  Article  du  B.é- 
glement  qui  porte  que  nul  ne  porra  être  à la 
fois  Membre  de  plusieurs  Comités,  et  a remarqué 
qu’il  s’en  falloit  de  beaucoup  que  cet  Article  ne 
fût  observé  , ce  qui  occasionnoit  souvent  du  re- 
tard dans  les  opérations  de  l’Assemblée  , et  il  a 
conclu  en  demandant  que  cette  condition  lût  , 
dorénavant  suivie  à la  rigueur. 

La  discussion  s’est  élevée  sur  cette  Motion  ; 
mais  , après  quelques  araendemens  présentés  par 
différons  Membres  , et  sur  aucun  desquels  l’As- 
semblée  n’a  statué,  on  a demandé  de  passer 
à l’ordre  du  jour;  M.  le  Président  a consulté 
l’Assemblée  sur  cette  proposition,  et  clle^a  été 
adoptée. 

En  conséquence,  le  Membre  qui  avoit  com- 
mencé, dans  la  Séance  de  la  veille  , la  lecture 
d’un  plan  d’organisation  sur  le  pouvoir  judiciaire, 
a repris  la  suite  de  cette  lecture  qui  étoit  à l’ordre 
du  jour. 

L’impression  du  Projet  qui  venoit  d’être  lu , . 
ayant  été  demandée,  a été  ordonnée  par  l’unani- 
mité de  l’Assemblée. 


V ■ 


C 


( ) . 

Un  Membre  ayant  ensuite  pris  la  parole  , a m 
un  Discours  sur  l’organisation  du  pouvoir  ju- 
diciaire , suivi  d’un  Projet  de  Décret.  L’Assemblée 
a ordonné  l’impression  du  Discours  et  du  Projet 
de  Décret. 

Il  a été  ensuite  fait  plusieurs  propositions , ten- 
dantes ; les  unes  , à demander  que  la  discussion 
de  r organisation  du  pouvoir  judiciaire  fut  sus- 
pendue pendant  le  temps  nécessaire  pour  que 
les  deux  plans  qui  veiioient  d/être  soumis  a 1 As- 
semblée fussent  imprimés  ; les  antres  à ce  qu’il 
fût  nommé  im  Comité  pour  faire  à T Assemblée 
le  Rapport  comparatif  de  ces  différeiis  Projets  , et 
qu’en  attendant  ce  Rapport , ou  s occupât  des  x i- 
nances  , exclusivement  à tout  autre  objet.  Mais 
tin  Membre  avant  observe  qu  il  existoit  encore 
d’autres  projets  sur  l’organisation  du  pouvoir  ju- 
diciaire , qu’il  étoit  uécessaire  d’entendre  , et 
que  plusieurs  grandes  questions  5 relatives  a cet 
objet,  n’avoient  pas  été  approfondies  5 l’Assem- 
blée a décidé  que  la  discussion  sur  l’ordre  judi- 
ciaire continueroit  dans  les  t)eances  suR  antes. 

Un  ]\iembre  a annoncé  la  mort  de  ^I.  Perrin , 

Député  de ’Villefraiiclie. 

Ensuite  jVI.  le  President  a leve  la  Seaiice  a troi^ 
lieures  un  quart,  et  1 a continuée  au  soii. 
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Du  Mardi  3ô  Maj^s  1790  , au  soir. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresse  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  Longeville  , de  Suc  dans  la  Vallée 
de  Vicdessos  , de  Brie  en  Saintonge  , de  Saint- 
Cyprien , de  Montereaux  en  Bombes  , de  Longue- 
ville , d Aubigny  ^ la  Ronce  , la  Cliassagne  en 
Lavault,  de  Bajamont  en  Guienne , de  Beaumont, 
de  Lézet,  de  Lalhéve  , de  Couzances  en  Barrois , 
de  Megrin,  de  Tonnerre,  du  Ban  de  Ramon- 
cbamps  en  Lorraine  , de  Groslay  près  d’Engliien, 
Montmorency,  de  Maisoncelle , Saint-Lucien,  de 
de  la  Ville  de  Gondrecourt.  _ 

Toutes  ces  nouvelles  Municipalités  adhèrent 
aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , font  le 
serment  de  fidélité  à la  Nation,  à la  Loi  et  au 
.Roi,  et  promettent  de  maintenir , de  tout  leur  pou- 
voir , la  nouvelle  Constitution  du  Royaume  , et 
tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  et  de  la 
Municipalité  de  Goutras  en  Guienne  ; cette  Ville 
a manifesté  sa  satisfaction  et  son  alégresse  à la 
réception  des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale, 
concernant  l’organisation  des  Municipalités  5 elle 
a fait  chanter  solemnellement  un  Te  D e u m 5 
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tous  les  Citoyens  de  cette  \ille  offrent  leur  for- 
tune et  lenr  vie  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tution et  des  Décrets  de  FAssemLiee  ISationale. 
Elle  demanpe  nn  siège  de  justice. 

^y(;li'0sse  de  la  Coniinnnaiite  de  Saint-Pierxe  e^ 
Saint-Panl  de  Cliail  ; elle  se  plaint  d’une  augmen- 
tation d'Impdts,  faite  an  mépris  du  principe  a e- 
galité  de  répartition , décrété  pai’  i’Asseniblee 

Nationale. 

De  la  Communauté  des  deux  Lacs  , en  partie 
défricliés , et  connus  sons  la  dénomination  dns 
Mcëres  , dans  la  Flandre  Maritime  ; elle  supplie 
l’Assemblée  Nationale  d’interposer  son  autorité 
pour  procurer  leur  entier  déificlieinent. 

Adresse  des  Communautés  de  Saint  - Clement 
en  Saintonge  et  de  Puncliy  en  Picardie  5 elles 
font  le  don  patrioticpae  du  produit  de  la  coiitil- 
bntion  sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Sainte-Marie- 
de-Vergt  en  Périgord  ; elle  exprime  ses  regrets 
sur  les  troubles  qui  l’ont  agitée,  pendant  lesquels 
le  Peuple  a brûlé  le  Banc  de  leur  Seigneur  , et  a 
détruit  les  girouettes  de  son  Château  ; ses  Habi- 
tans  crieront  sans  cesse  , vive  la  iSation  , dont  lis 
publieront  les  bienfaits  ^ vivent  les  I^ois  , vive  le 
PAi,  vivent  leurs  sages  Défenseurs. 

Adresse  des  Communautés  de  Scilliac  , Saint- 
Clément , et  de  la  Ville  de  Sort  en  Limousin; 
elles  font  Péloge  le  plus  fiatleur  de  la  conduite 
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des  Citoyens  de  la  Ville  de  Tulle  , touchant  les 
insurrections  survenues  dans  les  Paroisses  qui  Ta- 
voïsineiit  ; elles  supplient  l’Assemblée  Nationale 
dVîij oindre  an  Prévôt  de  Tulle  d’informer  avec 
soin  contre  tous  les  Auteurs , sans  distinction  , 
Fauteurs  et  Complices  des  attroupemens  du 
BaS“ Limousin  5 elles  demandent , par  reconnois- 
sance  ^ un  Tribunal  de  Département  pour  la  Ville 
de  Tulle. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Mollans  en 
Franche-Comté  : les  Habitans  de  Mollans  n’ont 
pu  voir  qu’avec  admiration  les  travaux  pénibles 
et  coiistans  de  l’Assemblée  Nationale  , dont  les 
Décrets  ont  terrassé  le  jnonstre  de  la  féodalité \ 
ils  offrent  de  maintenir , de  toutes  leurs  forces  , la 
Constitution  et  les  Décrets  émanés  de  l’Assemblée 
Nationale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Municipalité  de 
Cardesse  en  Béarn  ^ au  nom  des  Habitans  de  ce 
lieu:  iis  adhèrent  avec  transport  à toutes  les  Lois, 
et  à tous  les  Decrets  de  l’Assemblée  Nationale  : 
aii-lieii  d’encens  et  d’éloges  , iis  offrent  leurs  ' 
coeurs  pour  le  soutien  de  la  Nation  , du  P^oi  et 
de  la  Loi;  et,  s’il  le,  fxut,  ils  sacrifieront  leurs 
fortunes  et  leurs  vies. 

La  Pdun  icipalité  de  l’Aigle  en  Normandie  a 
adressé  à l’ Assemblée  le  Procès  - verbal  de  pres- 
tation de  ^serment  civique , fait  le  vingt  - un  du 
présent  mois  par  les  Officiers  Municipaux , les  • 
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Notables  et  Habltans  de  TAigle  , sur  un  Autel 
dressé  dans  l’Esplanade  du  Cliateau  : les  Pasteuis 
des  trois  Paroisses,  la  Milice  Nationale  , Dra- 
peaux déployés,  tous  les  Ecclesiastiques,  Corps 
Judiciaires , et  tous  lés  Habiians  , les  enl'ans 
même  qui  ont  eu  assez  de  voix  pour  se  faire 
entendre  , ont  solemnellement  jure  d^être  fi- 
dèles à la  Nation , à la  Loi  et  au  P^oi.  Un  des 
enfans  a prononcé  un  Discours  plein  de  patrio- 
tisme ^ et  tous  sont  prêts  de  se  sacrifier  pour  le 
bonlieur de  la  régénération  delaP'rance.  ^ 

Adresse  des  Commissaires  de  la  Communauté 
de  Seyssuel  ; elle  ne  peut  trop  acimirer  les  tra- 
vaux de  l’Assemblée  Nationale  ; elle  prévoit  les 
effets  lieureiix  qui  en  doivent  etre  le  iruit.  Ses 
Elabitans  sont  remplis  de  vénération  pour  le  pre- 
mier des  Pt-ois  de  1 Univers  , qui  coopéré  , a'**  ec 
les  Représentans  de  la  Nation  , a 1 heureuse  ré- 
génération du  plus  beau  des  Empires  5 iis  sont 
prêts  à tout  sacrifier  pour  le  maintien  des  Dé- 
crets de  l’Assemblée  Nationale,  la  conservation 
et  la  prospérité  du  plus  vertueux  Prince  du 
monde  , et  l’ami  véritable  de  son  Peuple.  Iis 
offrent,  en  ce  moment,  à la  Patrie  , pour  preuve 
de  leur  bon  cœur  , un  contrat  de  rente  de  24  E 
16  s.  10  d.  au  capital  de  2470  liv.  10  s.  réduit  à 
liv.  3 s.  4 d.  , et  mettront  incessamment, 
sous  les  yeux  de  l’Assemblee  Nationale,  le  ré- 
ellement de  la  Milice  N ationale  qu  ils  ont  forme© 
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pour  soutenir  , par  tous  les  moyens,  et  de  toutes 
leurs  forces  , la  Constitution  et  rexécution  des 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  du  Eourg  de  Tarare  en  Lyonnois  , 
portant  adhésion  à tous  les  Décrets  de  l’Assem- 
blée ^ oubliant,  en  ce  moment  , tous  les  maux 
qu’ils  avoient  précédemment  soufferts  , ses  Habi- 
tans  ne  voient  plus  que  les  maux  de  l’Etat  ; et 
s’occupant,  autant  qu’il  est  en  leur  pouvoir,  des 
moyens  d’y  porter  secours  , ils  font  hommage  à 
la  Pa  trie  de  l’imposition  des  ci-devant  Privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

Les  Habitans  de  Tarare  annoncent  aussi  à 


l’Assemblée  que  la  contribution  du  qiiart  de  leurs 
revenus,  monte  à la  somme  de  11,179  liv.  18  s. 
6 d.  dont  les  payemeiis  seront  même  anticipés  , 
et  la  plupart  payés  en- une  seule  fois.  ^ 

Enfin , ils  prient  d’accepter  l’offre  d’une  somme 
de  ^,889  liv.  19  s.  8 d,  à titre  de  prêt,  à trois 
pour  eeiit  , en  une  reconnoissance  du  Directeur 
de  la  Alonnoye  de  Lyon.  Un  particulier  de  ce 
Bourg  offre  d’y  joindre  ce  qui  manque  pour  par- 
faire la  somme  de  3coo  iiv. 

Ad  resse  du  sieur  Gaviiiet , Graveur  ^ il  fait 
hommage  et  offrande  à la  Nation  de  deux  de  ses 
Ouvra  ges  : l’un  intitulé  , Mé/îiorial  de  la  France  y 
etc.  , depuis  Henri  IF  y l’autre  , Gravures  histo- 
riques  des  principauæ  événejnens  depuis  la  dévo- 
lution , etc.  L’Auteur  y joindra  la  suite  à mesure 
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qii*el]e  paroîtra  , si  son  offrande  est  acceptée, 
L’Assemblée  l’a  acceptée. 

Adhésion  de  la  Communauté  de  Brasey  à ton^ 

, . les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  : le  vœu  le 
plus  cher  du  coeur  de  ses  Habitans  est  de  com 
( courir  de  tout  leur  pouvoir  au  maintien  de  ses 
[ Décrets  ; ils  offrent , pour  premier  gage  de  leur 
fidélité  et  de  Jeur  amour  , une  somme  de  6co  iiv. 
à la  Patrie  , en  jurant  de  lui  être  fidèles,  ainsi  qu’à^ 
la  Loi  et  au  Roi. 

La  Ville  de  Manosque  en  Provence  envoie  une 
• Délibération  portant  adhésion  à tous  les  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale.  Cette  Ville  , dont  la 
■ population  est  seulement  de  6000  âmes,  annonce 
que  la  contribution  patriotique  du  quart  des  re- 
venus de  ses  PJabitans,  s’élève  à la  somme  de 
^.4>777  Indépendamment  d^s  Déclarations 
j Volontaires  des  Citoyens  dont  le  revenu  est  air* 
I dessous  de  400  liv.  qui  se  piontent  à 7,618  liv.  de 
i]  manière  que  les  Déclarations  de  cette  petite  Ville 
1 sont  au  montant  de  32,3^5  liv.  La  lecture  de 
i cette  Adresse  a rnérité  les  plus  vifs  applaudisse? 

’ de  l’Assemblée. 

I Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  principau'S 
I Habitans  de  la  Paroisse  de  Signelz  ^ désirant  donner 
' à la  Nation  des  preuves  de  leur  amour  , et  venir  k 
son  secours , ils  font  hommage  et  olïrande  , sur 
i’Autel  de  1^  Patne,  de  la  somme  de  5ooo  liv* 

I 

I 

I 

i 

i 
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Snr  celle  de  34^879  liv,  prix  de  radjudlcatîoit 
faite  des  bois  de  leur  quart  en  réserve. 

Adresse  des  Maire  et  Officiers  Municipaux  de 
la  Ville  de  Rouen  , annonçant  que  les  Ecoliers  du 
College  dè  cette  Ville , pénétrés  , comme  tous  les  ■ 
bons  François  , des  avantages  qui  doivent  résulter 
de  la  nouvellè  Constitution  du  Royaume  , ont  , 
remis  et  font  offrande  à la  Patrie  , d'une  somme 
de  1282  liv.  fruit  de  leurs  épargnes , avec  quatre  , 
paires  dé  boucles  et  une  bague  d’argent.  ' • 

Adresse  des  Volontaires  Nationaux  de  la  Ville  | 
d’^Alençon , qui,  sur  un  Autel  élevé  a l’Etre ’jSu-  t 
prême  , et  dans  la  pomipe  la  plus  solemnelle,  ont 
juré  de  maintenir  la  nouvelle  Constitution  de 
l’État , l’exécution  de  la  Loi  et  rattachement  à ' 
leur  Souverain.  k 

Adresse  de  la  Commune  et  du  Comité  de  la  Ville 
de  Bonifacio  en  Corse  , des  Officiers  Municipaux , 
de  la  Commune  et  de  la  Milice  Nationale  de  Porte- - 
veccliio  , signée  de  leurs  chefs:  pénétrés  de  la 
plus  vive  reconnoissance  des  bienfaits  que  l’As- 
semblée Nationale  a répandus  sur  eux  , en  décla- 
rant la  Corse  Province  Françoiselj  ils  jurent  d’être 
fidèles  à la  Nation  , à la  Lot  et  au  Roi  , et  de  • 
maintenir  jusqu’à  leur  dernier  soupir,  et  de  tout  ’ 
leur  pouvoir  , les  Décrets  de  l’Assemblée  Natio-  : 
naîe  sanctionnés  par  le  Roi.  > 

Adresse  de  la  Commünauté  de  Strasbourg;  elle^ 
ne  voit  qu’aveç  admiration  les  Décrets  émanés  de  ■ 
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r Assemblée  Nationale  , dont  elle  reconnoît  déjà 
et  ressent  les  bienfaits  : rien  n'a  pu  ébranler  sa 
fidélité  à TEmpire  François  5 ses  liabitans  ont  juré^ 
par  le  serment  le  plus  patriotique  et  le  plus 
solemnel  ^ d'être  pour  jamais  fidèles  à la  Nation, 
à la  Loi  et 'au  Roi,  et  dé  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  de  la 
nov'yelle  Constitution  de  l’Empire  François. 

L’Assemblée  a applaudi  à l’expression  des  seii« 
timens  et  au  patriotisme  des  Maire , Officiers 
Municipaux  et  liabitans  de  la  Ville  de  Strasbourg; 
et  par  cette  mention  honorable  exprimée  dans  lè 
présent  Procès-verbal  > elle  en  a témoigné  toute 
sa  satisfaction. 

Adresse  des  Officiers  Ras -Officiers,  Grenadiersji 
Soldats  et  V étérans  du  Régiment  d’Auvergne  Infan- 
terie, habitant  le  Département  de  Vêlai  leur  Patrie; 
considérant  les  suites  fâcheuses  de  l’insubordina- 
tion militaire , qui  porte  un  caractère  plus  odieux: 
encore  dans  un  temps  où  l’Assemblée  Nationale  , 
encouragée  par  les  vertus  d’un  Roi  Citoyen,  s’oc- 
cupe avec  une  ardeur  infatigable  de  la  régéné- 
ration de  l’État  et  du  bien  particulier  de  l’Armée; 
voulant,  au  bout  de  leur  carrière  , laisser  à leurs 
enfans  l’exemple  de  l’inviolable  fidélisé  qu’ils 
doivent  à la  Nation,  à la  Loi  et  au  Roi , ils  prient 
l’Assemblée  Nationale  de  vouloir  bien  obtenir  du 
Roi  la  permission  de  venir  se  ranger  parmi  leurs 
élèves  , parmi  ceux  qni  ont  soutenu  avec  courage 


( ®®  > 

nioimetir  des  Drapeaux  (ï  Auvergne  ; ils  espèren-è 
que  borrs  et  aneieus  Soldats  François , F offrande 
fie  ] eur  yienx  ans  ne  sera  pas  refusée , trop  glorieux 
de  les  avoir  conservés  pour  en  faire  hommage  à 
la  Pairie , pour  le  salut  et  le  bonheur  de  laquelle 
ils  sont  prêts  à verser  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang,  et  pour  la  prospérité  du  digne  Roi 
des  François  ^ qui  a tant  de  titres  à leur  amour-, 
et  duquel  ils  espèrent  la  grâce  qu’ils  lui  deman-^ 
dent- 

L’Adresse  a été  reçue  avec  applaudissernent  d@ 
tonte  rAssemblée  , qui  a chargé  son  Président 
crécrire  aux  militaires  qui  l’avoient  envoyée , et 
de  leur  témoigner  la  satisfaction  de  l’ Assemblé© 
leur  patriotisme^ 

Adresse  des  Communes  des  Vallées , concernant 
|a  formation  des  Districts  et  Départemens.  Un 
Députés  des  Vallées  a demandé  , pour  la  Vallée 
^agnont,  qu’en  conformité  du  Décret  de  l’Assem^ 
Mée  , du  4 Février  , il  fut  accordé  à la  Ville  de 
Çasteinaii-de-Magnont  un  sixième  Dictriçt.  L’As^ 
$emblée  a renvoyé  cette  demande  au  Comité  de 
Constitution  pour  donner  son  avk. 

Adresse  de  la  Paroisse  et  Municipalité  deMont^ 
martre  cette  Municipalité  supplie  rAssemblée 
Nationale  de  protéger  elle-même  l’exécution  de 
ges  Décrets  , et  de  détruire  l’effet  d’une  lettre 
ïïiinistérielle mentionnée  dans  l’Adresse  , en  dék 
nulld  Wute  uQiVfmatiçn  (jul  aurait  pu 
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Jhite  en  cons'é'quence  dans  l' Ass'effiblée  pafiisïlé 
des  habitans  du  haut  de  Monîmaitre  , tenue  lé 
«9  du  présent  moisî 

Les  Députés  extraordinaires  de  Montmartre 
ayant  été  admis  à la  barre  y T Assemblée  Natio^ 
iiale  a dée'rété  que  l’Adresse  seroit  renvoyée  sur- 
le*  champ  ait  Comité  de  Constitution.; 

M;  Cour  train  , ayant  remplacé  M.  Varteil  , 
iDéputé  du  Bailliage  de  Lille  , a été  admis  à prêter 
le  serment  civique. 

Un  Député  dé  Lorraine  a proposé  uii  Décret, 
par  lequel  l’affectation  des  bois  des  Communautés 
et  propriétaires,  aux  Salines  de  Dieuze , MoyeiiviG 
èt  Chateâu- Salins  en  Lorraine  , seroit  révoquée. 

Un  Membre  à proposé  pour  amendement , què 
les  bois  dépendans  des  Bénéfices  fussent  compris 


dans  la  révocation  \ ramendement  a été  adopte 
par  l’Assemblée. 

Un  Membre  a demandé  que  les  bois  de  l’Evêclié 
de  Metz  j céssaiit  d’être  affectés  aux  Sal  mes  aux- 
quelles ils  avoiênt  été  affectés  précédemment , le 
Trésor  public  fût  déchargé  des  sommes  dont  il 
avoit  été  convenu  oue  cette  affectation  le  erê- 

JL  S.J 

veroit; 

La  proposition  mise  aux  voix  , l’Assemblée 
Nationale  l’a  renvoyée  à l’Assemblée  de  Dépar- 
tement de  la  Moselle  et  de  la  Mexirte. 

« 

La  Motion , si  les  SdJénes  dévoient  subsister  eh 
LiOrraine , ayant  été  faite  , elle  a été  renvoyée  à 
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rexamen  des  Départemens  respectifs  > pour  ayoîr 
leur  avis.  s 

Le  Projet  du  Décret  ayant  été  mis  aux  voix 
avec  ramendemeiît  adopté , FAssemblée  a rendü 
le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblee  Nattowale  , après  avôîr  ouï  îè 
rapport  de  son  Comité  des  Domaines  sur  les  récla^ 
mations  des  Députés  de  Lorraine  et  des  Evêchés  ^ 
a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  • 

I 

A R T I c n B Premier. 


5»  L’affectation  et  la  destination  aux  Salines  . 
de  Dieuze , Moyenvic  et  Château-Salins  , des  bois 
appàrtenans  aux  Communautés  et  auxpropriétaires ^ /! 
et  ceux  dépendans  des  Bénéfices  situés  dans  l’ar-  ^ 
rondissement  de  ces  Salines  , sont  révoquées  et 


supprimées, 


A R 


I L 


- L’exploitation  et  la  délivrance  des  coupes  de 
l’année  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix  seront 
faites  néanmoins  comme  à l’ordinaire , dans  les 
bois  desdites  Communautés  , pour  le  service  des- 
dites Salines  de  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze* 

A R T.  ï I I. 


35  Le  présent  Décret  sera  incessamment  présenté 
à la  sanction  du  Roi. 

Un  Membre  ayant  présenté  un  projet  de  Décret 


J 
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concernant  la  procédure  criminelle , ce  Décret  a 
été  rendu  dans  les  termes  suivans  : 

<c  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète  : 

Que  les  accusés  qui  auroient  été  ou  qui  seroient 
>5  condamnés  par  des  jugemens  prévôtaux  à quel- 
35  ques  peines  , autres  toutefois  que  des  peines 
afflictives  , seront  provisoirement  élargis  5 à la 
35  charge  par.  eux  de  se  représenter  quand  ils  en 
35  seront  requis  pour  subir  leurs  jugemens  s’il  y 
35  écliet , après  la  main-levée  du  sursis  ordonné 
3*  par  son  précédent  Décret  ; à la  charge  , en 
35  outre  , de  donner  caution  des  condamnations 
35  pécuniaires  prononcées  contr’eux  au  profit  des 
33  parties  civiles  , s’il  y en  a»  5> 

Les  Administrateurs  et  Actioimaires  de  la  Corn- 
pagnie  des  Indes  ^ ayant  ete  admis  à la  barre , ont 
^fait  lecture  d’une  Adresse  qu’ife  ont  remise  sur  le 
bureau. 

Un  Membre  a demandé  aux  Actionnaires  quelles 
démarches  ils  avoient  faites  auprès  du  Comité  de 
Commerce  et  d’Agriculture  ? 

Le  President  de  ce  Comité  a représenté  à l'As- 
semblée  que  l’on  n’avoit  jamais  fait  de  discussion 
contradictoire  dans  le  Comité  , sur  les  objets  con- 
cernant la  Compagnie  des  Indes  ; que  le  tout  s’y 
étoit  borné  à donner  des  Mémoires  , et  à de  simples 
conservations  sans  discussion. 

Un  Membre  ayant  fait  la  Motion  de  n-bnimer 
un  Comité  particulier  pour  examiner  ce  qui  con- 


(N) 

cernoît  la  Compagnie  des  Indes , et  en  faire  lé 
rapport , la  question  préalable  ayant  été  proposée 
et  mise  aux  voix , FAssemlDlée  a décrété  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  la  demande  d'uâ 
Comité  particulier; 

L'ajburnèment  ayant  été  proposé  ensuite  suy 
la  demande  dé  la  Compagnie  des  Indes , FAssem- 
blée  l'a  âjbürnéë  après  que  là  Constitution  serôit 
aclievée*  _ 

Là  Séance  à été  levée  après  dix  heures  du  soir^ 

Signé  , le  Baron  be  MENOU,  Président! 
iA  Poule  , Gossiî^  , Mougins  de  Roquefort  ^ 4; 
le  Marquis  de  Bonnày  , le  PrinCe  de  BrogIie  j 
et  Brevet  de  Beaujoür  , Secrétaires; 


i 


< 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  dd 
x'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  me  du 
Foin  Saint- Jacques  , 3i. 


OM 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  Mars  ly^o. 

L’un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  d’hier  au  matin. 

Il  a été  fait  une  Motion  tendante  à charger 
M.  le  Pi  •ésident  de  demander  à M.  le  Garde-deS' 
Sceaux  qu’il  fut  envoyé  à l’Assemblée  Nationale  , 
pour  être  déposé  dans  ses  Archives  , des  actes 
formels  d’acceptation  de  tpus  les  articles  consti- 
tutionnelles , lesdits  actes  signés  du*  Roi , contre- 
signés et  scellés. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  la  Motion. 

Le  Procès-verbal  de  la  Séance  du  soir  du  même 
jour  a été  lu. 

Un  Membre  a observé  que  Ton  avoit  interverti 
dans  cette  dernière  Séance  l’ordre  de  la  matière 
qui  devoir  être  traitée  aujourd’hui  , concernant 


. - 
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le  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes , et  il  a ■ j 
demandé  que  FAssemblée  Nationale  décrétât  que^j 
les  Députés  du  Commerce  François  seroient  enten-^ 
dus , et  cependant  que  Taffaire  de  la  Compagnie]^' 
des  Indes  resteroit  la  première  à Tordre  du  jour. 

L’on  a répondu  que  la  délibération  sur  Tobjet|J 
proposé  devoit  être  renvoyée  à deux  heures^  et|j 
ce  renvoi  a été  ordonné.  ^ 

M.  le  Comte  de  Ruiilé,  Député  de  la  Province! 
dite  anciennement^  de  T Anjou,  M.  de  Ballidart,|S 
Député  de  Vitry,  et  M.  TAbbé  Gibert,  Député  àeÂ 
Vermandois,  ont  demandé  et  obtenu  Tagrémentf 
de  s’absenter  quelques  jours  pour  vaquer  à des! 
affaires  indispensables.  1 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Perrin 
Député  de  Ville-Franche  de  Rouergue , étoit  mort* 
hier,  qu’il  seroit  enterré  ce  soir  à cinq  heures 
que  le  convoi  partiroit  de  la  rue  S. -Joseph-Mont-* 
martre,  pour  aller  à Téglise  St.-Eustache  ; et  il  ‘ 
a invité  les  Membres  de  l’Assemblée  à y assister. 

Un  des  Commissaires  du  Comité  de  Constitution  ; 
a présenté  l’exposé  de  tout  ce  que  Tlssemblée 
Nationale  avoit  fait,  et  de  tout  ce  qui  lui  restoit  à | 
faire  pour  achever  la  Constitution  du  Royaume. 
Il  a remarqué  que  le  Comité  envisageoit  ces  travaux 
comme  le  terme  heureux  de  notre  carrière  politi- 
que  , qu’il  attendoit  avec  impatience  le  jour  à i 
jamais  mémorable  où  le  Roi  accepteroit  la  Consti-  ; 
tution  de  la  Nation  Françoise  , et  qu’il  faisoit 
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des  vœux  pour  que  le  i4  Juillet  procliaiu  fût 
consacré  à cetté  auguste  alliance  du  Monarque 
ave^  son  Peuple. 

L’Assemblée  Nationale  a approuvé  le  Plan  de 
travail^  et  en  a ordonné  l’impression. 

L’ordre  du  jour  ramenoit  la  discussion  sur  l’or- 
ganisation du  Pouvoir  judiciaire  ^ il  a été  repris. 

Plusieurs  Membres  ont  successivement  donné 
leur  opinion  sur  les  différens  Projets  qui  avoient 
déjà  été  mis  sous  les  yeux  de  PAssemblée. 

L’un  d’eux  a demandé  que  l’on  fixât  la  nature 
des  questions  sur  lesquelles  l’Assemblée  devoit 
prononcer. 

Il  en  a proposé  la  série  , elle  a été  adoptée  , 
et  l’Assemblée  a porté  le  Décret  suivant  : 

ce  L’Assembi-ee  Natioîsaee  décrète  qu’avant 
de  régler  l’organisation  du  Pouvoir  judiciaire , les 
questions  suivantes  seront  discutées  et  décidées. 

33  1°.  Établira- t-on  des  Jurés? 

33  2,°.  Les  établira-t-on  en  matière  civile  et  en 

matière  criminelle  ? 

« 

>3  3^.  La  Justice  sera-t-elle  rendue  par  des  Tri- 
bunaux sédentaires  , ou  par  des  Juges  d’assises  ? * 

33  4^^.  T aura-t-il  plusieurs  degrés  de  Jurisdiction, 
ou  bien  l’usage  de  l’appel  sera-t-il  aboli? 

33  5°.  Les  Juges  seront-ils  établis  à vie  , ou 
seront-ils  élus  pour  un  temps  déterminé  r 

33  6®.  Les  duges  seront-ils  élus  par  le  Peuple 
ou  doivent-ils  être  institués  par  le  Roi  ? 

A 2 
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3>  7^,  Le  Ministère  public  sera-t-il  établi  entiê-  , 
rement  par  le  Roi  ? 

55  8^.  Y aura-t-il  un  Tribunal  de  cassation  ,•  ou 
d e pran  ds  J u p;es  ? 

55  Les  mêmes  Juges  connoitront-ils  de  toutes 
les  matières  3 ou  divisera-t-on  les  différens  Pouvoirs 
de  Jiirisdiction  pour  les  causes  de  Commerce,  de 
r Administration  , des  Impôts  et  de  la  Police  ? 

55  10^.  Établira-t-oR  un  Comité  cliargé  de  pré- 
senter à l’Assemblée  un  travail  sur  les  moyens 
d’accorder  les  principales  dispositions  des  Loix 
c' vil  es  et  criminelles  avec  le  nouvel  Ordre  judi- 
cia  li  é,  >5 

La  Motion  faite  au  CQmmencement  de  la  Séance , 
et  qui  avoit  pour  objet  de  ramener  la  discussion 
concernant  le  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes , 
a été  re])rise, 

M.  le  Président  a dit  que  MM.  les  Députés 
Extraordinaires  des  Manufactures  du  Commerce 
de  France  venoient  de  lui  adresser  une  lettre. 

La  lecture  en  a été  ordonnée. 

Elle  portoit  en  substance  qu’ils  avoient  appris  que 
le  Décret  qui  ren  voyoit  à aujourd’hui  la  discussion 
de  l’affaire  de  l’Inde  avoit  été  changé  hier  au  soir, 
dans  l’instant  même  où  les  défenseurs  du  Com- 
merce se  préparoient  à éclairer  la  justice  de  l’As- 
sembiéc  ; que  cet  avis  les  avoit  consternés  j et  ce 
qui  avoit  ajouté  à leur  cliagrin  , c’étoit  la  crainte 
du  désespoir  de  toutes  les  places  du  Commerce 
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qui  attendoient  incessamment , d-’après  leurs  assu- 
2’ances  , la  solution  de  la  question  soumise  à 
l’Assemblée  Nationale. 

Un  Opinant  a proposé  que  la  question  fût  ren- 
voyée après  l’organisation  du  Pouvoir  judiciaire. 

Un  autre  a demandé  que  l’Assemblée  persistât 
dans  le  Décret  qu’elle  avoit  rendu  Mer  au  soir  ^ 
mais  ayant  été  observé  que  ce  Décret  ne  ten- 
doit  qu’à  un  simple  point  de  police  , sur  lequel 
il  étoit  permis  de  varier  suivant  la  nécessité  des 
circonstances , l’Assemblée  Nationale  a décrété 
que  l’affaire  de  la  Compagnie  des  Indes  seroit 
remise  dans  l’ordre  du  jour,  n 

La  discussion  a été  ouverte.  L’on  a soutenu 
que  le  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes  étoit 
funeste  au  Commerce  et  à l’Agriculture, qu’il  n’étoit 
pas  légalement  établi. 

M.  le  President  a ordonné  la  lecture  d’une  lettre 
qu  il  venoit  de  recevoir  de  M,  de  la  Tour-du-Pin, 
Ministre  de  la  Guerre  3 elle  contenoit  que  le  Roi 
lui  avoit  intime  ses  derniers  ordres’,  dans  son  con- 
seil d hier,  sur  1 organisation  que  Sa  Majesté  croit 
devoir  donner  a l’Armée  ^ qu’il  alloit  s’occuper, 
sans  le  moindre  retard,  du  travail  qui  doit  en  pré- 
sente qle  résultat, et  qu’aussi-tot  qu’il  seroit  terminé, 
il  avoit  lieu  de  croire  que  Sa  Majesté  donneroit 
des  oïdies  sur  1 envoi  qui  devra  en  être  fait  à 
l’Assemblée  Nationale. 

Un  Membre  a dit  qu’à  raison  de  la  solemnité 
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du  jour  , FAssemblée  Nationale  devoit  sus- 
pendre ses  Séances  demain  et  après  demain. 

Un  autre  ^ en  applaudissant  a la  ]\dotion  ^ a ré- 
pondu que' Foià-  pouvoit  concilier  ce  que  nous 
devons  à la  R.eligion  avec  ce  que  nous  devons  a la 
Patrie , que  Fétat  actuel  des  Finances  ne  permet- 
toit  pas  de  délai  , et  il  a proposé  de  n’avoir  qu’une 
seule  Séance  Faprès-midi  de  ces  deux  jours. 

1/ Assemblée  Nationale  a décrété  que  les  Séances 
de  Jeudi  et  de  Vendredi  auroient  lieu  Faprès-midi 
de  ces  deux  jours  , à trois  heures  de  relevée. 

M le  Président  a levé  la  Séance,  et  1 a indi- 
quée au  lendemain  trois  heures  après  midi , et  a 
annoncé  que  1 ordre  du  jour  seroit  la  continuation 
de  la  discussion  concernant  le  privilège  de  la 
Compagnie  des  Indes. 

Signé  , le  Baron  de  MENOU,  Président  ; 
Brevet  de  Beaujoür  , le  Marquis  de  Bonnay  , 
Gossin  , Mougins  de  Roquefort  , le  Prince  de 
Broglie  , et  EA  Poule,  Secrétaires. 


Â~Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur 
l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , N^.  3i. 
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T)u  Jeudi  premier  Avril  l'y^o» 

XjA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  de  la  veille. 

Un  Député  d’Anjou  a présenté  à l’Assemblée 
une  Adresse  des  Maire , Officiers  Municipaux  et 
Notables  de  la  Ville  d’Angers  , qui  offrent,  à l’ins- 
tar de  la  Commune  de  la  Mlle  de  Paris  , leur 
soumission  de  se  rendre  adjudicataires  des  Biens 
des  Maisons  de  Religieux , pour  la  somme  de 
10  millions.  • 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  aux  Commissaires 
nommés  par  l’Assemblée  pour  traiter  avec  les 
différentes  Municipalités  du  Royaume. 

M.  Pocheron , Député  du  Charollois  , et  M. 
Lefort,  Député  de  Rouen , ont  demandé  de  pou- 
voir s’absenter  pendant  dix  jours.  L’Assemblée  le 
leur  a accordé. 


A 


(^) 

Oîi  a passé  à Tordre  du  jour  , qui  étoît  lâ  ques- 
tion relative  au  privilège  de  la  Compagnie  deâ 
Indes, 

Plusieurs  Opinans  ont  occupé  successivement 
la  Tribune. 

Le  premier  a développé  des  moyens  par  les- 
quels il  a prétendu  prouver  , d une  part , que  le 
régime  de  la  Compagnie  des  Indes  est  vicieux  ^ 
de  Tautre  , que  le  Commerce^de  1 Inde  est  desavan-. 
tageux  à la  Nation.  Il  a conclu  a 1 extinction  du 
privilège  de  la  Compagnie , en  tout  çe  qu  il  peut 
avoir  d'attentatoire  à la  liberté  commerciale , et  r 
il  a demandé  que  les  Comités  d'Agriculture  et  de  | 
Commerce  fussent  tenus  de  présenter  incessam-  | 
ment  à T Assemblée  le  Plan  d’une  associatioiî 
libre,  et  organisée  de  manière  qu’elle  conciliât  - 
ensemble  les  intérêts  de  nos  Manufactures  et  de  1 
notre  Commerce  , avec  les  besoins  et  les  avan- 
tages nationaux , et  avec  çeiix  dé  nos  Colonies  ^ 

dans  Tlnde. 

Un  autre  Membre  > après  avoir  taché  de  de-  v 
montrer  combien  le  privilège  est  odieux  et  nui- 
sible , a conclu  à ce  que  sa  suppression  fût  dé- 
crétée dans  la  Séance. 

Un  troisième  est  entre  dans  de  grands  détails 
sur  la  question  qui  s'agitoit  3 il  a recherché  si 
le  commerce  de  l’Inde  etoit  avantageux  au 
P.oyaume  3 s’il  pouvoit  être  utile  de  Tabaudonner 
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à une  liberté  indéfinie  , et  à quelles  conditions  il 
coni.'iendroit  de  soumettre  la  Compagnie  qui  en 
seroit  chargée.  Son  principal  résultat  a été  que 
les  intérêts  de  la  France  exigeoient  que  le  corn- 
inerce  de  Tlnde  fut  restreint  , et  meme  insensi- 
blement anéanti  5 que  1 unique  moyen  d y par- 
venir , c^étoit  de  le  livrer  à une  Compagnie  pri- 
vilégiée , et  qu’enfm  ü seroit  bon  que  le  Gqu- 
vernement  s’associât  aux  operations  de  cette  Com- 
pagnie , pour  les  mieux  surveiller  et  Iss  diriger 

plus  utilement. 

Le  même  Opinant,  dans  le  cours  de  sa  dis- 
icussion,  avoit  fait  donner  lecture  de  quelques 
pièces  au  nombre  desquelles  il  s est  trou'v  e un  Me- 
moire  composé  en  1784  p^^  Membres 

de  l’Assemblée.  Çe  Membre  a obtenu  la  parole. 

Il  a dit  que  le  Mémoire  que  l’on  yenoit  d’en- 
tendre , n’étoit  que  l’extrait  de  plusieurs  autres 
Mémoires  composés  en  1784  > et  e>u  il  develop- 
poitle  Plan  d’une  nouvelle  Compagnie  des  Indes. 
Il  a tracé  en  peu  de  mots  l’esquisse  de  ce  Plan, 
concu  à-la-fois  dans  des  vues  commerciales  et 
politiques  , propre  , dans  ce  double  aspect,  a 
accroître  immensément  les  richesses  et  la  puis- 
sance du  Royaume  5 et  ce  court  exposé  a fourni 
à l’Assemblée  une  nouvelle  occasion  d’applaudir 
aux  lumières  et  au  patriotisme  de  ce  Membre. 

L’heure  se  trouvant  avancée , M.  le  Président 
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a annoncé  que  l’ordre  du  jour  du  lendemain 


seroit  la  continuation  de  la  discussion  actuelle 
et  il  a levé  la  Séance. 

Signe,  le  Baron  de  MENOU , Président;  Brevet? 
DE  Beaujour  , le  Marquis  De  Bonnay  , Gossin, 
Moügins  de  Roquefort,  le  Prince  de  Broche, 
et  lA  Poule  , Secrétaires. 
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JDu  Vendredi  2.  Avj'il  lyÿo^ 
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Jli’uN  de  MM.  les  Secrétaires  à donné  lecture  du 
Procès'Verbal  de  la  Séance  de  la  veille. 

Il  a été  fait  ensuite  mention  des  Adresses  sui- 


vantes. 


Adresse  de  la  Communauté  deCourbouzon;  elle 
.ifait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribu-, 
Ition  sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

•:  Adresse  des  nouvelles  Municipalités  de  Neuf.. 
< fonts  , de  Gironde  , de  St. -Laurent  en  Quercy 
J de  Bouligny  , Avilies , Haucourt , Houdlancourt  , 
’.Ltou  , Nouillonpont  , - Diezé  et  Rechicourt  en 
I Lorraine  , de  Erevelier  en  Lorraine  , de  St. -Amour 
: en  Maconnois , de  Marolles  en  Brie  , de  Ponteils  ^ 

ide  Brassac  au  Pays  de  Foix,  d’issus,  de  St.-Jean 

) 
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de  Valeriscle  en  Languedoc  , de  Premille  , de  | 
Mulecy  , de  Chauve  , des  Villes  de  Bourganeuf  f 
et  de  Casteimoron-d’Albret  ; elles  contiennent 
toutes  des  assurances  d’adhésion  aux  Décrets  de 
l’Assemblée,  et  des  protestations  de  maintenir  la' 
Constitution  ; 

De  la  Communauté  de  Sennecy-le-Château  ; 
eUe  supplie  l’Assemblée  de  Lautoriser  à retirer 
d’entre  les  mains  du  Receveur  des  Domaines  et 
Bois  de  Dijon,  la  somme  de  1,200  livres  , prd^ 
venant  des  différentes  délivrances  de  bois  de  cett© 
Communauté  f sur  laquelle  somme  elle  fait  le  don 
patriotique  de  celle  de  2,000  liv. 

^ De  celle  de  Beaumont  en  Valentinoîs;  elle 
annonce  que  l’effet  des  Décrets  de  l’Assemblee 
m été  de  réunir  les  cœurs  de  tous  les  habitans  par 
le  doux  lien  du  patriotisme  , puisque  le  Maire , 
'^ui  est  un  Ministre , et  le  premier  Officier  Muni- 
cipal, le  Curé  du  lieu,  vivent  aussi  fraternelle- 1 
ment  que  s’ils  avoieiit  les  mêmes  opinions  ^ « 

Du  Bourg  de  Tanlignan  en  Dauphiné  y il  fait? 
un  exposé  touchant  des  malheurs  qn’il  éprouvé, ^ 
fait  les  réclamations  le  plus  fortes  contre  le  droit  i 
de  Quarantain,  perçu  par  le  Seigneur , et  implore 
la  protection  de  l’Assemblée  5 

De  la  Communauté  d’Archaingey  en  Saintonge  ; | 
elle  supplie  l’Assemblée  de  ne  pas  se  séparer  ayant  i 


4Woîr  acîieyé  la  Constitution  ^ et  offre  pour  îeâ 
besoins  de  l’Etat  une  somme  de  n,ooo  liy. 

Des  Communautés  composant  le  Canton  de  la 
Roclie  , bas-Limosin  5 elles  annoncent  cpi’elles 
doiyent  le  calme  et  la  tranquillité  dont  elles  com- 
mencent à jouir,  tant  à la  lettre  qui  fut  adressée 
de  la  part  de  l’Assemblée  aux  Municipalités  , qu’à 
la  conduite  noble  et  courageuse  des  Citoyens  de 
la  Ville  de  Tulle  et  à la  Marécliaiissée  5 

Des  Communautés  de  St:-Cyprien  et  de  Vars , 
du  District  de  Briyes  en  Limousin  3 elles  deman- 
dent la  suppression  d’un  droit  odieux  ccnim  sous 
le  nom  de  pressé  5 

Des  Commnnantes  de  St,-Sal  et  de  St.-Salyadoiir 
dans  la  même  Proyince  5 elles  conjurent  l’Assem- 
blée d’enjoindre  an  Préyôt  de  la  Ville  de  Tulle 
d’inforiiier  ayec  diligence  et  ayec  soin  contre  tous 
auteurs  , fauteurs  et  complices  des  attroiipemeiis 
du  bas-Limosin  , détenus  ou  cacliés , pour  leur 
procès  leui  etie  fait  et  parfait  selon  la  rigueur  des 
ordonnances  j - 

De  la  Communauté  de  Vatteyille  | elle  demande 
un  Tribunal  de  District  pour  la  Ville  d’Andelv  * 

De  la  Communauté  de  Cliampaignes  et  Vaux  , 
près  de  Beaumont-sur-Oise  pelle  offre  à la  Pat  le. 
une  somme  de  3oy  livres  j 

Enfin,  de  la  Coinmnnaiité  de  Meziére  , dr 
Dioinct  de  la  Ville  de  Mantes  : elle  fait  k-  dou 
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patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les  | 

ci-devant  Privilégiés.  i 

Adresse,  de  félicitation  et  adhésion  des  nouvelles 
Municipalités  de  Solliers-la-Salle  et  de  Solliers-lès- 
Tours  en  Provence  ; elles  remercient  rAssemblée 
Nationale  de  leur  avoir  procuré  le  bonheur  de 
s’administrer  elles-mêmes  ; elles  jurent  de  verser 
leur  sang  pour  la  defense  de  la  Constitution. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Brienon-l’ Arche- 
vêque , qui  contient  les  mêmes  protestations  ; elle 
supplie  l’Assemblée  Nationale  de  lui  accorder  1® 

Tribunal  de  son  District. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Garde  Nationale  de  la  'Ville  duFumel. 

Adresse  des  Citoyennes  deMeulan,  qui,  appre- 
nant que  l’auguste  qualité  de  mère  ou  d’épouse 
leur  donnoit  le  droit  de  manifester  publiquement 
leurs  sentimens  , ont  prêté  solemnellement  le 
germent  civique. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités , des  Com- 
munautés du  Theil-d’Insning  en  Lorraine  Alle- 
nrande  , de  la  Grave , de  Chaumare , de  St.-Fixte 
en  Forez , de  Souvigné  District  de  Sable  , de 
St.-Omer-Capelle  , de  St. -Martial  de  Colonge  , 
Paulhac  en  Agenois , des  Villes  d’Orchiet  et  de 

Podensac;  ^ 

De  la  Communante  de  Surançon  en  Bearii;  e e 

m plusieurs  observations  sur  les  fonctions  dei 


y 
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\ officiers  Municipaux  qui  peuvent  conserver  le 

I pouyoir  judiciaire  5 

! De  la  Communauté  de  Lucmean  en  Guyenne  5 
;i  elle  lait  Féloge  de  son  Curé , et  supplie  l’Assemblée 
I de  lui  fixer  un  reyenu  proportionné  à son  ancien 
I traitement  ^ elle  annonce  que  les  déclarations 
li  patriotiques  s’élèyent  à la  somme  de  liyres 

ij  19  sols  •j 

I De  la  Communauté  de  Notre-Dame  de  Taxac 
\\  en  Guyenne  ^ quoique  le  général  des  habitans  ne 
t|  jouisse  pas  de  quatre  cents  liyres  de  reyenus , 

||  ils  offrent  en  contribution  patiotique  929  liyres 
Ij  17  sols  5 

||  De  la  Communauté  de  Sa  en  Languedoc j elle 
I fait  le  don  patriotique  d’un  cpntrat  sur  le  Trésor 
I Royal , de  la  somme  de  600  liyres  ^ et  des  interets 

• r / 

i arriérés  ; 

j'  Delà  Communauté  de  Vesillon  près  d’Andely 
i en  Normandie  3 elle  demande  ayec  instance  que 
é cette  Ville  soit  le  siège  du  Tribunal  de  son 
•j  District. 

M Adresse  de  la  Communauté  de  Blauzac  , qui 
I contient  les  mêmes  protestations  d’adhésion  et 
f de  déyouement. 

îi  L’Adresse  de  la  République  des  Grisons  à l’As- 
M semblée  a attiré  toute  son  attention  ; ils  y expri- 
i|  ment  les  sentimens  d’admiration  dont  ils  sont 
b animés  pour  la  Constitution  qu’elle  a donnée  a 
I A 3 

I 


. . ..  ^ 
riiîiiplre  Frsjiçois-^5  ils  pensent  que  tons  les  îiom-  | 

mes  reconnoîtront  la  fin  pour  laquelle  iis  sont 

ries  , dans  quelle  condition  ils  doivent  couvrir 

la  terre  , et  sous  quel  pacte  ils  peuvent  se  réunir 

en  société  ^ qu’ils  y verront  à jamais  que  la  voix 

du  Peuple  est  la  source  des  loix.  Ils  témoignent 

le  désir  que  le  nouveau  mode  d’avancement  qui 

sera  projeté  par  l’Assemblée  Nationale  , soit^  par 

im  Décret  formel , rendu  commun  à leurs  troupes  ^ 

ils  ont  conçu  l’espoir  qu’il  feroit  renaître  les  temps 

célèbres  de  rAriiiée  Françoise  et  ceux  de  leurs 

anciennes  Milices. 

A cette  Adresse  étolt  jointe  la  délibération  des 
cinq  Tribus  de  la  Ville  de  Coire  au  pays  des  Grisons , 
ainsi  cpi’une  autre  j contenant  les  suffrages  de  cette 
Ville  5 et  souscrite  à l’adresse  des  Patriotes. 

cc  Messieurs^  i' 

>5  II  vous  suffit , sans  doute  ^ pour  votre  satis- 
faction de  recevoir  de  toutes  les  parties  du  vaste 
Empire  que  vous  ’ représentez  ^ des  actions  de 
grâce  réitérées  , et  des  adhésions  continuelles  à 
vos  Décrets  y cependant  permettez  qu’à  travers 
tant  de  gloire  , s’élève  jnsqu’à  vous  l’iiomniage 
d’mi  Peuple  simple  ^ mais  ambitieux  de  paroître 
un  des  premiers  dans  l’iieureuse  confraternité 
c|ue  vous  venez  d’établir  entre  toutes  les  Nations 
libres.  Les  hautes  Alpes  que  nous  habitons  aù 
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fond  de  l’ancienne  Rliétie , sont  comme  un  Temple 
^ saint  où  à la  faveur  d’une  démocratie  pure  , se 

I conserTG  , dcpiiis  plusiGurs  siècles  j-Ig  gcrni©  sacr© 

■!  de  la  liberté.  Nous  en  profitions  senk,  et  il  étoit 
I réservé  à la  Nation  la  plus  ingénieuse  de  TUni- 
I vers  de  la  seconder  pour  le  bonlieiir  du  Monde,' 

I C’est  ce  que  vous  venez  de  faire , Messieurs , par 
) I les  droits  que  vous  avez  déclarés , par  les  prin- 
;i  cipes  que  vous  avez  donnés  à votre  Constitution, 
Les  hommes  y ont  reconnu  pour  quelle  fin  ils 
sont  nés,  dans  quelle  condition  ils  doivent  coii- 
vrir  la  terre  , et  sous  quel  pacte  ils  peuvent  se 
il  réunir  en  société. 

j 33  Vos  Décrets  et  vos  expressions  énergiques  sur 
i la  liberté  ont  avivé  ce  semtiment-là  dans  tous  les 
ij  co6urs  qm  le  portoient , et  1 ont  fait  naitie  dans 
li  ceux  où  il  n’étoit  point  encore  entré  5 mais  si  vous 
il  recevez  l’hommage  de  tant  de  biens  que  va  faiie 
■ à riiumanité  la  régénération  de  votre  Empire  ÿ 
! il  faut  que  vous  sachiez  aussi , Messieurs , que  les 
j!  vices  de  votre  ancien  Gouvernement  portoient 
ji  leurs  funestes  influences  jusqu’au  sein  des  Etats 
; que  leur  position  sembloit  en  rendre  indépen- 
; dans.  C’est  ce  qu’a  éprouvé  notre  République  , et 
) c’est  aussi  ce  qui  vous  sera  facile  et  honorable  a 
détruire  5 mais  écoutez  un  mot  sur  sa  Consti- 
I i tution. 

! : 3»  La  République  des  Grisons  est  composée  de 

; A4 

] 

1 

I I 

I 

1 

i 
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vifsgt-sept  Communes  libres  (i  ) , indépendantes 
même  dans  ce  qui  concerne  leur  administration 
et  leur  police  particulière  , et  dont  les  Chefs  et 
les  Juges  sont  élus  par  le  Peuple.  Les  Communes  . 
réunies  plusieurs  ensemble  forment  déplus  grandes 
Communautés  régies  sur  le  même  principe.'  Les 
Représentans  ou  Députés  dès  Communes  se  , réu- 
nissent sous  trois  Divisions  territoriales  . qu’on 
nomme  Ligues  , ét  ensuite  en  une  seule  Assem- 
blée qu’on  nomme  Diète  générale  5 c’est  celle-ci 
qui  exerce  le  droit  de  souveraineté  par  rapport  I 
à la  Confédération  entière.  Qu’il  nous  soit  per- 
mis un  mouvement  d’orgueil , en  comparant  nos 
Administrations  de  Communes  à vos  Municipa-  ’ 
iités,  nos  grandes  Communautés  à vos  Districts, 
nos  trois  Ligues  à vos  Départemens , et  notre 
grande  Diète  à votre  Assemblée  Nationale.  De 
profonds  Législateurs  ont  tracé  votre  Constitution! 
des  hommes  simples  , guidés  seulement  par  le 
besoin  d’échapper  à l’oppression  , dès  l’an  1400  , 
ont  commencé  la  nôtre  , et  leur  rapport  prouve 
assez  combien  vous  avez  connu  la  Nature  et  ses 
droits.  Une  seule  différence  vous  étoit  commandée 
par  l’étendue  de  l’Empire  , et  vous  l’avez  trouvée 
heureusement  établie  dans  l’existence  et  la  suc-  - 


(1)  Ces  Communes  sont  composées  de  plusieurs  Villages  , 
et  il  eu,  est  qui  réunissent  jusqu’à  trois  mille  Votaus, 


/ ' ^ 
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cession  déterminée  d un  Chef  suprême  èt  Inamo» 
▼ible  qui,  lui  même,  a coopéré  avec  magnani- 
mité à votre  sublime  ouvrage.  ÎVIais  de  tant  d abus 
que  vous  avez  détruits  , quelques  traces  pourr oient 
demeurer  dans  notre  Patrie  , et  continuer  d y al- 
térer notre  liberté. 

33  Le  système  des  subsides  secrets  ne  peut  s’allier 
avec  vos  principes  : or , au  nombre  des  dépenses  ex- 
traordinaires que  la  Législation  Françoise  faitdans 
notre  Pays  , il  en  est  (i)  dont  la  nature  et  la  dis- 
tribution corrompent  notre  Gouvernement  sans 
aucune  utilité  pour  la  France  5 et  c’étoit  un  mal 
à vous  dénoncer.  Un  autre  concourt  au  meme 
effet.  L’inclination  du  Peuple  Grison  pour  le  Ser- 
vice Militaire  , son  affection  pour  la  France  , I3 
liberté  illimitée  que  lui  donne  notre  Constitution, 
pour  se  livrer  à ces  deux  peiiclians  , nous  per- 
mettent d’avoir  un  certain  nombre  de  troupes  à 
votre  solde  ^ mais  un  Régiment  entier  , outre  les 
Compagnies  Grisonnes  qui  se  trouvent  dans  les 


(1)  Ces  dépenses  sont  des  pensions  secrètes  dont  la  dis- 
tribution corruptrice  est  confiée  à un  Citoyen  meme  du 
Pays  des  Grisons , qui  a le  titre  de  y 

et  à qui  cette  commission  donne  une  influence  illégitime  dans 
les  affaires  ultérieures.  Cet  étrange  abus  sera  réformé  , et  d’une 
manière  économique  pour  la  France  , si , comme  on  le  desire, 
l’Ambassadeur  du  Roi , résident  à Soleure  , est  seul  accré- 
dité auprès  des  Ligues  Grises. 


( ) 

B-egîmens  Suisses  , slioiiore  de  porter  le  nom  de 
notre  Nation  j et  cependant,  à la  faveur  d un  Rè- 
glement auquel  notre  République  n’a  pris  aucune 
part , le  Chef  y dispose  de  tous  les  emplois,  de 
toutes  les  Qpmpagnies , de  toutes  les  places  d’Of- 
ficiers  Supérieurs.  Si  vous  observez  que  ce  Chef 
sera  toujours  un  de  nos  Concitoyens  , vous  com- 
prendrez quelle  influence  dangereuse  lui  donnent 
de  tels  moyens  dans  nos  affaires  intérieures,  en 
même  temps  qu’ils  établissent  un  Régime  absolu- 
ment destructeur  des  vrais  principes  militaires. 

D5  Nous  espérons  donc,  Messieurs,  que  le  nouveau 
mode  d’avancement  que  vous  projetez  sera  rendu 
commun  à nos  Troupes  par  un  de  vos  Décrets  , et 
qu’il  fera  renaître  ensemble  les  temps  célèbres  de 
l’Armée  Françoise  et  ceux  de  nos  anciennes  Mi- 
lices. Rien  ne  s’y  oppose.  Notre  République  n’a 
aucune  capitulation  avec  la  France } celles  des 
Suisses  sont  au  moment  d’être  renouvellees  , et 
nos  Troupes  n’existent  dans  vos  Armees  qu  en 
vertu  d’une  confiance  réciproque.  ^ 

Tels  sont , après  nos  hommages, les  objets  que 
nous  prions  l’Assemblée  Nationale  de  prendre  en 
considération  , et  de  recommander  au  Pouvoir 
exécutif.  Nous  n’avons  à y ajouter  que  nos  vœux 
sincères  pour  la  prospérité  de  la  Monarchie  Fran- 
çoise , à laquelle  les  principes  qui  la  gouvernent  a 
présent  ne  font  que  nous  attacher  davantage , 
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et  ces  principes  seront  toujours  pins  puissans  sur 
nous  que  tout  l’art  de  la  diplomatie  3 car  un  Peuple 
libre  ne  sauroit  ^espérer  de  Teritables  amis  que  là 
ou  le  pacte  social  pose  sur  cette  base  sacrée  : La 
Toix  du  Peuple  est  la  source  des  Loix. 

Nous  nous  félicitons  de  cette  occasion  de  vous 
assurer  du  profond  respect  avec  lequel  nous  avons 
riionneur  de  nous  souscrire  , 

33  Messieurs, 

33  Vos  très-liiimbles  et  très- 
obéissans  Serviteurs  , 

33  Les  Membres  des  Ligues  Grises , au  nombre  de 
cinquante-trois. 

X 

Et  ensuite  est  écrit  : 

33  Je  , soussigné  , atteste  que  les  signatures  ci- 
devant  copiées  de  quatre  exemplaires  envoyés  dans 
les  trois  Ligues  , et  au  Paysujet  , sont  analogues 
a l’original,  souscrites  des  personnes  énoncées  ^ en 
foi  de  quoi  j’ai  apposé  mon  cacliet.  Signé,  Jean 
Théodore  de  Mysani  , en  qualité  de  Comte  Pa- 
latin , avant  le  droit  d’Aiitorité  Impériale  ainsi 
que  Papal©  , et  de  la  part  des  trois  Ligues  Grises, 
de  créer  des  Notaires  publics  , ainsi  que  de  léga- 
liser 33 . 

Et  au-dessous  est  écrit  : 

cc  Nous  , soussigné  , attestons  qu’on  doit  ajouter 
foi  à la  signature  de  M.  Jean  Théodore  de  My- 
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saiii  , en  qualité  de  Comte  Palatin  | en  foi  de  quoi 

j’ai  appose  nos  armes.  A Coire  ^ ce  i8  Mars  1790* 
Signé  5 Jean  Sphechek  de  Bernec  , Chef  en  charge 
de  la  Ligue  des  Droitures  3®. 

L’Assemblée  Nationale  a applaudi  à cette 
Adresse  , ainsi  qu’aux  délibérations  qui  y étoient 
jointes. 

Deux  Membres  ont.  fait  la  Motion  que  M,  le  Pré- 
sident écrivit  aux  Ligues  G-rises  pour  leur  marquer 
îa  sensibilité  de  l’Assemblée  aux  témoignages  de 
fratenité  qu’elles  viennent  de  manifester  ^ et  pour 
leur  faire  part  qu’il  est  chargé  de'  se  retirer  par- 
devers  le  EloI  pour  prier  Sa  Majesté  de  prendre  en 
considération  les  demandes  énoncées  dans  cette 
Adresse  5 en  conséquence  , rAssemhlée  a rendu 
le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  M.  le 
Président  se  retirera  par-devers  le  Roi,  pour  prier 
Sa  Majesté  de  prendre  en  considération  les  de- 
mandes énoncées  dans  l’Adresse  de  la  Républic|ue 
des  Grisons. 

«c  L’Assemblée  a , en  outre,  autorisé  M.  le  Prési- 
dent à écrire  à la  République  des  Grisons  , pour 
lui  marquer  sa  sensibilité  aux  témoignages  de 
fraternité  qu’ils  ont  manifestés  , et  pour  leur  faire 
part  qu’il  est  chargé  de  se  retirer  par-devers  le 
Roi , pour  prier  Sa  Majesté  de  prendre  leurs  de- 
mandes en  considération. 


( ) 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  de  Montdor  ; 
Député  de  Lyon  , demandoit  un  congé  de  six 
semaines  pour  raison  de  saute.  L Âsseinblee  1 a 

accorde. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour  ; cet  ordre  etoît 
la  discussion  d’un  Décret  propose  au  nom  du 
Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce,  sur  le  pri- 
vilège de  la  Compagnie  des  Indes.  ^ 

Un  Membre  , après  quelques  détails  sur  l’éta- 
blissement de  cette  Compagnie  , sur  son  com- 
merce , sur  la  nature  de  son  privilège , sur  son 
influence  relativement  au  Commerce  national , 
a proposé  un  projet  de  Décret  tendant , 

1*^.  A ce  qu’elle  fût  maintenue  dans  son  privî- 
lége  jusqu’au  terme  de  son  expiration  5 

2,^.  A la  nomination  de  Commissaires  pris 
dans  l’Assemblée  Nationale  pour  surveiller  ses 
opérations  et  faire  le  rapport  de  ses  avantages  ou 
de  ses  inconvéniens , pour  ensuite  prononcer  defi^ 
nitivement  sur  son  sort.  , 

Un  autre  Membre  a proposé , comme  un  point 
important  au  Commerce  de  la  France  , l’adoption 
du  projet  de  Décret  présenté  par  le  Comité  cl’A- 
sriculture  et  de  Commerce. 

O 

Un  autre  a demandé  qu’il  ne  fût  rien  innové  , 
quant  à présent , dans  le  commerce  fait  dans  l’Inde 
par  la  Compagnie  existante  , et  que  le  Comité  fut 


tenu  de  se  procurer  tous  les  renseignemens  néces- 
saires sur  cet  objet,  afin  que  les  questions  relatives 
au  Commerce  de  flnde  puissent  être  soumises , 
soit  à l’Assemblée  Nationale  , soit  à la  Législature 
qui  la  suivra.  ' _ 

Un  autre  a soutenu  que  le  projet  de  Décret, 
tel  qu’il  est  conçu  , importe  essentiellement  au 
Commerce  national , mais  qu’il  est  essentiel  que 
le  Comité  soit  ‘chargé  de  préparer  et  proposer  le 
plus  tôt  possible  un  plan  qui  tende  à faire  révertir 
en  encouragement  pour  les  Manufactures  Natio- 
nales de  toile  de  coton , la  totalité  du  droit  d’Indult, 
qui  sera  désormais  supporté  par  le  Commerce  libre 
-de  rinde,  et  même  des  droits  de  Traite  qui  seront 
perçus  sur  les  niarcliandises  des  Indes. 

Une  partie  de  l’Assemblée  ayant  marqué  le  vœu 
que  la  discussion  fût  fermée  , M.  le  Président  a 
cru  devoir  mettre  cette  demande  en  délibération , 
• et  il  a été  décrété  que  la  discussion  ne  seroit  pas 
fermée. 

Un  Membre  l’a  reprise  ; il  s’est  étendu  sur  l’éta- 
:blissement  , les  progrès  , les  révolutions  de  la 
Compagnie  des  Indes,  les  effets  qu’elle  a produits 
dans  le  Commerce  , ceux  qu’il  prétendoit  que  sa 
^destruction  pourroit  causer. 

Il  a conclu  à l’ajournement  proposé  précédem- 
ment dans  le  cours  de  la  discussion. 
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M.  le  Président  a ensuite  leyé  la  Séance  , et  l^a 
indiquée  au  lendemain  à quatre  heures  du  soir. 

Signé , le  Baron  de  MENOU , Président  5 Gossiît  , 
Mougins  de  Roquefort  , le  Marquis  de  Bonnay  , 
Brevet  de  Beaujoür  , la  Poule  , le  Prince  de 
Broglie  , Secrétaires. 


A Paris  , chez  Eaudouin  , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE',  rue  du 
Foin  Saint- Jacques  , N^  3i  , ^79^ • 
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RASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  3 Avril  iy§o\ 


I iA  Séance  a été  ouverte  à 4 heures  par  la 
lecture  de  plusieurs  Adresses  , ainsi  qu’il  suit  : 

Adresse  de  félicitation  , adhésion , et  dévoue- 
mént  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de  Sette.’ 

Adresse  de  la  Ville  de  Josselin  "^retpsne  ; 
elle  supplie  l’Assemblée  d’établir  un  oiége  Royal 
dans  chaque  District.  Huit  Communautés  circon- 
voisines  demandent  l’établissement  de  ce  Sié^e 
dans  la  Ville  de  Josselin. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Montigny-le-Roi  ^ 
elle  annonce  que  la  contribution  patriotique  de 
tous  les  Citoyens , sans  nulle  exception , pas 
même  des  mendians  , s’élève  à la  somme  de 
3,362  livres  17  sols  6 deniers  j elle  réclame  , à 
l’occasion  de  la  Déclaration  publiée  par  le  Sé-* 
Hiinaire  de  Langi’es,  des  biens  dépendans  du 

A 


( 2 ) 

Prieuré  de  Montigny  , réuni  à leur  maison , dans 
laquelle  on  a passé  sous  silence  le  droit  de  pré- 
férence qu’ont  les  enfans  de  la  Paroisse  d’être 
reçus  et  nourris  gratuitement  audit  Séminaire , 
pour  y faire  leur  Cours  de  Théologie. 

Adresses  des  Jnouyelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  Neuilly-sur-Marne  , de  Baron  , de 
Dracé  en  Beaujolois^  de  Fortans,  de  Bergnicourt , 
de  Semur  en  Brionnois-,  de  Recey-sur-Ourcq  , de 
Cléon  - d’Eudelard  , de  Chaussin  en  Franche- 
Comté  , de  la  Taguière  près  d’Autun , de  Villars- 
d’ Arène  , de  Thezau  près  de  Béziers , de  Villers-le- 
Bois  , de  Chamaret , de  Hadon villes , de  Lisi-sur- 
Ourcq,  de  Saint-Romain-de-Colboc  , de  Saint- 
Thaurin-d’Hectomarre  , de  Vincelles  en  Cham- 
pagne , de  la  Ville  de  Millau. 

De  la  Communauté  d’Aiguesvives  en  Langue- 
doc 3 elle  demande  des  armes  pour  sa  Milice  Na- 
tionale. 

De  la  Communauté  de  Saint-Vincent-d’Antogny- 
le-Tillac  ; elle  demande  d’être  comprise  dans  le 
District  de  Châtelleraut. 

De  la  Communauté  de  Pacv  , District  de  Ton- 
nerre  | elle  demande  la  suppression  d’un  Droit 
Féodal,  connu  sous  le  nom  de  Troupeau  à part. 

De  la  Communauté  de  Clion  près  de  Châtiilon- 
sur-Indre  ^ elle  demande  d’être  un  clief-lieu  de 
Canton. 

Des  Communautés  de  Saint-Christ  et  de  Miseri 
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près  de  Péronne  ; elles  font  le  don 
produit  de  la  contribution  sur  les 


patriotique  du 
ci- devant  Pri- 


• 1 / • r 

V'iiegies. 


Du  Conseil  général  de  la  Commune  du  Hâvre- 
de-Grace  , lequel , en  renouvelant  son  adhésion 
exprimée  dans  son  itérative  Adresse  du  2 Mars  , 
témoigne  à PAssemblée  Nationale  sa  respectueuse 
reconnoissance  de  son  Décret  du  8 Mars  , con- 
cernant les  Colonies. 

Enfin  , de  la  Communauté  de  Paray-le-Fresy 
Département  de  P Allier.  L’Assemblée  Nationale 
a ordonné  Pimpression  de  cette  dernière  ainsi 
qu’il  suit  : 

cc  Nosseigneurs, 


3>  Vous  vous  êtes  trop  montrés  les  pères  du 
Peuple  pour  que  les  Officiers  Municipaux  d’une 
pauvre  Communauté  de  Campagne  puissent  crain- 
dre que  vous  dédaigniez  leurs  hommages.  O ui  , 
Nosseigneurs , c’est  dans  nos  déserts  rendus  stériles 
par  un  Gouvernement  dévastateur  , que  l’on  est 
plus  vivement  touché  de  l’influence  favorable  d’un 
pouvoir  bienfaisant , et  que  l’on  conçoit  de  plus 
douces  espérances  d’un  avenir  rendu  heureux 
par  vos  travaux.  Vous  nous  avez  délivrés  des 
horreurs  de  la  main-morte  et  de  la  gabelle.  Vous 
ouvrez  à la  paisible  industrie  du  Laboureur  tous 
les  moyens  de  prospérer,  et  vous  nous  rendez  les 
droits  de  Citoyens,  et  nommément  celui  de  voter 
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par  nos  Roprésentans  les  contributions  neces^ 
saires  à la  chose  publique  , d’en  surveiller  l’em- 
ploi et  d’en  prévenir  la  déprédation.  Nousil’avons 

que  des  actions  de  grâces  à vous  rendre.  Nous  ne 
nous  vanterons  point  de  dons  fastueux  : c est  aux 
riches  à les  faire , aux  riches  de  la  chute  desquels 
nous  souffrons  dans  ce  moment  ; car  leur  détresse 
passagère  rejaillit  sur  le  pauvre  qu’ils  ne  font  pas 
travailler.  Mais  nous  vous  offrons  l’hommage  des 
-vertus  simples  que  vous  faites  naître  parmi  nos 
Concitoyens,  de  l’amour  du  bien  , du  patriotisme, 
de  l’obéissance  et  de  la  reconnoissance  pour  nos 
bienfaiteurs. 

Mous  avons , Nosseigneurs  , exécuté  avec  scru- 
pule tous  vos  Décrets. 

>>  Nous  payons  nos  impôts  avec  zèle  ; nous 
avons  ménagé  dans  la  répartition  les  ci-devant 
Privilégiés,  afin  de  les  disposer  à goûter  notre 
bonheur.  Nous  vous  supplions,  Nosseigneurs, 
de  ménager  aussi  tous  ceux  dont  1 interet  pai- 
ticiilier  poiirroit  souilrir  du  bie^i  général  , aiin 
que  tous  les  François  vous  bénissent  comme 
nous  , et  que  vous  j oiiissiez  bientôt , dans  le  calme 
et  la  paix  , du  bonheur  d'avoir  rendu  tous  les 

François  heureux  et  vei  cueux. 

« Signé  S.viNT -Aubin,  Curé  de  Paray-le-Frely  au 
Roiisset , Berthier-Emery  , Secrétaire- Commis  ». 

Un  Secrétaire  a fait  ensuite  lecture  du  Procès- 
Yerbal  de  la  Séance  de  la  veille. 
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Un  Député  du  Bugey  a présenté  une  Supplique 
de  la  Municipalité  de  Belley  , par  laquelle  elle 
demande  Fadjudication  des  Biens  Ecclésiastiques 
qui  seront  désignés  pour  etre  vendus  en  Bugey , 
et  un  Mémoire  des  Religieux  de  Saint-Sulpice , 
dans  la  même  Province  , par  lequel  ils  lont  aban- 
don de  leurs  biens  à la  Nation.  L un  et  1 autre 
ont  été  renvoyés  au  Comité  chargé  de  surveiller 
la  vente  des  Biens  Ecclésiastiques  et  Domaniaux. 

MM.  l’Evêque  d’Angoulême  , le  Comte  de  Mire- 
mont  , Chabaut  Curé , le  Président  de  Fr  onde  ville , 
la  Claverie,  Député  d Armagnac,  Desecoutes,  Dé- 
puté de  Meaux,  Naurissart,  Député  de  Limoges, 
et  le  Marquis  de  Mortemart,  ont  demandé  et 
obtenu  des  conges  , les  uns  pour  raison  de 
santé  , les  autres  pour  raison  d affaires. 

Sur  une  Motion  faite  par  un  Membre  de  l’As- 
semblée , elle  a ordonné  qu’il  seroit  fait  une 
liste  de  tous  les  Députés  absens  , de  ceux  qui  de- 
mandent à s’absenter  , Re  ceux  qui  donnent  leur 
démission  , et  de  ceux  qui  rentrent  à l’Assemblée 
après  l’expiration  de  leur  congé. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  le  Garde-des-Sçea.ux,  par  laquelle  il  annonce 
que  M.  d’Augeard,  Président  de  la  Chambre  des 
Vacations  du  Parlement  de  Bordeaux  , s’est 
rendu  à Paris  en  çonséquence  des  ordres  que 
lui  a fait  donner  le  Roi  pour  l’exécution  du  Dé- 
cret de  l’Assemblée  Nationale  , en  date  du  4 
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Mars , et  qti'il  est  prêt  à paroître  devant  TAs- 
seinblee  au  jour  et  à l’heure  qu’elle  voudra  lui 
indiquer. 

L’Assemblée  a décidé  qu’elle  recevroit  le  Pré- 
sident de  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement 
de  Bordeaux  à la  plus  prochaine  Séance  du  soir, 
et  elle  a autorisé  son  Président  à en  donner  avis 

- à M.  le  Garde^des-Sceaux.  . 

«;) 

M.  le  Président  a fait  lire  une  lettre  de  M. 
Monssinat , Député  de  Toulouse  , par  laquelle  ce 
Membre  donne  sa  démission , et  remet  sa  place 
a M.  Hébrard , son  Siipléant^  l’Assemblée  a reçu 
la  ^démission,  et  a renvoyé  le  Suppléant  par  devers 
le  Comité  chargé  de  la  vérilication  des  Pouvoirs. 

L’Assemblée,  après  avoir  entendu  la  vérification 
des  Pouvoirs  de  M.  Cavalhiez,  Député  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  Castres,  l’a  admis 
à prêter  le  Serment  civique. 

On  a repris  la  discussion  de  l’affaire  de  la 
Compagnie  des  Indes. 

Un  Membre  a demandé  et  obtenu  la  parole 
pour  rappeler  à l’Assemblée  que  l’ancienne  Com- 
pagnie des  Indes , supprimée  par  l’Arrêt  du  Conseil 
de  i769,neravoitétéquesurlesdemandes  réitérées 
de  ses  Actionnaires , demandes  qui  expliquent  le 
défaut  de  lettres-patentes  et  d’enregistrement , 
demandes  fondées  sur  les  pertes  énormes  que  la 
Compagnie  des  Indes  avoit  essuyées  pendant  la 
guerre  de  1756.  Il  a conclu  que  la  dissolution  ^ 
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de  cette  Compagnie  n’avoU , ni  été,  ni  pâ  être 
la  suite  d’intrigues  ministérielles. 

Un  autre  Membre  a suivi  la  discussion  du 
Projet  de  Décret  proposé  à l’Assemblée  par  son 
Comité  d’Asriculture  et  de  Commerce,  et  il  a conclu 
• c.  O»  CO  Projet  tl.  adopté . -uf  ••  cW-i-io» 
nui  tend  à conserver  à la  Ville  de  l’Orient  la 
faculté  exclusive  de  recevoir  les  vaisseaux  arrivant 

de  rinde. 

Un  autre  Membre  a proposé  le  Décret  suivant  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
Comité  cl’ Agriculture  et  de  Commerce , et  les  obser- 
vations contradictoires  pour  et  contre  la  révocation 
du  privilège  exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes , 
ajourne  la  décision  de  cette  question  au  fond 
à la  prochaine  Législature  ; et  néanmoins  ayant 
é-rard  aux  réclamations  des  Commerçans  du  Royau- 
me, en  ce  qui  peut  s’unir  aux  intérêts  politiques 
de  la  Nation,  l’Assemblée  Nationale  décrète  pro- 


visoirement: 

» 1°  Que  la  Navigation  dans  la  Mer  rouge  , le 
Golphe  persique  par  Bassora  et  Alep  , et  le  libre 
transport  des  Marchandises  de  l’Inde  par  l’Isthme 
de  Suez,  seront  dès- à-présent  retranchés  du  pri- 
vilège exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes; 

» 2.®  Que  les  Marchandises  introduites  en  France 
par  cette  voie , et  celles  qui  arriveront  à l’Orient 
sur  les  vaisseaux  de  la  Compagnie,  seront  désormais 
soumises  au  droit  d’induit  ; 
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3®  Qué  Fexemptioii  des  -droits  de  trait#' 
pour  la  Coinpagnie  cessera  ^ a compter  du  premiei* 
Blai  procliaiii  5 

4^  Que  le  produit  entier  du  droit  d’induit  sera 
employé  en  primes  d’encouragement  pour  la  fabri- 
cation et  l’exportation  des  toiles  de  coton  peintes 
ou  non  peintes,  proyenant  des  Mannfaçtures  Na- 
tionales ; 

5‘^  Que  le  Roi  sera  supplié  de  faire  solliciter 
par  son  Ambassadeur  à la  Porte  la  protection  du 
Grand-Seigneur  pour  le  Commerce  par  caravannes 
que  voudr oient  entreprendre  les  Négocians  Fran- 
çois par  ristbme  du  Suez  et  la  Mer  rouge.  >> 

Un  autre  Membre  a conclu  à l’abolition  de  tout 
priTÜége  exclusif,  notamment  de  ceux  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  , de  la  Compagnie  du  Sénégal 
et  de  la  Compagnie  du  Bénin;  et,  au  surplus,  il  a 
adopté,  sauf  les  amendemens,  les  conclusions  du 
rapport  du  Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce 
sur  la  Compagnie  des  Indes. 

Un  autre  Membre,  en  concluant  à l’ajournement 
de  la  question  au  fond,  a demandé  que  l’AsseiHr 
blée  Nationale,  avant  de  prononcer  sur  le  sort  de  la 
Compagnie  des  Indes,  ordonnât  à son  Comité  d’A- 
griculture  et  de  Cornmerce  de  lui  présenter  les  me,- 
sures  qu’il  jugera  les  plus  convenables  , soit  pour 
prévenir  la  trop  grande  importation  desmarclianr 
dises  de  l’Inde,  en  fixant  des  droits  d’entrée  dans  une 
proportion  , soit  pour  empêcher  la  sortie  dp 
ponr  pause  du  coiumerce  de  l’Inde  , S0i| 


! 
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jpour  encourager  nos  Manufactures  de  toiles  de  co^ 
ton,  et  qu’elle  ordonnât  au  même  Comité  deprenr 
dre  dans  la  plus  liante  considération  les  intérêts 
actuels  de  notre  commerce  intérieur  et  extérieur. 
Un  autre  Membre,  en  adoptant  les  conclusions 
du  Comité,  a proposé  pour  aînendement  à l’article 
I JV  de  son  Projet  de  Décret,  qrie  le  Comité  d’A- 
griculture  et  de  Commerce  se  réunit  par  ses  Com- 
missaires à celui  d’impositions  pour  concerter  un 
‘ tarif  des  droits  à établir  sur  les  marchandises 
i provenantes  de  l’Inde  , de  la  Chine  , et  des  Isles 
1:  de  France  et  de  Bourbon,  de  manière  à favoriser 
) les  Manufactures  de  France,  ainsi  que  l’exportation 
.1  à l’Etranger  des  marchandises  de  l’Inde.  Il  a de- 
! ] mandé  que  ces  deux  Comités  fissent  part,  le  plus  tô,t 
: i possible  , à l’ Assemblée  Nationale  du  résultat  de 
I leur  travail. 

^ Après  que  ces  différens  Membres  ont  ainsi 
; opiné,  l’Assemblée  a décidé  que  la  discussion 
I étoit  fermée  quant  au  fond  de  la  question. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  lettre  reçue 
à l’instant  par  M.  le  Président,  des  Députés 
extraordinaires  du  Commerce  de  Bordeaux,  par 
laquelle  ils  demandent  à être  entendus  à la  Barre 
i pendant  quelques  minutes,  pour  rendre  compte 
des  dépêches  très- intéressantes  qu’ils  ont  reçues 
de  leurs  Concitoyens.  . 

L’Assemblée  a décidé  que  les  Députés  extrar 
ordinaires  du  Commerce  de  Bordeaux  seroient 
^dmis  à la  Barre,  où  ayant  été  introduits,  l’im 

i \ 
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d’eiîxa  In  mie  Adresse  desNégocians  de  Bordeaux , 
à laquelle  est  joint  un  extrait  du  registre  desf 
Délibérations  de  la  Clianii^re  du  Commerce  de  la 
Province  de  Guieime  , du  2.7  Mars  1790  ; l’Assem-j 
Piee  en  a ordonné  l’impression  @t  rinsertion  dans  ^ 
son  Procès-verbal,  ainsi  qu’il  suit  : 

« Grâces  vous  soient  rendues  , dignes  Représeii- 
tois  du  Peuple  François  3 c’est  à votre  courage  et  à ■ 
vos  lumières  que  nous  sommes  redevables  de  lapins  j 
mémorable  et  de  la  plus  heureuse  révolution.  Vous 
avez  passé  nos  espérances  3 vonsn’avezpas  craint  d’a- 
néantir I édifice  gothique  de  notre  Gouvernement  5 
vous  n’avez  pas  été  effrayés  des  travaux  immenses  i 

r * 

<|u’exige  une  reconstrucdoii  entière.  Aussi  sages  | 
Législateurs  que  profonds  Pliiioscphes,  vous  avez  - 
su  lire  dans  le  cœur  des  François,  et  v discerner  y 
le  germe  de  la  liberté,  n’attendant  qu’une  étincelle  7 
pour  s’enflammer  et  jeter  le  plus  grand  éclatai 
^ ous  n’ayez  pas  été  retenus  par  le  reproche  dé  f 
H ivolité  trop  long  temps  imputée  à notre  Nation 5 | 
vous  ayez  senti  que  si  nous  avons  eu  toujours 
le  bon  esprit  de  cacher  nos  chaînes  sous  des  / 
ileiifs,  c’est  que  le  seul  aspect  d.es  fers  est  insiippor-  f 
rable  aux  descendans  des  Francs.  Commencez  à 
recueillir  les  fruits  de  vos  soins  paternels.  L’esprit  f 
public  vient  de  faire  plus  de  progrès  en  moins  d'uii 
an,  qu’il  n’en  avoit  fait  dans  plusieurs sièclesj  votre 
exemple  a électrisé  toutes  les  âmes.  Le  Commerce, 
jusqu’ici  méconnu  et  humilié  , n’ayant  pas  même  • 
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: dans  notre  Villa  la  permission  de  s’assembler 
librement,  ne  pouvoit  que  garder  nn  silence  passif 5 
mais  à peine  l’avez-vous  délivre  de  ses  entraves, 
i qu’il  relève  son  front  patriotique  et  vole  au  secours 
■ i de  la  Nation.  Profondément  affecté  de  ne  pouvoir 
;j  seul  la  sauver  du  péril  qui  la  menace  , il  s’y 
) dévoue  tout  entier  5 il  ne  redoute  plus , comme 
L sous  le  régime  du  Pouvoir  arbitraire,  d encliainer 
[ son  sort  à celui  de  l’Etat. 

33  Nous  nous  sommes  assemblés  pour  concourir 
i à dissiper  les  terreurs  cliimériques  qui  eoranlent 
i le  Crédit  National  j justement  indignés , sans  être 
effrayés  des  manœuvres  perfides  des  ennemis  de 
Il  la  Révolution,  nous  avons  voté  un  acte  d’aban- 
i don  et  de  dévouement  absolu  a tout  ce  qui 
& émanera  de  votre  Sénat  auguste. 

33  Notre  Assemblée  a pris  unanimement  laDéli- 

! bération  qiienous  avons  l’iionneur  de  vous  envoyer  5 
chacun  s’est  levé  avec  transport  pour  proférer , 
i à l’envi  , le  serment  qui  la  termine,  et  a promis  de 
I la  signer  de  son  nom,  et,  au  besoin , de  la  sceller  de 
son  sang. 

33  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect  , 
33  Nosseigneurs, 

i 

33  Vos  très -humbles  et  très- 
obéissans  Serviteurs  , 

33  Simé , les  Né^ocians  de  Bordeaux , au  nombre. 

I O 3 D ^ 

I d’environ  cinq  cents  33. 
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Ensuite  est  écrit  • 

« Nous  Directeurs  de  la  Chambre  du  Commerce 
de  la  Proyince  de  Guieniie  , en  adhérant  à la  pré-r 
sente  Adresse  du  Commerce  de  Bordeaux  , cer- 
tinons  toutes  les  signatures  dont  elle  est  sous- 
crite. Signé,  Latmlière,  Président^  A.  Gaubert,  et 
Courrejolles , Directeurs  :>3. 

Au-dessous  est  aussi  écrit  : 


« Nous  sousssignés  , Députés  extraordinaires  du 
Commerce  de  Bordeaux , près  l’Assemblée  Natio- 
nale , adhérons  à la  présente  Adresse  en  tout  son 
contenu  , en  la  déposant  sur  le  Bureau  , et  lue  à 
la  Barre.  A Paris  , le  3 Avril 

Du  Registre  des  Délibérations  de  la  Chambre 
du  Commerce  de  la  Proyince  de  Guienne  , a été 
extrait  ce  qui  suit  ; 


Du  2,7  Mars  ij^o. 

€c  Sont  entrés  MM.  Laîuilière  , Marchand  5 Gau- 
bert , Brunaud,  Perrières  et  Courrejolles. 

La  Chambre  extraordinairement  Assemblée,  s’y 
sont  rendus  MM.  les  Négociants  et  Marchands  , 
Cheis  de  Maison,  formant  le  général  du  commerce 
de  Bordeaux,  pour  s’occuper  de  la  détresse  actuelle 


des  finances , et  des  moyens  de  venir  au  secours 
cie  1 Ltat.  Ayant  examiné  et  discuté  plusieurs  Plans, 
et  Projets  , tous  suggérés  par  le  plus  pur  amour 
de  la  Patrie  , ils  ont  reconnu  avec  regret  que  le 
numéraire  actuel  , en  circulation  sur  cette  Place  , 
est  à peine  suffisant  pour  soutenir  son  commérai 


( i3  ) 

jûiiiTiRlicr  J non  dsns  un  ciât  dê  splcnu-Siir  tronô 
qu’on  Ta  tu  avant  l’époque  de  rArrèt  du  oo 
Août  i'^84,  mais  dans  une  médiocrité  le  plus 
souvent  gênée  j 

Qu’il  seroit  donc  impossible  ou  très- dangereux 
d’enlever  à cette  ^dlle  les  espèces  qui  paroissent 
encore  dans  la  circulation  , dont  la  totalité  même 
ne  seroit  qu’un  secours  insensible  pour  les  besoins 
de  'la  Capitale  ; 

35  Que , cependant , lorsque  les  ennemis  de  la 
Con  stitution  , jusqu’à  présent  déconcertés  dans 
leurs  projets  , redoublent  d'activité  pour  enlever 
à l’Assemblée  Nationale  toutes  les  ressources  du 
crédit  et  de  la  confiance  publique , espérant , par 
ce  dernier  eltort , taire  écrouler  l’édifice  des  fi- 
nances , et  voir  d*un  meme  coup  s anéantir  la  Ré- 
volution : c est  le  moment  ou  le  zele  des  vrais  Ci- 

i-' 

tovens  doit  les  rallier  au  tour  de  la  chose  publique; 

* 

c’e^t  le  moment  où  le  silence  des  Xégocians  de 
Bordeaux  ne  paroîtroit  plus  qu’une  indolence 


coupable. 

x>  Esnérant  donc  aii'à  l’exemple  de  la  rvlimici- 

Ju  J-  ^ 

palité  de  Paris  , toutes  celles  du  Rovaume  vont 
s’eruDresser  d’acquérir  des  immeubles  dont  la 

-à. 

:rétée  , et  se  hâter  d’en  mettre  la 


vente 


P-sX 


valeur  représentative  en  circulation  , par  tels 
movens  que  prescrira  l’Assemblée  Nationale  , le 

Commerce  s’abandonne  sans  réserve  à sa  sa^^esse, 
peut  ranimer  le  crédit  pnblio  , et  fr.mcliir  Tinter- 
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ralle  quî  sépare  encore  la  France  de  letat  d’ai- 
sance et  de  prospérité  qui  l’attend. 

En  même  temps  , il  a été  arrêté  qu  une  Dé- 
putation de  jVIiVI.  les  Directeurs  de  la  Cliambre  et 
de  huit  Commissaires  nommés  à cet  effet , ira  ex- 
primer à la  nouvelle  Municipalité  le  vœu  du  Com- 
merce , et  son  désir  de  la  voir  commencer  ses  opé- 
rations par  le  dénombrement  et  la  désia;nation 
de  Biens  qu’exige  l’Assemblée  Nationale  , et  par 
des  offres  d ac(^uisition  de  telle  portion  de  ces 
biens , qui  , mesurée  sm’  notre  position  , satis- 
fasse en  même  temps  aux  besoins  de  l’Etat  et  à 
notre  patriotisme. 

33  Non  contens  d’avoir  prêté  le  serment  civique  et 
d’avoir  adliéré  à toutes  les  Adresses  de  la  Com- 
mune et  de  la  Garde  Nationale  Eordeloise  , ils 
veulent  encore  , ces  Négocians  dont  on  s’est 
quelquefois  permis  de  calomnier  les  intentions  , 
ces  amis  de  la  Constitution,  ennemis  jurés  de 
l’agiotage  immoral  qui  infecte  la  Capitale  , ils 
veulent  manifester  leur  vœu  particulier  dans  la 
circonstance  la  plus  critique  , et  voici  le  serment 
solemnels  par  lequel  ils  se  lient. 

■ 3d  Nous  jurons  sur  l’Autel  de  la  Patrie  , et  par 
cette  liberté  nouvellement  conquise  , mais  qui  ne 
nous  sera  jamais  ravie  , de  concourir  de  toutes 
nos  forces  et  par  tous  nos  moyens  à seconder  les 
Projets  de  Finance  qui  seront  adoptés  par  l’As- 
semblée Nationale  , et  de  nous  somnettre  à tous 
ses  Décrsts  sanctionnés  par  le  P.oi. 


( 

Arrêté  que  les  Iluit  Commissaires  îionimés  pour 
la  Députation  à la  ?>Iunicip alité  , rédigeront  una 
Adresse  à l’Assemblée  Nationale  , qui , sii^née  de 
tous  , confirmera  ce  serment  de  fidélité  et  d’obéis- 
sance^ et  que  MdJ.  de  la  Cliambre  de  Commerce 
sont  priés  d’adresser  l’^me  et  l’antre  à toutes  les 
Villes  de  Commerce  du  Royaume.  Cet  exemple 
que  nous  sommes  jaloux  de  donner  les  premiers, 
trouvera  chez  elles  le  même  patriotisme  qui  nous 
anime.  Puisse-t-il  fortifier  le  courage  et  les  espé- 
rances de  l’Assemblée  Nationale  ! Puisse’ t- il  dis- 
siper toute  méfiance  et  toute  inquiétude  sur  la 
sort  de  la  cliose  publique  ; et  rapprocliant  l’épo- 
que fortunée  des  plus  beaux  jours  de  la.  IsaÛGii  , 
combler  le  bonlieiir  du  dlonarque  cliéri , Restau- 
rateur de  la  Liberté  Françoise  ! Ainsi  sisiiés  - 
Latnilière,  B.  Z\Iarcliand , F.  Gombert  , Brmiaud 
l’aîné,  Feriière  et  Courrejolles. 

55  Déli’sné  par  moi , Secrétaire  de  ladite  Cliambre* 
Simié  jMaigué  55. 

D 

M.  le  Président  a répondu  : 

cc  C’est  avec  la  plus  grande  satisfaction  qna 
l’Assemblée  Nationale  reçoit  les  nouveaux  té- 
moi£;na2:es  du  patriotisme  et  du  dévouemeni  des 
’Habitans  et  Commercans  de  la  Ville  de  Bordeaux; 
elle  reclierchera  touiours  avec  la  nlus  mande  ac- 

j i O 

tivité  les  moyens  de  rendre  au  commerce  de 

0 

France  son  ancienne  splendeur  , parce  qu’elle 
iait  que  le  commerce  est  une  des  principaks 


muses  cle  îa  prospérité  des  Empires.  L’Àssembleé 
'Nationale  tous  permet  d’assister  à sa  Séance  ^5. 

On  est  revenu  immédiatement  après  à l’ordre 
du  jour.  , 

On  a demandé  la  priorité  pour  une  des  Mo- 
tions qui  tendoient  à faire  ajourner  la  question. 
Sur  cette  proposition  , la  question  préalable  â 
été  demandée  et  mise  aux  voix.  Après  d^trx  épreu- 
ves eonsécutives  qui  oiit  paru  douteuses , l’appel 
nominal  a été  ordonné  ^ et  il  a été  dénidé  qu’il 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

M.  le  Président  a pris  ensuite  les  voix  sur  lé 
principe  de  la  liberté  du  commerce  des  Indes  ^ 
et  l’Assemblée  Nationale  a décrété  « Que  le  corU- 
2?  merce  de  l’Inde,  au-delà  du  Cap  de  Boiine-Espé- 

rance  , est  libre  pour  tous  les  François.  » 

La  Séance  a été  levée  à onze  lieures  du  soir, 
et  ajournée  à Lundi  5 Avril  à onze  lieures  du 
matin. 

Signé , le  Baron  DE  MENOU , Président  ^ le 
Marquis  DE  Bonxay  , Gossin  , Moügins  de  Ro- 
quefort , LA  Poule  , Brevet  de  Beaujoür  , le 
Prince  de  Broglie  , Secrétaires. 


A Paris,  cliez  Baudouin  , Imprimeur  de 


X ASSEMBLEE  NATIONALE,  rue  du 
- Foin  Stiint-Jacqiies , N".  3i. 


N®,  ijo. 

i 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

, t 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


JDzi  Lundi  ^ Avril  ^75o. 

XjA  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Séance  du  Samedi  au  soir  , trois 
d’ Avril. 

Ensuite  un  des  Secrétaires  a donné  lecture  da 
plusieurs  Adresses  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  Municipalité  de  S.  Quentin,  qui  , 
pénétrée  de  l’étendue  de  ses  nouvelles  fonctions  , 
et  d’après  le  serment  solemnel  par  elle  prêté  , a 
arrêté  de  soutenir  de  tout  son  pouvoir  les  Décrets 
rendus  par  l’Assemblée  Nationale  ^ acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  Roi. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Saint- 
Yrier  en  Limosin  , qui  , en  offrant  à l’Assemblée 
Nationale  l’hommage  de  sa  vénération  et  de  sa 
reconnoissance  , avec  le  sacrilice  de  la  vie  des 
Membres  qui  la  composent  , pour  l’intérêt^de  la 
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Nation  et  la  gloire  du  Monarque  , 
tablisseinent  d’une  Cour  souveraine 


sollicite  ré- 
dans' la  Ville 


de  Limoges. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  Notables 
de  la  Ville  de  Metz  , qui  , en  assurant  l’Assemblée 
Nationale  de  leur  dévouement  respectueux,  et  de 
leur  attachement  inviolable  aux  principes  de  la 
Constitution  , protestent  de  concourir  de  tout  leur 
pouvoir  à l’exécution  des  Lois  constitutionnelles 
du  Eoyaume  , et  à toutes  les  opérations  propres  à 
accélérer  la  prospérité  publique  , si  ardemment 
desirée  par  le  meilleur  des  Rois  , et  si  courageu- 
sement entreprise  par  les  Représentans  de  la  iNa- 


Un  Secrétaire  a rendu  compte  à l’Assemblée 
de  l’offre  d’un  don  patriotique  de  laooo  1.  laite  par 

M.  l’Abbé  de  Narbonne. 

L’Assemblée,  après  avoir  applaudi  au  patrio- 
tisme qui  a dicté  cette  offre  , a décidé  qu’elle  seroit 
communiquée  aux  Commissaires  charges  de  sur- 
veiller la  rentrée  des  dons  patriotiques , afin  a in- 
diquer les  moyens  d’offectuer  la  remise  de  la 
somme  offerte  par  M.  l’Abbé  de  Narbonne  , la 
réserve  de  3ooo  iiv.  en  fiiveur  des  pauvres  , tant 
de  Toulouse  que  des  Paroisses  dependames  de 
l’Abbaye  de  S.  Cernia  , et  la  décharge  que  le  do- 

iiateur  est 'en  uroit  ci.  C-vigei . ^ 

Un  Membre  a ensuite  expliqué  a 1 Assemblée 

une  circonstance  pardculière  au  Bailliage  de  \u- 
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lers-Coterets  , et  a demandé  que  M.  le  Marcpis  de 
Mazanconrt,  qui  avoit  été  nommé  Suppléant  de 
M.  le  Comte  de  Barbancon,  pût  être  admis  pour 
le  remplacer  au  moment  où  la  santé  de  ce  dernier 
Tobligeroit  de  quitter  ses  fonctions. 

L’Assemblée  a décidé  que  M.  de  Mazanconrt 
seroit  admis  dans  le  cas  ou  M.  de.  Baioançon 
donneroit  sa  démission , et  après  que  ses  pouvoirs 
aur oient  été  vérifiés. 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  à l’As- 
semblée d’une  lettre  de  M.  le  Premier  Ministre 
des  Finances , relative  à un  Décret  du  2.6  Mars , 
sur  le  paiement  provisoire  des  petites  pensions 
accordées  précédemment  sur  la  Loterie  B-O’^aie, 
auquel  Décret  Sa  Majesté  n’a  pas  cru  devoir  donner 
sa  sanction  * cette  lettre  , qui  contient  le  détail  des 
motifs  de  ce  refus  , et  l’expression  d’un  désir 
bienfaisant  du  Roi , a été  renvoyée  au  Comité 
des  Pensions  avec  ordre  d’en  rendre  compte  dams 
la  Séance  du  lendemain. 


Un  des  Secrétaires  a lu  ensmte  une  lettre 
de  M.  le  Comte  de  la  Luzerne  , par  laquelle  ce 
Ministre  réclame  la  prompte  expédition  des  Décrets 
et  de  l’Instruction  de  l’Assemblée  Nationale  , 
relativement  aux  Colonies , représente  que  l’envoi 
en  est  extrêmement  pressé  , que  le  moindre  retard 
pourroit  avoir  des  conséquences  fâcheuses  5 rend 
compte  qu’ils  y a à Brest  deux  bâtimens  prêts  , 
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üepLils  trois  semaines  , à porter  ces  Décrets  à 
leur  destinalion. 

L’Assemblée  , après  avoir  entendu  plusieurs 
Blembres  sur  cet  objet  , et  particulièrement  le 
Rapporteur  du  Comité  des  Colonies,  sur  les  causes 
du  retard  Cju’avoit  pu  éprouver  cette  expédition, 
a ordonné  qu’elle  seroit  faite  le  plus  promptement 
possible , et  cpie  M.  le  Président  se  retireroit  par 
devers  le  Roi  pour  présenter  l’Instruction  à sa 
sanction. 

Un  I\Iembre  a observé  que  les  Décrets  des  20 
et  29  Mars  , relatifs  aux  fonctions  des  Com- 
missaires du  Roi  cbariîés  de  1 établissement  des 

O 

Assemblées  Administratives  , n’ét oient  pas  encore 
sanctionnés , et  a demande  que  les  Commissaires 
de  1 Assemblée  , chargés  de  surveiller  cette  expé- 
dition , fussent  tenus  de  la  presser  vis-à-vis  de 
M.  le  Garde-des-Sceaux  5 cette  proposition  a été 
acceptée. 

Un  Secrétaire  a annoncé  que  les  pouvoirs  de 
M.  Hebrard  , Suppléant  de  la  Sénéchaussée  de 
Toulouse,  étoieiit  vérifiés,  et  qu’il  demandoit  à être 
admis  à la  place  de  M.  Moussinat. 

L’Assemblée  a ordonné  radinission  de  M. 
îiebrard. 

M.  le  Président  a ensuite  fait  donner  lecture 
de  différentes  lettres  de  IviM.  Massien , Curé  de 
Serge,  Député  de  Senlis,  Goiige-Cartou,  Député  de 
Qucrci , et  Pelissier,  Député  de  la  Sénéchaussée 


(5  ) _ 

d'Arles,  qui  demandent  la  perBilssion  de  s’absenter 
pendant  quekjues  semaines  pour  raison  de  santé 
et  d'afFaires. 

L'Assemblée  leur  accordée  cette  permission. 

Plusieurs  Membres  ayant  demandé  de  passer 
à l’ordre  du  jour  , M.  le  Président  a observé 
que  dans  la  Séance  du  Samedi  3,  l’Assemblée 
n’avoit  décrété  que  le  principe  relatif  à la  liberté 
du  Commerce  de  l’Inde  , et  qu’il  restoit  à décider 
plusieurs  des  articles  contenus  dans  le  projet  de 
Décret  soumis  à l’Asemblée  par  le  Comité  d’Agri- 
culture  et  de  Commerce  ; il  a proposé  de  passer 
à l’examen  de  ces  articles. 

Sur  cette  proposition  , plusieurs  Membres  ont 
successivement  demandé  que  ces  difiérens  articles 
fussent  de  nouveau  soumis  à l’examen  des  Comités 
d’Agriculture  , de  Commerce  et  d’imposition  , 
pour  en  faire  le  rapport  après  la  décision  de 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  Traite. 

Sur  quoi  un  Membre  a observé  que  la  décision 
de  tous  les  objets  relatifs  aux  droits  de  Traite 
exigeoit  un  temps  trop  long , et  a demandé  que 
le  renvoi  des  articles  proposés  fut  fait  aux  Comités 
d’Agriculture  , de  Commerce  et  d’imposition  , 
pour  en  faire  leur  rapport  à un  jour  fixe  et 
prochain  , indépendamment  de  ce  qui  concernoit 
les  traites.  Cette  proposition  a paru  accueillie  par 
l’Assemblée  , et  M.  le  Président  l’ayant  mise  aux 
voix,  il  a été  décrété: 
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cc  Que  les  articles  qui  faisoient  partie  du  Décret 
proposé  par  le  Comité  d^Agriculture  et  de  Com- 
merce , seroient  envoyés  à l’examen  d©  ce  Comité , 
et  à celui  du  Comité  des  Impositions  , et  que  le 
rapport  en  seroit  fait  à l’Assemblée  dans  la  Seance 


du  Vendredi  i6  de  ce  mois. 

M.  le  Président  a rappelé  que  l’ordre  du  jour 
étoit  la  discussion  sur  la  nouvelle  organisation 
du  Pouvoir  judiciaire  , et  a posé  la  question 
de  Texamen  de  laquelle  on  devoit  s’occuper , de 
de  la  manière  suivante  : 

Admettra  - 1 - on  des  Jurés  en  matière  civile 
comme  en  matière  criminelle  ? 

La  discussion  a commencé  sur  cet  objet  5 plu^ 
sieurs  Wlembres  ont  parlé  successivement. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures  , 
et  l’a  continuée  au  lendemain  à onze  heures  du 


matin . 


Signé,  le  Baron  ■ de  MENOU,  Président;  le 
Prince  de  Broglie,  le  Marquis  de  Boxnay,  Gossik, 
Mougins  de  Roquefort  , la  Poule,'  Brevet  de 
Beaujour  , Secrétaires. 


qpiajaWBg 


*iaaB8CT6SBSi8a 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du  Foin 
St.- Jacques,  N^.  3i. 
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Du  Mardi  6*-  A vril  lyÿo. 


T lA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  que 
Fun  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  de  plusieurs 
Adresses  , dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  des  Religieux  de  la  charité  des  Pro- 
vinces d’Auvergne  et  du  Bourbonnois , qui  adhè- 
rent avec  la  plus  respectueuse  reconnoissance  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , et  particuliè- 
rement à celui  qui  les  rend  à la  Société,  ce  Mais  , 
disent-ils,  quelque  soit.  Nosseigneurs,  le  sort 
que  vos  Décrets  nous  destinent , nous  ne  pou» 
vons  méconnoître  nos  devoirs  * et  nos  engage- 
mens  envers  la  Société  ; nous  ne  cesserons , 
même  après  la  dissolution  de  notre  état  , si  le 
nouvel  ordre  de  choses  l’exige  , de  donner  aux 
malheureux  confiés  à nos  soins  ^ tous  les  secours 
que  commande  impérieusement  rhumanité.^î 
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Adresse  de  la  Communauté  d’Hendicourt  ; ellej 
offre,  pour  sa  contribution  patriotique  , la  somme  ; 
de  2,44^  liv.  i3  s.  j 

Adresse  de  la  Chartreuse  du  Val  Sainte-Marie, 
de  Bouvante  en  Dauphiné  ; elle  fait  le  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  5,ooo  liv.  et  de  vingt- 
huit  marcs  d’argenterie  ; elle  se  plaint  que  les  i 
Communautés  voisines  ont  usurpé  ses  bois , et  j 
réclame  la  protection  de  l’Assemblée.  j 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com-  i 
munautés  de  la  Baffe  en  Lorraine  , de  Mont-  ^ 
martre  , de  Serres  en  haut  Dauphiné,  d’Etalle 
d’Etables  , de  Capelles  , de  Bomont , d’Annonai 
en  Maine,  de  S aint- Julien , de  Venssal , de  Che-  j 
nonceaux,  de  Musinan  enBugey,  d’AlJevard  enjj 
Dauphiné } des  Villes  de  Louviers  et  de  Rimonî  j 
en  Languedoc. 

De  la  Communauté  de  Corent  en  Auvergne  ; h 
elle  demande,  ainsi  que  plusieurs  Communautés 
voisines,  l’érection  de  son  annexe,  enCure.  | 
De  la  Communauté  de  Sablonnière  en  Brie  ;i 
indépendamment  du  produit  des  impositions  sur 
les  ci-devant  Privilégiés , elle  offre , pour  sa  con-l 
tribution  patriotique,  la  somme  de  1,909  liv.  Elle! 
annonce  que  les  pauvres,  et  même  les  mendians,j 
ont  fait  un  généreux  effort  , et  aur oient  rougi[ 
de  n’être  point  inscrits  sur  la  liste  des  Gontri-| 
buables.  i 

Des  Communautés  de  Perignat  en  Auvergne , j 

^ ! 


i 
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et  de  Mazé  en  Anjou  ; elles  font  le  don  patriol 
tique  du  moins  imposé  au  profit  des  anciens  tail- 
lables.  La  Communauté  de  Mazé  offre , en  outre', 
pour  sa  contribution  patriotique  , la  somme  de 

3,364  liv.  4 s* 

Des  Communautés  de  Cuzom , Bonnegiiil-les- 
Treilles  , Sauveterres  , Bianquefort  et  Saint-Fron 
en  Af^enois  : elles  sollicitent  leur  réunion  pour  la 
formation  d'un  Canton. 

De  la  Communauté  de  Sainte-Mague  , Depar- 
tement de  Bordeaux  ; elle  demande  la  suppres- 
sion du  régime  odieux  de  la  taille  person- 
nelle. 

Procès  - verbal  de  la  prestation  de  serment  ci- 
vique des  Habitans  de  la  \ ille  de  \ erdun-sur- 
Saone  , et  du  Bourg  de  Guignes  en  Brie. 

Adresse  de  la  Communauté  de  \ illevieille  en 
Languedoc  3 elle  offre  , pour  sa  conti'ibution  pa- 
triotique, la  somme  de  460  üv. 

Adresse  du  Bataillon  des  Chasseurs  Royaux  du 
Dauphiné  , en  garnison  à Romans  , qui , sur  l’in- 
vitation des  Gardes  Nationales  de  la  Mlle  d’Au- 
xonne,  d’adliérer  à leur  fédération,  ont  délibéré 
. qu’ils  s’unissoient  avec  transport  à l’Adi’esse  des 
Gardes  Nationales  de  la  fédération  de  la  ^ ille  de 
B-omans. 

«L’Assemblée  Nationale,  disent-ils  , verra  avec 
>5  joie  que  par  toute  la  France  la  Milice  soldée 
>>  et  la  Milice  Nationale  font  le  même  voeu  pour 

A a 


35  le  rëta'Llissement  de  Tordre , et  Texëciitlon  de 
>>  ses  Décrets  , et  que  , pour  l’une  comme  pom 
35  l’autre  , Tamour  de  la  liberté  est  inséparable 
33  de  Tamour  de  leur  Roi.  35 

Adresse  des  Citoyens  actifs,  Taneurs  et  Mégis- 
siers  de  la  Ville  de  Romans. 

Ils  offrent  à l’Assemblée  Nationale  le  tribut  de 

( 

leur  vive  reconnoissance  en  faveur  du  Décret 
qui  abolit  l’impôt  sur  les  cuirs  , et  la  supplient 
de  recevoir  l’assurance  de  leur  inviolable  fidé- 
lité envers  la  Nation  , la  Loi  et  le  Roi,  de  leur 
soumission  aux.  payemens  des  impôts  qui  ont  été 
établis,  et  du  Sacrifice  oju’ils  offrent  à la  Patrie^ 
de  leurs  vies,  de  leurs  fortunes,  pour  le  main- 
tien des  Décrets  de  T Assemblée  Nationale. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Die  en  Dauphiné , qui  ^ après  avoir  présenté 
à l’Assemblée  l’assurance  de  leur  soumission 
respectueuse  pour  tous  ses  Décrets,  s’engagent 
à donner  à leurs  Concitoyens  l’exemple  de  la  fi- 
délité la  plus  inviolable  au  meilleur  et  au  plus 
cher  des  Rois,  au  respect  le  plus  sincère  pour 
les  Lois,  et  promettent,  au  nom  du  patriotisme 
qui  distingue  les  liabitans  de  leur  Province  , le 
payement  le  plus  exact  des  impôts. 

Adresse  de  la  Commune  de  Clianteloup , qui, 
soumise  avec  respect  à la  Constitution  décrétée 
par  TAsseiiiblée  Nationale  , et  acceptée  par  1g 
meilleur  des  Rois,  et  pénétrée  de  reconnoissance 
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pour  tâ-Ht  (le  geuGreux  tr3.T3.ux  si  courügGUSGmcut 
'iGutrcpris  ^ Gt  si  constojnniGnt  soutenus  pour  I0 
bonheur  des  François  , offre  à la  Patrie  une  con- 
tribution patriotic[ue  , payable  en  trois  payemens, 
aux  termes  fixés  par  le  Décret.  Cette  Commune 
observe  qu’aucun  de  ses  Habitans  ne  possède 
400  liv.  de  reyeiiu , et  que  la  grêle  et  l’épizootie , 
qui  désolent  leur  contrée  , sont  les  inailieureuses 
excuses  qu’ils  emploient  pour  justifier  la  modicité 

de  leur  offre. 

Adresse  de  M.  Dulaure  , qui  fait  hommage  à 
l’Assemblée  des  quatre  premiers  volumes  d’une 
description  de  la  France  , et  se  félicite  d’avoir  à 
présenter,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  le  ta- 
bleau de  la  France  régénérée  par  ses  Keprésen- 


tans  , à celui  de  la  France  malheureuse  et  avilie 
par  le  Despotisme. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  le  Garde 
des-Sceaux  venoit  de  lui  adresser  la  note  des 
Décrets  auxquels  le  Pi.oi,avoit  donné  sa  saiiclioii. 

Il  a été  fait  lecture  de  la  note. 

Elle  conterioit  que  le  Roi  a donné  sa  sanction  : 

i^.^Au  Décret  de  l’Assemblée  NaLioiiale  , du 
2.5  du  mois  dernier , portant  que  les  Commaii- 
dans , Lieutenans-de-Roi , Majors,  Aide-Majors, 
et  Sous- Aide-Maj ors  des  places  de  guerre  , en 
activité,  continueront  d’être  payes  de  leurx  ap- 
pointemens. 

2^.  Au  Décret  du  .27  , qui  autorise  la  Muni- 
aSi.  , A3 


clpalitë  de  Besançon  à faire  un  emprunt  de 
1^0,000  liv.,  sans  intérêts.  ^ 

3^.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  éta- 
blissement d’une  noiTvelIe  Commission  du  Béarn, 
composée  de  dix-liuit  Députés,  à l’effet  de  pro- 
céder à l’assiette  des  impositions  pour  l’annéa 

1 TOO. 

/ y 

Au  Décret  dudit  jour,  portant  établissement 
d’une  pareille  Commission  pour  le  Pays  de  Soûle. 

5®.  Au  Décret  dudit  jour,  concernant  la  eon- 
tr  1 b U t i O îi  pat  l’i  o t iq  u e . 

6^.  Au  Décret  dudit  jour,  qui  autorislî  les  Offi- 
ciers Municipaux  de  Valericiemies  à faire  un  em- 
prunt de  12,0^000  liv. 

7^.  Au  Décret  dudit  jour,  qui  autorise  la  Mu- 
nicipalité de  Martel  à faire  un  rôle  de  contribu- 
tion pour  secourir  les  pauvres. 

8o.  Au  Décret  dudit  jour,  qui  déclare  que  la 
connoissance  du  délit,  dont  est  prévenu  le  sieur 
Dambert,  appartient  à la  Sénéchaussée  de  Mar- 
seille. 

9®.  Au  Décret  dudit  jour,  pour  le  rétablisse- 
ment des  droits  de  traite  dans  la  Ville  et  le  Port 
de  l’Orient. 

lo"'*.  Au  Décret  du  2.8  sur  la  formation  de  la 
nouvelD  Municipalité  de  Yercel  en  Franche- 
Comté. 

11^.  Au  Décret  du  29  , concernant  les  pouvoirs 
des  Commissaires  du  Roi , chargés  de  surveiller 


et  de  dirlaeV  la  formation  des  Administrations  da 

O 

Departement  et  de  District. 

12°.  Au  Decret  du  3o  , portant  que  les  Collec- 
teurs recevront  pour  comptant  les  quittances  du 
dtOn  gratuit , en  déduction  de  1 imposition  des 
Ecclésiastiques  pour  les  six:  derniers  mois  de 
l’année  1789. 

13^^.  Au  Décret  du  meme  jour  , portant  que  les 
accusés  condamnés  par  jugeincns  prevotaux  a 
quelques  peines  ^ autre  toutefois  que  des  peines 
afflictives,  seront  provisoirement  élargis. 

M.  le  Garde-des-Sceaux  transmet  à M.  le  Prési- 
dent trois  expéditions  en  parchemin , pour  etre  dé- 
posées dans  les  Archives  del  Assemblée iS^ationaie. 

D’une  proclamation  sur  le  Décret  concer- 
nant les  Magistrats  qui  composoient  la  dernière 
Chambre  des  ^ acations  du  Parlement  de  Pennes. 


2°.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  22  du 
mois  dernier  , concernant  l’emploi  des  dons  pa- 
triotiques. 

3°.  Enfin,  de  Lettres-patentes  sniMe  Décret  du 
même  jour,  relatives  au  service  public  de  i an- 
née 1790* 

Si  Plié  i PArgh.  ns  Bordeaux, 


Taris , ce  5 Avril 

Un  Membre  a fait  la  Motion  que  le  Comité 
des  Finances  présentât  incessamment  le  projet  de 
son  travail  sur  le  privilège  exclusif  du  tabac. 


( § ) 

Uii  autre  a demandé  que  les  Membres  du  Co- 
mité d’ Agriculture  et  de  Commerce  lussent  ad- 
joints à ce  travail. 

^ / . 1 , 

Il  a été  demandé,  sur  cette  Motion  , qu®  1 on 

passât  à Tordre  du  jour  , et  T Assemblée  Nationale 
Ta  ainsi  ordonné. 

L’ordre  du  jour  amenoît  à la  discussion  de 
l’organisation  du  pouvoir  judiciaire  , et  à Texa- 
men  des  premières  questions  dont  la  sérié  a ete 
fixée,  consistant  à savoir  si  Ton  établiroit  la  pro- 
cédure par  Jurés,  et  si  cet  établissement  auroit 
lieu  en  matière  criminelle  en  matière  civile. 

Plusieurs  Membres  ont  successivement  de- 
mandé la  parole , et  soutenu , les  uns  que  Téta- 
blisseinerit  de  la  procédure  par  Jurés  aevoit  avoir 
lieu,  tant  en  matière  criminelle  qu’en  matière 
civile 3 les  autres,  qu’il  devoit  être  seulement  fixé 
aux  madères  criminelles  , et  ne  pas  avoir  lieu 
en  matière  civile.  L’un  d’eux,  en  s’élevant  contre 
Tadmissîon  des  Jurés  au  civil  , a pensé  qu’elle 
ne  devoit  pas  même  être  a.dmise  dans  toute  sorte 
d’accusation  au  criminel  , et  il  a proposé  que 
TAsseiîiblée  Nadonale  décrétât  i 

î^.  Que  la  procédure  par  Jurés  aura  lieu  en 
matière  criminelle  dans  toutes  les  accusations 
où  il  peut  éclieoir  peine  afflictive  ou  infa- 
mante . 

2.^.  Que  les  Jurés  seront  institués  suivant  la 
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forme  qui  sera  déterminée  .par  l’Assemblée  Natio- 
nale. 

3?.  Que  la  procédure  par  Jurés  eu  matière  cî^- 
vile  ne  sera  point  admise. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a ré- 
sumé les  différens  principes  qui  avoient  été  expo- 
sés ; il  a présenté  des  idées  d’après  lesquelles  il  a 
prouvé  la  nécessité  de  1 etablissement  des  Jures 
en  matière  criminelle , et  démontré  qu’elle  n’etoit 
pas  si  impérieuse  en  matière  civile  : il  a propose 
un  nouveau  plan  d’organisation  en  remplacement 
des  deux  premiers  titres  du  Comité.  L Assemblée 
Nationale  a ordonné  l’impression  de  ce  nouveau 
plan. 

En  adoptant  "les  maximes  retracées  par  cet 
Opinant,  un  Membre  a demandé  que  l’Assemblée 
les  consacrât  comme  point  constitutionnels , sau? 
de  retarder,  ensui[e  dans  certaines  parties  de  l’or- 
ganisation judiciaire,  l’établissement  des  Juré^; 
et  il  a proposé  qu’elle  décrétât  que  l’institution 
des  Jurés,  pour  juger  les,  questions  de  fait,  tant 
au  civil  qu’au  criminel  , est  une  partie  de  la 
Constitution  Françoise  , se  réservant  de  statuer 
sur  le  mode  et  le  moment  de  leur  établissement 
dans  les  différentes  parties  de  l’Administration 
de  la  justice. 

M.  le  Président  a ordonné  la  lecture  dune 
lettie  qui  venolt  de  lui  être  adressée  par  M.  le 
Comte  de  la  Luzerne,  dans  laquelle  ce  Ministre 


s 
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expose  que  le  Roi  Ravoit  charge  de  présenter,  j 
relativement  aux  Troupes  de  la  Marine,  quelques  | 
observations  dignes  de  rattention  de  l’Assemblée 
Nationale,  et  qui  ont  pour  objet  l’augmentation 
de  la  solde  des  Soldats  ordonnée  par  son  Décret 
du  28  Février  dernier  , sanctionné  par  Sa  Ma- 
jesté. 

Comme  ces  observations  contiennent  différens 
détails,  l’Assemblée' Nationale  a renvoyé  la  lettre 
au  Comité  de  la  Marine  pour  les  prendre  en  con- 
sidération , et  lui  en  rendre  compte.^ 

L’nn  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture 
d\me  lettré  que  M.  le  Garde-des-Sceaux  écrivoit 
à M.  le  P résident,  dans  laquelle  il  annonçoit  que 
le  Aiiiîîstre  Plénipotentiaire  du  Duc  de  Wirtém-  ; 
berg  yen  oit  d’adresser  à M.  le  Comte  de  Mont-  j 
morin  un  Mémoire  relatif  à des  droits  attachés  ^ 
à laTerre  de  Franqiiemont,  située  en  Lorraine,  et 
qu’il  lui  en  transmettoit  la  copie  pour  qu’il  voulût 
bien  en  donner  connoissance  à l’Assemblée  Na- 
tionale. ' 

Il  a été  fait  également  lecture  d’une  seconde  j 
lettre  de  M.  le  Garde-des-Sceaux,  à laquelle  étoit  \ 
joint  l’exemplaire  d’iin  Mémoire  imprimé  que 
M.  le  Baron  de  Duminique  , Ministre  d’État  de 
l’Electeur  de  Trêves  , avoit  adressé  à M.  le 
Comte  de  Montrnorin  , sur  la  conservation  des 
droits  attachés  à ses  possessions  en  Lorraine. 


L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  ces  deux 
Mémoires  au  Comité  de  Féodali:8. 

L’on  a annoncé  la  mort  de  rvl.  l'ancien  Lve- 
que  de  Senez  , l’un  des  Députes  a l’A^semu^ee 
Nationale. 

Ses  exécuteurs  testamentaires  ont  écrit  à M.  le 
Président  pour  lui  en  faire  part , de  même  cpie 
de  riieure  du  convoi  , qui  auroit  lieu  ivlercredi 
sept  du  présent  mois,  enti'e  neuf  et  dix  lieures 
du  matin,  à Sainte-Marine , Paroisse  de  l’Arche- 
yêclié. 

M.  le  Président  a invité  les  Membres  de  l’As- 
semblée à Y assister. 

L’on  a lu  une  Note  de  M.  le  Garde-des-Sceanx, 
qui  portoit  qu’il  avoit  fait  parvenir  les  expédi- 
tions en  parchemin,  pour  être  déposées  dans  les 
Archives  de  l’Assemblée  Nationale  : 

1®.  D’une  proclamation  sur  le  Décret  de  l’As- 
semblée Nationale,  du  28  Février  dernier^  con- 


cernant l’Armée. 

2°.  Des  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  2^  du 
mois  dernier , qui  autorise  la  ^ ille  de  Besancon  à 
faire  un  emprunt  de  i5o,coo  liv. 

3®.  Des  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour,  qui  autorise  pareillement  la  \ille  de  Va- 
lenciennes à faire  un  emprunt  de  120,000  1. 

VI.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures 
après  midi  , et  l’a  indiquée  pour  le  lendemain  à 
neuf  heures  du  matin,  en  annonçant  que  Porche 
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du  Jour  auroÎÈ  pour  objet  le  Rapport  du  Comité 
des  Pensions , celui  du  Comité  de  Liquidation 
et  la  suite  de  POrdre  Judiciaire. 

Signé  , le  Baron  de  MENOU,  Président  ; 
Mougins  ï)e  Roquefort,  le  Marquis  de  Bonnay  , 
Gossin  , LA  Poule,  Brevet  de  Beaujour  , et 

îe  Prince  de  Broglie  , Secrétaires. 


; 


U ‘ ^ 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint'Jacq^ues , N®  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

\ 

f 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Z)u  Mercredi  7 Avril  1790. 

N 

XJ  N de  MM.  les  Secrétaires  a ouvert  la  Séance 
par  la  lecture  de  plusieurs  Adresses  dont  la  teneur 
I suit  : 

Adresse  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  Pouy-Petit  en  Gascogne  , de  Mées  et 
d’Angoumer , Diocèse  d’Ax  , d’Auragne  , duhaut- 
Monravel  en  Périgord  , du  Val  de  Barreme  en 
Provence  ^ de  S.  Laurent  de  Belzagol  en  Angou- 
mois  , de  S.  Méard  de  Gurson  en  Guyenne  , de 
Barbonvielle  y de  S.  Coutant-le-Grand  en  Sain- 
tonge , de  la  Trille  de  Ladiville  , de  Champrenaud 
en  Auxois  , (][ui  n’etant  composée  (^ue  d artisans 
et  de  journaliers  , fait  le  don  patriotique  de  la 


( ® ) 

somme  de  83  lir.  12  s.  ; des  Communautés  de  la  '. 
Chapelle-Tecle  , deDyé  , de  Caunay  en  Poitou,; 
deç  la  Péreuze  , de  Dirac  en  Angouinois  , de  Saint-, 
Amis  de  Clienevelle-des-Leves  ^ de  Taille-Cavat  elii 
Bazadois  , de  Combebommel;  : 

De  la  Communauté  de  S,  Sylvain  en  bas-Limo- 
sin  ; elle  donne  les  plus  grands  éloges  à la  con- 
duite de  la  Garde  Nationale  de  Tulle  pouif  ar- 
rêter les  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  Pro- 
vince , et  fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la 
contribution  sur  les  ci-devant  Privilégiés  ; 

De  la  Ville  d’Héricourt  en  Franche-Comté  ; elle 
demande  un  Tribunal  de  District , et  supplie  l’As- 
semblée Nationale  de  s’occuper  au  plus  tôt  de  l’or- 
ganisation de  la  Haute-Cour  Nationale  ; 

De  la  Communauté  de  Rarecourt  ; elle  aban- 
donne , de  la  manière  la  plus  expresse  , les  pri- 
vilèges particuliers  dont  elle  jouissoit  en  vertu 
des  titres  les  plus  authentiques  , et  supplie  l’As-, 
semblée  de  lui  permettre  de  faire  un  éclaircisse-! 
ment  dans  ses  bois  de  réserve , sur  le  produit  du4 
quel  elle  préleveroit  la  somme  de  7000  ,liv.  en  doi5| 

patriotique  ; i 

De  la  Communauté  d’Henqueville  en  Vexin-j 

Normand  ; elle  demande  que  la  Ville  d’Andely 
soit  le  siège  d’un  Tribunal  de  District  ; 

Des  Communautés  de  Mello  et  de  S.  Georges  de, 
Xmsseray  ; cette  dernière  se  plaint , d’avoir  été 
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: augmentée  dans  ses  impositions  ordinaires  et  ac^ 
i|  cessoires , par  l’Election  de  S,  Maixaiit  ; 

De  la  Communauté  de  Blieux  en  Provence  3 ell© 

; sollicite  un  chef-lieu  de  Canton  ; 

Enfin  des  Communautés  de  Moutonaud  et  d© 
I Novie  3 elles  font  le  don  patriotique  du  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Il  a été  enstiite  fait  lecture  du  Procès-verbal  de 
la  Séance  de  la  veille. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a encore  lu  la  lettre 
suivante  , adressée  à M.  le  Président  par  le  Prési- 
dent du  Comité  des  Jacobins  S.  Dominique, 

ce  Monsieur  XE  Président,  . ’ 

.33  Le  Comité  du  District  des  Jacobins  S.  DomL 

• 

nique  croiroit  manquer  à ce  qu’il  doit  à l’Assem- 
blée Nationale  , s’il  passoit  sous  silence  l’avantase 

! ^ 1 <D 

qu’il  a eu  de  recevoir  dans  son  sein  M.  le  Prince 
Ide  Conti  , pour  y ratifier  son  serment  civique.  Il 
lui  a témoigné  toutes  les  marques  de  son  patrie-, 
tisme , et  de  son  humanité  pour  les  pauvres  de  son 
arrondissement , par  un  don  de  aooo  livres  3 ce 
jiqui  a excité  dans  ses  Membres  l’attendrissement 
le  plus  touchant  et  les  sentimens  de  la  plus  vive 
reconnoissance.  - 

^ » Je  vous  prie  , M.  le  Président,  de  vouloir 

.bien  instruire  l’Assemblée  Nationale  de  cet  acte 
de  patriotisme  , de  bonté  et  d’humanité  , pour 

j ^ 
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que  cet  exemple  invite  tous  ceux  qui  sont  liors  du 
Rovaume  à revenir  dans  la  Capitale  éprouver  , au 
milieu  de  leurs  Concitoyens  , les  mêmes  sentimens 
que  nous  a inspirés  M.  le  Prince  de  Conti. 

^ « J’ai  l’honneur  d’être , avec  un  profond  res- 

pect , 

djMoksieurlePb-Ésident, 

DO  Votre  , très-liumble  et  très- 
obéissant  serviteur  > 

Sioné , l’Abbé  DE  LA  Gieardière  , Président. .. 

L’Assemblée  a entendu  la  lecture  de  cette  lettre 
avec  intérêt  ; elle  en  a ordonné  l’insertion  dans 
le  Procès-verbal  , et  elle  a chargé  M.  le  Presicent 
d’en  instruire  le  Comité  du  District  des  Jacobins 

S.  Dominique.  ^ . . i 

M le  Président  a annoncé  que  Je  Ministre  de 

la  Marine -venoit  de  lui  faire  passer  un  paquet 
de  S„,me  , e.  eccompas.é  d’™»  k™ 
de  M.  Amoraux  , Consul  de  .France  , et  iep>iten 
. dans  ce  Port.  Voici  la  teneur  de  cette  lettre  : 

ccMonsietjiilePrésident, 

„ Les  François  établis  en  cette  Ville  de  Smyrne  , 
dont, en  ma  qualité  de  Consul, j’ai  1 honnem  c ne 
le  chéf,  quoique  vivant  en  Pays  etrangei  e em 
gnés  de  leur  patrie  , n’ont  point  cesse  dy  hxei 


) 
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leurs  reg3.r(ls  ^ et  de  prendre  le  plus  vif  iiiteiet  a 
son  bonlieur  et  à sa  prospérité. 

Non  moins  empressés  d’y  concourir  que  leurs 
Concitoyens iiidigens  , et  voulant,  a leur  exemple 
et  pour  se  conformer  au  Décret  de  l’Assemblée 
du  six  Octobre  de  l’année  dernière  , donner  dans 
ces  circonstances  à 1 ntat  et  au  Hoi  une  marque 
de  leur  sincère  et  entier  dévouement  , ils  m’ont 
requis  de  les  assembler  pour  souscrire  de  com- 
mun accord  à une  contribution  patriotique.  J’ai 
accueilli  leur  demande  avec  d’autant  plus  de  sa- 
tisfaction , que  c’étoit  mon  vœu  particulier  et  mon 
plus  ardent  désir.  Il  a été  accompli,  *et  la  sous- 
cription s’est  effectuée  avec  un  égal  transport  de 
joie , et  avec  un  égal  empressement  dans  les  dif- 
férentes classes  d’individus  qui  existent  en  cette 
Echelle. 

55  En  conséquence  , j’ai  riionnetir , M.  le  Pré- 
sident , de  vous  transmettre  ci-joint  avec  l’extrait 
du  procès-verbal  et  de  la  liste  des  contribuans  , 
le  produit  de  notre  commune  contribution  en 
trois  léttres-de-change  sur  le  Trésor  Royal  , de 
3i,5oo  livres  , valeur  des  fournitures  faites  pour 
le  compte  du  Roi  à la  frégate  V Impérieuse  , en 
station  dans  cette  rade.  . 

55  J’ose  espérer  , M.  le  Président  , que  l’As- 
seml3lée  Nationale  voudra  bien  moins  apprécier 
la  valeur  de  ce  foible  don  , que  l’amour  patrio- 
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tlqne  des  François  de  Smyriio  qui  le  Imi  of- 
frent. 

33  Je  suis  avec  un  profond  respect  , 

>3  M.  LB  PuÉSIBENT  , 

y>  Votre  très-liLimble  et  très^ 
obéissant  serviteur^ 

Sig  né  J A M o II  E U X 33. 

La  lecture  de  cette  lettre  a excité  de  très-vifs 
applaiidissemens.  M,  le  Président  a été  chargé 
d’assurer  les  François  de  Smyrne  de  toute  la  sen- 
sibilité de  ‘F Assemblée  ^ et  il  a été  ordonné  que 
la  lettre  du  Président  seroit  transcrite  sur  le  Pro- 
cès-verbal de  la  Séance.  ^ 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  part  à FAs-^ 
semblée  d’un  don  patriotique  de  lij  sols 

offert  par  quelques  travailleurs  du  lieu  de  Mom 
deyiile  près  d’Etampes. 

Le  sieur  Yamyaezeiiberglie  a présenté  à FAs-?^ 
semblée  le  buste  du  Pioi , et  a offert  un  don 
pareil  d’un  buste  en  plâtre  à chacun  des  Dépar- 
îemens. 

La  dame  veuve  du  sieur  Ptobert  de  Hesseln  , 
Topogre.plie  du  Roi  , et  le  sieur  Hennequin  , 
Topographe  de  l’Assemhlée  Nationale  ^ ont  aussi 
présenté  une  Carte  de  France  suivant  la  nouvelle 
^piv/isioîi  en  quatre  vingt  Départemens  ^ en  sup^- 
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pliant  l’Assemblée  de  permettre  que  cette  Carte 
reste  déposée  dans  la  Salle  Nationale. 

L’Assemblée  a cru  que  la  plus  d 

ci? 

de  reconnoître  le  patriotisme  éclairé  de  ces  Ar- 
tistes , étoit  d’accueillir  favorablement  leur  offre 
et  leur  demande. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  à l’As- 
semblée d’une  lettre  de  M.  die  Cossigni,  cliarge 
de  la  procuration  des  liabitans  de  l’Isle  de  France  , 
pour  faire  valoir  les  réclamations  de  cette  Colonie 
contre  le  privilège  exclusif  du  commerce  des 
Indes.  A l’occasion  du  Décret  du  3 de  ce  mois, 

•-W 

M.  de  Cossigni  se  rend  l’interprète  des  sentimens 
de  la  Colonie  , sûr  de  n’être  pas  démenti  par  elle  5 
et  il  assure,  en  consécpience  , l’Assemblée  Natio- 
nale de  l’attacliemeiit  de  ses  compatriotes  , de 
leur  dévouement  , de  leur  fidélité  , de  leur  re- 
connoissance,  etdi-e  leur  soumission  a la  Isation, 
à la  Loi  et  au.  Roi, 

Il  a été  encore  lu  une  lettre  de  M.  Pastoret  , 
qui  présente  à F Ass  emblée  Nationale  un  exem- 
plaire de  son  Ouvrage  sur  les  Loix  pénales.  L as- 
semblée a reçu  avec  reccniioissance  le  fruit  de 
ses  lumières  et  de  son  liumanite. 

Enfin  M.  le  Président  a annoncé  une  lettre  de 
M.  Dudon  , Procureur  Général  du  Parlement  de 
Bordeaux.  La  lecture  en  a été  renvoyée  à la  Séance 
de  demain  soir. 
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Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a faitr^: 
le  rapport  de  quelques  difficultés  relatives  a la  % 
division  des  Départemens  de  Jura  , d.e  Saône  et  . 
Loire  , et  a proposé  le  Projet  de  Decret  suivant, 

qui  a été  apopté. 

éc  L’Assemblée  Nationale  décrété  : 

>3  1^.  Que  le  Bourg  de  Cliaussin  et  les  Paroisses 
y attenantes  , qui  corrrposoient  le  Marquisat  de 
ce  nom,  formant  enclave  dans  le  Département  ‘ 
du  Jura,  seront  annexés  à ce  Département,  et 
feront  partie  du  District  de  Dole» 

y9  3®.  Que  PÀssemblée  du  Département-  de 
Saône  et  Loire  proposera  l’indemnité  du  District 
de  Romans  , pour  être  ensuite  décrétée  par  PAs- 

' semblée  Nationale.  ^ 

3°.  Que  le  présent  Décret  sera  incessamment 
présenté  à la  sanction  du  Roi  , et  adresse  aux 
Commissaires  chargés  des  Elections  du  DépartC'- 
ment  du  Jura  >5. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  , à la  suite 
d’un  rapport  fait  au  nom  de  ce  Comité  , a pro- 
posé le  Projet  de  Décret  suivant,  avec  les  motifs 
de  ce  Décret  concernant  les  Pensions  sur  la  Lo- 
terie  Royale. 

ce  L’Assemblée  Nationale  persistant  dans  son  ' 
Décret  du  26  Mars  dernier,  concernant  les  pen- 
sions ou  gratifications  qui  se  payent  annuelle- 
ment sur  les  fonds  de  la  Loteiie  Royale , décrète 
/ > 
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qu’il  sera  payé  à cliacnne  des  personnes  em- 
ployées-dans rétat  remis  au  Comité  des  Pensions , 
la  somme  pour  laquelle  elles  s’y  trouvent  em- 
ployées , pourvu  que  ladite  somme  n’excède  pas 
celle  de  600  liv.  5 et  dans  le  cas  où  elle  Texce- 
deroit , ordonne  qu’il  sera  seulement  payé  la 
somme  de  600  liv. 

» L’Assemblée  Natioi^ale  décrète  également 
qu’il  sera  payé  aux  personnes  employées  sur  les 
états  “de  la  ferme  du  Port-Louis  , sur  les  états  des 
Fermes , et  sur  tous  autres  états  dressés  pour 
l’année  1788  , la  somme  de  600  liv.  ou  telle  autre 
somme  inférieure  pour  laquelle  elles  s’y  trouve* 
ront  } le  tout  provisoirement  , sans  tirer  à con- 
séquence pour  la  continuité  à l’avenir  desdites 
gratiiicatloiis  et  pensions,  sous  la  condition  que  , 
dans  le  cas  où  la  même  personne  se  trouveroit 
employée  dans  plusieurs  des  états  mentionnés  au 
Décret  , ou  autres  états  des  pensions  ou  traite- 
mens  ^ il  ne  lui  sera  payé  la  somme  de  600  livres 
qu’une  seule  fois  ; le  tout  sans  préjudice  du  Dé- 
cret des  4 et  5 Janvier  dernier  concernant  les  pen- 
sions sur  le  Trésor  Royal  et  les  traitemens  , lequel 


sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

35  L’Assemblée  Natiokale  décrète,  en  outre,  que 

la  demi-solde  attribuée  aux  Matelots  ou  autres 

» . 

aens  de  mer  invalides  ou  innrmes,  continuera  à 
être  accordée  , sur  la  Caisse  des  Invalides  , a 
2. Sa*.  A S. 
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ceux  qvii  y auront  droit , aux  termes  des  Règle- 

mens  existai! s. 

DD  L’ Assamblée  ordonne  qne  son  Président  se 
retirera  par- devers  le  Roi  , à Teffet  de  lui  pré- 
senter les  motifs  du  présent  Décret , de  le  sup- 
plier de  faire  acquitter  les  sommes  mentionnées 
au  Décret  le  plus  promptement  qu’il  sera  possible  ; 
et  dans  le  cas  où  l’état  du  Trésor  Royal  ne  per- 
mettroit  pas  d’en  acquitter  la  totalité  sur-le-cliamp  , 
d’ordonner  à ses  Ministres  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  les  acquitter  par  partie  et  suc- 
cessivement à chacune  des  personnes  auxquelles 
elles  seront  dues  , et  de  rendre  les  mesures  qui 
auront  été  prises  , publiques, 

DD  Sera  aussi  chargé  le  Président  de  supplier 
Sa  Majesté  de  faire  accélérer  le  paiement  des 
pensions  militaires  , particulièrement  de  celles 
qui  sont  au-dessous  de  loo  liv.  , et  dont  les  ar- 
rérages de  l’année  1788  sont  encore  dus  ^ et  de 
destiner  spécialement  à cet  emploi  les  sommes 
qui  dévoient  servir  à acquitter  les  Mandats  , dont 
le  paiement  a été  suspendu  par  l’autre  Décret  de 
l’Assamblée  Nationale  du  26  Mars  dernier  ». 

Motifs  du  Décret  ci-dessus. 

ce  L’Assemblée  Nationale  a décrété  le  4 Janvier, 
que  toutes  les  pensions  , dons  et  gratifications 
annuelles  , sru-dessous  de  3ooo  livres , continue- 
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roîent  à être  payées  iusqu  à ce  que  le  règlement 
qu’elle  se  propose  de  faire  à cet  egard  , eut  ete 
terminé.  Le  Roi  a sanctionne  ce  Decret  y et 
l’Assemblée  pensoit  que  toutes  les  gratilications 
annuelles  , particulièrement  celles  qui  se  donnent 
à des  personnes  indigentes  , étoient  comprises 
dans  f exécution  de  son  Décret. 

» Il  avoit  été  envoyé  aii  Comité  des  finances  , 
dans  le  mois  d’Août  dernier  , différens  états,  de 
gratifications  , ou  plutôt  d aumônes  j sur  des  xoiids 
réservés  de  la  Loterie  Royale  et  de  la  Ferme  du 
Port-Louis.  Il  avoit  été  pareillement  envoyé  des 
états  de  pensions  sur  les  Fermes  générales  , on 
sur  quelques  autres  parties  de  revenus  publics  ; 
CCS  états  ont  ete  remis  au  Ccniits  clés  Pensions 
lorsqu’il  a été  forme. 

>•  A la  fin  de  Février,  des  plaintes  adressées  au 
Comité  des  Pensions  par  des  personnes  qui  se  di- 
soient réduites  à la  dernière  indigence  , et  dont 
les  noms  se  trouv oient  sur  les  états  cpi’il  avoit 
entre  les  mains  , lui  ont  appris  que  ces  personnes 
n’étoient  pas  payées.  Ces  plaintes  venoient  parti- 
culièrement de  personnes  qui  avoient  obtenu  des 
gratifications  sur  les  fonds  de  la  Loterie  Royale. 

0-3  Le  Comité  a présente  la  piainte  de  ces  mal- 
lieureux  à l’ Assemblée  , et  de-la  il  est  resuite  le 
Décret  du  26  Mars  , cjui  ordonne  le  paiement 
■des  pensions  ou  gratifications  sur  la  Loteiie 


Royale  , aii-de&sous  de  la  somme  de  ^oo  liv.  prcH. 
Tisoirement , et  en  faveur  des  personnes  com- 
prises dans  l’état  remis  au  Comité  des  Finances. 

3>  On  s’est  référé  à cet  état , parce  que  FAssem- 
Mée  et  le  Comité  n’en  coimoissoient  et  n’en  pou- 
voient  connoître  aucun  autre.  Il  ne  leur  en  avoit 
été  remis  aucun  autre  ; le  paiement  n’a  été  or- 
donné que  provisoirement  et  seulement  jusqu’à 
la  somme  de  600  livres , parce  que  le  Comité  avoit 
fait  remarquer  à l’Assemblée  que  plusieurs  des 
personnes  comprises  dans  l’état  , y étoient  por- 
tées pour  des  sommes  trop  considérables  , ou  dé- 
voient en  être  retrancliées  faute  de  motif  sufiisaiit 
pour  participer  à ce  s grâces, 

33  sanction  du  Décret  a été  suspendue.  Le 

s 

Premier  Ministre  des  Fiitançes  a donné  pour 
motifs  de  la  suspension  1^,  que  l’Assemblée 
avoit  été  dans  l’erreur  , en  qualifiant  de  pension 
ce  qui  n’étoit  qu’une  grâce  momentanée  , suscep- 
tibîè  de  n’être  pas  conservée  une  seconde  année  , 
quoiqu’elle  eût  été  accordée  une  première  fois  ; 
2^.  qu’il  avoit  été  dressé  un  autre  état  des  fonda 
réservés  de  la  Loterie  Royale  , qu’il  montoit  à 
une  moindre  soiiizris  , et  qu’il  étoit  déjà  tacquitté. 


>>  L’Assemblée  a persisté  dans  son  Décret;  elle  j; 
persiste  pour  en  obtenir  la  sanction. 

» L’errenr  dans  le  nom  est  assez  indifférente  ; et  j 
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le  Décret  du  4 Janvier  , dont  celui  du  z6  Mars 
est  la  suite,  parle  aussi -expressément  des  grati- 
fications  annuelles  q^ue  des  pensions. 

..  L’Assemblée  n a jamais  connu  le  nouvel  état 
qui  a été  dressé  5 mais  , quoi  qu  il  en  soit  de  ces 
états  , l’intention  de  l’ Assemblée  , conforme  aux 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  , a ete  que  la 
réforme  trop  subite  des  gratifications  dont  il  s’a- 
git, ne  jetât  pas  des  malheureux  dans  le  déses- 
poir. Elle  est  convaincue  qu’il  faudra  des  refor- 
mes à l’égard  même  de  ces  gratifications  5 mais 
ihseroit  trop  dur  , et  peut-etre  dangereux  ce  les 
exécuter  avant  qu’on  ait  pu  en  prévenir.  On  no 
doit  plus  compter  , à partir  de  1790  , sur  aucune 
grâce  accordée  à d’autre  cause  qu’-au  mérite  réel 
ou  à un  besoin  prouvé  ; mais  les  secours  alimen- 
taires promis  pour  1789  , doivent  etre  fournis. 

Ces  motifs  d’iiumamté  et  de  compassion,  dont 
Sa  Majesté  ne  sera  pas  moins  affectee  que  1 As- 
semblée l’a  été  , ont  déterminé  le  Décret  du  2.9 
Avril  , qui  assure  les  dispositions  de  celui  du  26 
Mars  , et  en  étend  l’effet  à toutes  les  grâces  qui 
subsistoient  en  1788  , mais  avec  des  réserves  qu’on 
ne  doit  pas  compter  sur  leur  perpétuité  , et  pour 
empêcher  qu’en  réunissant  plusieurs  petites  som- 
mes sur  une  même  tète  , on  ne  reçoive  autie  chose 
qu’un  secours  purement  alimentaire. 

» C’est  encore  en  suivant  les  conséquences  des 
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mêmes  principes  , que  FAssemblêe  a ordonné  de 
payer  la  demi-solde  aux  gens  de  mer  qui  ont  ac- 
quis le  droit  de  Tobteiiir.  Ce  paiement  étoit  d’au- 
tant plus  naturel  a ordonner  , que  les  fonds  qui 
y fournissent  ont  été  faits  au  Département  de  la 
Marine. 

Après  une  courte  discussion  ^ le  Projet  de  Dé- 
cret a été  mis  aux  voix  et  adopté  par  FAssem- 
fclée  , ainsi  que  les  motifs  du  même  Décret. 

De  meme  Membre  a proposé  un  autre  Projet 

de  Décret,  quia  été  adopté  par  l’Assemblée  ainsi 
qu’il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  délibérant  sur  le  Dé- 
€?ret  du  même  jour  né  Mars  , concernant  la  sus- 
pension du  paiement  des  sommes  portées  aux 
états  lus  dans  la  Séance  du  2.5  Mars , ensemble 
sur  les  Observations  adressées  par  le  Premier 
Ministre  des  Finances  au  Comité  des  Pensions  , 
ordonne  que  ladite  suspension  n’aura  lieu  qu’à 
î égard  des  paiemens  qui  ii’étolent  pas  effectués 
a l’époque  du  26  Mars  ; et  qu’en  conséquence  il 
sera  ajouté  au  Décret  ces  mots  : paiemens  non 
€jfectués  avant  ce  jour  >3. 

Un  Membre  du  Comité  dé  Liquidation  a sou- 

JL 

mis  a 1 Assemblée  un  Projet  de  Décret  relatif  aux 
sommes  qui  peuvent  être  dues  aux  Entrepreneurs 
du  Genie  et  de  l’Artillerie. 

Un  Membre  a demandé  que  l’article  VII  du  Dé- 
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cret  du  22  Janvier  fût  expressément  rappelé  dan* 
la  décision  qui  alloit  être  prise.  Cet  amendement 
a été  adopté  et  refondu  avec  la  proposition  du 
Comité  î il  en  est  résulté  le  Projet  de  Décret 
suivant  , qui  a été  également  adopté  par  l’As- 

semblée.  ' ^ o 

« L’Assemblée  Nationale  décrète,  1 . que 

le  Ministre  de  la  Guerre  et  celui  de  la  Marine 
sont  autorisés  à faire  payer  comme^  dépenses 
courantes  , aux  Entrepreneurs  du  Génie  et  de 
l’Artillerie,  les  sommes  qui  leur  sont  dues  pour 
les  ouvrages  commandés  en  1787,  1788,  1789, 
et  qui  n’ont  été  achevés  ou  reçus  qu’en  1790. 
2“.  Que  les  Ministres  et  Ordonnateurs  exécu- 
'teront,  au  plus -tôt,  l’Article  V I 1 du  Décret 
du  22  Janvier , qui  ordonne  qu’ils  transmettront , 
au  plus  tard  dans  un  mois , un  état , certifié  véri- 
table , de  toutes  dépenses  arriérées  de  leurs  De- 
parteniens. 

Le  même  Membre  du  Comité  de  Liquidation  , 
j après  avoir  communiqué  à FAssemblée  une  lettre 
du  Ministre  de  la  Guerre',  a demandé  que  ce  ML 
I nistre  fût  autorisé  à payer  aux  Officiers  et  Bas- 
Officiers  des  Gardes  - Françoiscs  les  apppomte- 
mens  des  quatre  derniers  mois  de  l’année  der- 
nière, 

j On  a proposé  que  cette  disposition  fut  unique-^ 
j iiienî  applicable  aux  Officiers  et  Bas-Officiers  qui 


\ 
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ne  se  tronyent  pas  employés  dans  d’autres  Corps. 
Cet  amendement  a été  aussi-tôt  adopté  par  le 
Happorteur  , et  par  l’Assemblée  elle-même  , qui  a 
adopté  le  Décret,  sauf  la  rédaction. 

Voici  la  manière  dont  le  Décret  a été  rédigé  : 

L’Assemblée  Natioxale  décrète  que  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre  est  autorisé  à iDayer  aux  Offi- 

X é 

ciers  et  Bas- Officiers  des  Garde s-Francoises , non 
employés  dans  d’aiitres  Corps , les  appointemens 
des  quatre  derniers  mois  de  l’année  1789 , qui  leur 
sont  conservés  par  rOrdomiance  du  3i  Août  de  la 
même  année.  :>5 

Ln  Député  de  Saumur  a présenté  une  Adresse 
de  ta  Commune  de  cette  Ville,  qui  offre  sa  sou- 
mission pour  se  rendre  adjudicata.ire  des  Biens 
Ecclésiastiques  et  Domaniaux,  pour  la  somme  de 
trois  millions. 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  aux  Commissaires 
nommés  pour  traiter,  à ce  sujet,  avec  les  Muni- 
cipalités. 

On  a repris  ensuite  la  discussion  sur  l’établisse- 
m-eiiL  des  Jurés. 

Celui  qui , le  premier , a parlé  sur  cette  ques- 
tion , a demande  que  cette  institution  fût  donnée, 
quantfà'preseiit , aux  matières  criminelles  , sauf* 
aux  Législatures  subséquentes  à la  décréter,  dans 
la  suite , au  civil , si  elles  jugeoicnt  la  chose  pra- 
ticable. ‘ . 


T , 
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Une  grande  partie  de  l’Asseftiblee  a demande 
alors  que  l’on  fermât  la  discussion  pour  aller 
aux  voix.  Un  Membre  a réclamé  la  parole  sur 
la  manière  de  poser  la  question;  et  comme  une 
partie  de  l’Assemblée  paroissolt  desirer  de  passer 
imm-édiatement  à la  délibération,  M.  le  Président 
a consulté  l’Assemblée,  qui  a décide  que  le  Mem- 

Lre.seroit  entendu.  - . • ^ 

Il  a demandé  , ou  que  cette  discussion  fut  con- 
tinuée , ou  que  rinstitution  des  Jurés  fut  décrétés 
comme  principe  constitutionnel. 

L’Assemblée  a ordonné  que  l’on  contmueroit 
la  dispussion  , et  que  la  liste  du  jour  seroit 


suivie. 

En  effet,  le  Membre  qui,  dans  la  liste  du  jour, 
avoit  le  second  la  parole  , a occupe  la  Tiibune  , 
et  il  a conclu  à ce  que  les  Jurés  au  civil  fussent 

admis  au  moment  meme,  ^ 

Un  autre  Opinant  a demandé  que  les  Jurés 

au  criminel  fussent  admis  ; et  que , quant  aux 
- Jurés  au  civil , bon  s’en  reposât , a cet  égard , 

sur  les  Législatures  subséquentes. 

Un  autre  a parlé  d’un  Projet  d’organisation 
judiciaire,  composé  par  un  Membre  du  Comité 
de  Constitution , et  il  a témoigné  qu’il  desiroit 
que  ce  Comité  entretint  l’Assemblée  de  ce  non- 

veau  travail. 

Enfin,  un  cinquième  a pris  la  parole  pour  pro- 


( i8  ) 

poser  un  plan  qui  lui  semblolt  propre  à rappro« 
cher  les  opinions  divisées,  ^ 

M.  le  Président  a leyé  la  Séance,  et  Fa  ajournée 
à demain  à Fheure  ordinaire. 

Signé  , le  Baron  de  MENOU,  Président 5 
Brevet  de  Beaujour  , le  Marquis  de  Bonn  a y , 
Gossin , Moügins  DE'  Roquefort,  le  Prince  de 
Broglïe  , et  EA  Poule  , Secrétaires. 
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A Paris,  chez  Baudouin,  Imprime  tir  de 

l’ASSEMBLÉE  nationale  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , N^.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAIj 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

f 


Du  Jeudi  8 Avril  iJSo , au  matin.- ' C 

* f • i s 

N a commencé  la  Séance  par  la  lecture  de 
plusieurs  Adresses,  dont  1 extrait  suit 

Adresse  de  plusieurs  Religieux  Reçolets  et 
Augustins  de  la  Ville  de  Grenoble  , qui  expriment 
leur  vive  reconnoissance  envers  1 Assemblée  Na- 
tionale de  ce  qu  elle  les  .a  rendus  a la  Société# 
Ils  prêtent  entre  ses  mains  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale- de  laA  ille  de 
Beauniont-lès-Lomagne  5 elle  supplie  l’Assembléç 
de  lui  faire  délivrer^  la*  quantité  des  liabiUemens 
•des  Troupes  provinciales,  dont  elle  a besoin,  en- 
magasinées  à Audi,  et  ce,  an  mç^e  prix  .exigé 
de  la  Garde  Nationale  de;  cette  "VUl^-  ^ 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com 
munautés  de  Barlin,  de  Lyon  enSulip»,  Dépar 
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tement  d’Orléans,  de  Favras  en  Lîmonsm,  de  St.- 
Pâul-de-fends  en  Guienne  , et  de  St.-Caprais  ^ 

De  la  Ville  de  Vie  - en  - Carladès  5 elle  porte 
plainte  'pdntré  les  anciens  Officiers  Municipaux  5 
De  la  ^ Ville  d’Ambert  en  Auvergne;  elle  fait 
des  observations  sur  la  suppression  de  la  Gabelle  ; 

Des  Villes  de  la  Garnaclie  et  de  Benevent , 
Département  de  la  Marche;  elles  sollicitent  Téta- 
glissement  d’un  Tribunal  de  District,  ^ 

L’Ad^resse  a été  renvoyée  au  Comité  de  Cons- 
titution. — ' 

De  la  Communauté  de  St.-Romans-lès-Melle  en 
Poitou^  elle  accuse  les  Membres  clu  Département 
de  St.-Maixant  d’avoir  augmenté  ses  impositions 
Aè  leur  propre  autorité. 

De  la  Communauté'  de  Pruzilly  ; quoiqu’elle 
lié  soit  composée  que  d’iiabitans  pauvres , elle 

offre,  pour  sa  contribution  patriotique^  la  somme 

• • 

Se  3oo  liv. 

“ '^De  la  Communauté  dê  Cuignères , District  de 
Clêrrnont  en  Beauvoisis;  elle  fait  le  don  patrior 
tique  du  produit  des  impositions  sur  les'  ci-devant 
Privilégiés.^  ' : 

^ Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Millau  en  Rouergue;  elle  conjure  l’Assemblée  de 
ne  pas  se  séparer  sans  avoir  mis  le  sceau  a 
l’ouvrage  immortel  de  la  régénération  de  la 
France.  ^ ' 

“Pétition  du  sieiw  Jean-Georges^  Gélin,  Prêtre  du 


Diocèse  de  Strasbourg,  lequel  jouit:  de 
pension  ecclésiastique , et  demande  à 
blée  qu’elle  veuille  bien  le  dispenser  de 


600  1.  de 
l’Assem- 
la  ri 2:0 lu 

O 


reuse  exécution  du  Décret  du  14  Janvier,  qu; 
ordonne  la  rentrée  de  tous  Pensionnaires  dans 


le  délai  de  trois  mois,  en  lui  accordant  la  per- 
mission de  rester  encore  en  Allemaaine  pendant 
quelques  années.  Cette  demande  a été  renvoyée 
an  Comité  Ecclésiastique. 


La  dvlmiicip alité  de  la  Ville  de  Montbrison  fait 
à l’Assemblée  Nationale  , comme  preuve  du  zèla 
de  la  Commune  pour  la  chose  publique,  le  dort 


patriotique  de  la  contribution  des  ci-devant  Prb 
vilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  1789, 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  d’Aii- 
til^es  , laquelle  fait  offre  d’un  don  patriotique  de 
3,612  liv.  i5  s.,  provenant  de  la  vente  de  vais- 
selle d’Eglise  , remise  par  ladite  Municipalité  à 
PEIütel  delaMonnoie  de  Marseille.  Cette  Adres- 
se , dictée  par  le  patriotisme , annonce  la  presta- 
tion du  serment  civique,  l’adliésion  aux  Décrets 
de  l’Assemblée , et  le  zèle  des  Citoyens  d’Antibes 
pour  la  contribution  patriotique. 

Une  lettre  adressée  à M.  le  Président  par  le 
Prince  Evêque  de  Bamberg  et  VVuitzbourg  , le^ 
quel  réclame  une  créance  de  quinze  cents  mille 
livres  dues  par  la  France , pour  fourniture  de 
foiiragesdans  les  guerres  de  1767  a 1763,  a été  ren- 
voyée, par  l’Assemblée  au  Comité  de  Liquidation, 
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Le  sieur  Matigny  , ancien  Avocat"  au  Parle^- ÿ 
ment , a fait  hommage  à l'Assemblée  d'un  Vlan 
d'une  Ordonnance  civile  y et  d'un  Traité  Philo  '-  ; 
sopldque , Théologique  et  Politique  de  la  Loi  cLu 
divorce  , dont  il  est  Fauteur.  • 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès-ver-  ^ 
bal  de  la  Séance  de  la  veille.  | 

, A Foccasion  de  cette  lecture  , plusieurs  Mem- 

^ ‘ f ^ 

bres  ont  demandé  que  les  Procès  - verbaux  ne 
présentassent  jamais  Fanalyse  des  différentes  Opi- 
nions  des  Membres  de  FAssemblée,  et, se  bornas-  ' 
sent  à en  rappeler  les  conclusions. 

Sur  ces  observations,  FAssemblce  Nationale  a 
décrété  ce  que  dans  ses  Procès-verbaux  on  se 
borneroit  à rapporter  les  conclusions  de  chaque  ' 
Opinant,  sans  aucune  analyse  de  son  Discours,  • 
et  ce,  conformément  au  Décret  qu’elle  a précé- 

demment  rendu  sur  le  même  objet.  t 

..  Le  Président  du  Comité  de  la  Marine  , .aü  r 
nom  de  ce  Comité,  et  d’après  les  observations  r 
présentées  par  le  Ministre  de  la  Marine  dans'  la 
lettre  qu’il  a adressée  dernièrement  à M.  le  Pré- 
sident  de  l’Assemblée,  a proposé et  ' FAssem- v? 
blée.  Nationale  a adopté  et  porté  le  Décret/ 
suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrété'  que  Faiig- 
mentation  de  solde  de  trente-deux  deniers  , . 
3:>  atfribuée  par  son  Décret  du  i4  Janvier  dérnler 
:»  aux  Troupes  de  terre  , aura  égalémeht  lien  pour 
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r»  les  Troiapes  de  la  Marine  et  pour  celles  des 
:>3  Colonies,  à. commencer  du  premier  Mai  1790. 

L’Assemblée  est  reyenue  à l’ordre  du  jour,  et 
l’on  a repris  la  discussion  sur  l’Ordre  judiciaire  , 
et  spécialement  sur  l’institution  des  Jurés. 

Plusieurs  Membres  ont  successivement  porté  la 
parole  : Pun  d'eux  a conclu  par  le  Projet  de  De- 
cret suivant  : ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que 
rmsdtiiLioii  des  Jurés  aura  lieu,  en  matière  crimi- 


nelle, selon  les  formes  et  le  mode  d’organisation 
qui  seront  fixés  par  elle.  Elle  ajourne  la  question 
de  l’établissement  des  Jurés  en  matière  civile. 

Un  autre  Membre  s’est  réuni  à l’opinion  du 


précédent  pour  l’ajournement  de  la  question  des 
Jurés  en  matière  civile  , et  il  a ciemande  c|ue  le 
Comité  de  Constitution  fûf  chargé  de  présenter 
incessamment  un  plan  relatif  aux  ionctions  des 
Jurés , et  à leurs  pouvoirs  en  matière  criminelle. 

Un  autre  a fait  une  Motion  pour  que  lec- 
ture fût  faite  du  plan  de  M.  1 Abbe  Sie^  es  , 
et  que  la  discussion  fut  ouverte  sur  ce  plan.  Cette 
Motion  a été  appuyée  par  un  des  Membres  du 
Comité  de  Constitution  , et  par  un  autre  Membre 


de  l’Assemblée  , qui  a pense  qu  iletoit  necessaire  ^ 
préalablement  à tout , de  connoitre  la  nature  et 
lea  fonctions  des  Jures  qu  il  s agit  d établir. 

Conformément  à ce  vœu  , contre  lequel  il  n a 
pas  été  fait  de  réclamation , un  Membre  du  Co- 
mité de  Constitution , après  avoir  attaqué  difté- 
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rens  plans  qu’il  a regardes  comme  inexécuta- 
bles, a présenté  celui  de  M.  TAbbé  Sieyes  comme 
susceptible  dune  exécution  actuelle;  il  a ajouté  que, 
la  majorité  des  Membres  du  Comité  de  Constitution 
s étoit  réunie  à ce  plan  d’organisation  de  l’Ordre  j ii- 
diciaiie.  Apres  lui , M.  1 Abbé  Sieyes  a présenté  lui- 
meme  àl  Assemblée  le  développement  de  son  plan , 
4611  reiiuant  compte  de  ses  motifs  , de  ses  moyens  , 
et  en  lepondaiit  aux  differentes  objections  qui 
ont  pu  lui  etre  faites.  Il  a conclu  en  persistant 
dans  le  plan  qu  il  a offert  à l’Assemblée,  et  dans 


l’établissement  d’un  Jiuy , composé  , cette  pre- 
mière fois,  d’Hommes  de  Loi  pour  la  plus 
grande  partie , et  applicable  tant  au  civil  qu’au 
criminel. 


L Assembles  a ordonné  la  lecture  du  Titre  trois  ’ 
du  plan  de  M.  l’Abbé  Sieyes , concernant  les 
Jujys , et  cette  lecture  a été  faite  par  un  des  Se- 
crétaires. 

Y 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a combattu  réta- 
blissement de  tonte  espèce  de  Jurés  ; et  après 
avoir  établi  son  opinion  et  développé  ses  motifs, 
îi  a conclu  en  s’opposant  à rinstitiition  des  Ju- 
res , soit  au  civil , soit  au  criminel. 

t 

Un  autre  Membre  a pensé  que  les  Jurés  dé- 
voient être  admis  au  civil  comme  au  ci’iminel  ; 
et  que  pour  accélérer  la  marche  de  la  délibération  , 
il  étoit  nécessaire  que  l’Assemblée  se  fixât  à un 
plan  en  particulier , aii-lieu  de  s’en  tenir  à discuter 
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des  principes  isolés  ; en  conséquence  il  a propose 

le  Projet  de  Décret  suivant  : ^ 

' «c  L’Assemblée  Nationale  décrète  quelle 
donne  la  priorité  de  discussion  au  plan  de  M.  l’Abbé 

Sieyes  5 que  le  Comité  de  Constitution  lui  présen- 
tera Lundi  prochain  l’ordre  de  discussion  le  pluS’ 
convenable  ; que  les  Jurys  au  civil  et  au  criminel, 
tels  qu’ils  sont  indiqués  par  le  Titre  trois  , sont 
admis  comme  articles  constitutionnels  ,*  sauf  le^ 
amendemens  à proposer  aux  articles  dans  leur 

discussion  successive  ». 

Un  autre  Membre  a adopté  l’institution  des 
Jurés  quant  au  criminel  , pour  tous  les  délits 
communs-,  avec  la  clause,  que  tous  les  délits  ré- 
sultans  de  sédition  , et  tous  ceux  dans  lesquels  il 
y auroit  plus  de  dix  co-accusés  , seroient  Jugés 
par  le  Tribunal  supérieur  du  Département , le 
quel  seroit  tenu  d’appeler  au  grand  Jury  pris  dans 
le  Département  voisin.  Il  a demande  au  surplus 
que  la  question  sur  l’institution  des  Jurés  au  civil , 
fût  ajournée  à dix  ans. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a fait  part  à l’Assem- 
blée que  M.  le  Président  d’Augeard  a reçu  les 
ordres  en  vertu  desquels  il  se  rendra  ce  soir  a là, 
barre  de  l’Assemblée. 

Il  a annoncé  , par  le  meme  billet , que  le  Roi 

avoit  donné  sa  sanction  : 

Au  Décret  du  3o  Mars  concernant  les  coit- 

pes  de  bois  pour  le  service  des  Salines  de  Moyenyic  5 
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Au  Decret  du  20  Mars  , qui  ordonne  le  pale* 
ment  des  lettres-de-cliange  expédiées  pour  le  ser- 
vice .de  la  Marine  et  des  Colonies; 

Et  son  acceptation  au  Decret  du  2.3  Janvier  ^ 
qui  prescrit  que  tous  les  Citoyens  sans  distinction 
seront  soumis  au  logement  des  gens  de  o^uerre. 

M.  de  Cressy  , Député  du  Bailliage  de  Caen,  a 
demandé  et  obtenu  un  congé  de  quinze  jours  pour 
cause  d’affaires  de  familk). 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  qu’il  a ren- 
voyée au  soir,  à riieure  ordinaire,  ,, 


Du  Jeudi  8 dvril  ly^o , au  soir, 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Pyo-- 
ces-yerbal  de  la  Seance  du  matin  dudit  jour. 

Un  Secrétaire  a ensuite  donné  lecture  de  plu- 
sieurs Adresses  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  d’adliésion  , de  félicitation  et  de  re-r 
connoissance  des  Maire  et  Officiers  Municipau^s: 
de  Trecon  en  Champagne. 

Adresse  de  la  Compagnie  Militaire  JSTationalo 
des  Arquebusiers  royaux  de  la  Ville  de  Vertus  en 
Champagne  , lesquels  , en  adhérant  avec  dévoue? 
ment  a tous  les  Decrets  de  1 Assemblée  Nationale , 
et  en  offrant  de  concourir  à leur  exécution,  même 
^u  péril  de  leur  vie  , demandent  à être  conser- 
vés  dans  la  nouvelle  organisation  de  la  Milice 
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Nationale  et  Compagnie  d’x^rquebusîers  ^ mise 
en  Corps  avec  tous  les  Arquebusiers  Royaux  et' 
Nationaux  des  autres  Provinces  du  Royaume. 

Adresse  des  Habitans  de  la  Paroisse  de  Florignao 
en  Angoumois,  lesquels, par  Torgane  de  leur  Maire, 
font,  pour  Issbesoins  de  1 Etat,  le  don  patriotique  vud 
la  contribution  de  leurs  ci-devant  Privilégiés  pour 
les  six  derniers  mois  1789  ; ladite  oontributio:^ 

montant  à 44^ 

Adresse  des  Curé  et  Marguilliers  du  Village  d O- 
deuq  en  Bruy  ^ Diocèse  de  Beauvais  , qui  ofiient 
un  don  patriotique  de  deux  calices , deux  patines 

et  deux  burettes  d’argent. 

Don  patriotique  fait  par  un  enfant  de  quatre  an  t 
et  demi  , fils  du  sieur  Caron  du  Coudray  Nego* 
ciant  à Beauvais  , d’une  tasse  d’argent  qui  est  tout© 
sa  propriété. 

Un  autre  Secrétaire  a donné  ensuite  lecture  a 
l’Assemblée  d’un  Extrait  du  Registre  de  la  Muni- 
cipalité de  Joncy  , Département  de  Dijon  , Dû-- 
trict  d’Arnay-le-Duc  , qui  annonce  que  livssem- 
blée  de  la  Commune  dudit  lieu  , après  avoir  prêté 
solemnellement  le  serment  civique  , a résolu  d of- 
frir à la  Patrie  une  somme  de  5 00  liv.  sur  cell© 
de  55oo  liv.  qui  lui  reste  due  sur  le  prix  d un  bois 
de  haute-futaie  , vendu  il  y a huit  ans  , et  qui  sont 
déposées  depuis  cette  époque  dans  la  caisse  du 
Receveur  des  Domaines  de  Dijon. 

Le  Village  de  Blangey  ^ anneîté  à Ja  même  Pa- 
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misse  , offre  anssi  un  don  patriotique  de  loo  liy.  ; " 
et  gémit  de  ce  que  sa  pauvreté  ne  lui  permet  pas 
de  faire  un  plus  grand  sacrifice. 

La  Communauté  des  Boulangers  de  la  Ville 
d^jArnay  , animee  du  même  patriotisme  , fait  aussi 
un  don  patriotique  d’une  partie  de  finances  de 
640  livres  5 produisant  3a  liv.  de  gages  annuels  j ■ 
ensemble  tous  les  arrérages  qui  sont  dus. 

Un  Député  de  Montauban  ayant  pris  la  parole,  ' 
a donné  lecture  à l’Assemblée  d’une  Adresse  de 
la  Milice  Nationale  de  Montauban,  à laquelle  ' 
étoit  jointe  la  copie  d’un  acte  d’association  , par  . 1 
lequel  les  Bas-Officiers  et  les  Soldats  du  Régiment  < 
de  Languedoc  , Infanterie  , en  garnison  à Mon- 
tauban , se  sont  unis  à la  Milice  Nationale  de 
Montauban  sous  la  foi  d’un  serment  devenu  ré-  -, 
ciproque  , d'être  soumis  irrévocablement  auæ 
Décrets  de  l' Assemblée  dlationale  sanctionnés 
par  le  lioi  , d'en  maintenir  l' eæ édition  de  tout 
leur  pouvoir^  et  de  la  forcer  mêmoy  à la  première  \ 
réquisition  de  la  Municipalité , f 

Cette  Adresse  remplie  des  sentimens  du  plus  pur.  ’ 
patriotisme,  a obtenu  de  grands  applaudisseniens. 

Un  Membre  a proposé  que  M.  le  Président 
fût  cbargé  d’écrire  au  Régiment  de  Laifguedoc  et 
a la  Milice  Nationale  de  Montauban  , pour  don- 
ner a Gcs  deux  Corps  un  témoignage  authentique 
de  la  satisfaction  de  l’Assemblée. 

Un  Député  de  Cahors  a observé  ,1®,  que  la  Mi- 


( il  ) 

lice  Nationale  de  Montaulban  ayaïTt  voulu  étendre 
cette  confédération  patriotique  jusqu  à la  Milice 
Nationale  de  Toulouse  et  des  Villes  voisines  , en 
■avoic  fait  imprimer  des  expressions  , et  avoit  en- 
voyé directement  cette  Adresse  d association  a la 
Milice  Nationale  de  Toulouse  en  particulier  5 
2^.  que  cette  dernière  n’avoit  pas  cru  devoir  1 ac- 
cepter 5 3^.  que  le  Conseil  Municipal  de  Mon- 
tauban  , qui  n avoit  pas  été  prévenu  de  cet  envoi 
avant  qu’il  eût  été  fait  par  la  Miiice  Nationale  de 
la  Ville  , avoit  désapprouvé  cette  démarche  , et 
l’avoit  annullée  par  une  Ordonnance  de  Police. 

Le  Membre  a conclu  qu’il  if  y avoit  pas  lieu  à 
ce  que  le  Président  écrivît  la' lettre  proposée. 

Un  autre  Député  a dit  qu’il  étoit  essentiel  de 
constater  si  l’Ordonnance  du  Conseil  Municipal 
de  Montauban  , dont  il  venoit  d’être  fait  men- 
tion , existoit  véritablement , attendu  qu’une  op- 
position à une  confédération  aussi  patriotique 
seroit  un  délit  qui  devroit  être  renvoyé  à l’examen 
du  Comité  des  Recherches. 

Un  Député  du  Languedoc  ayant  pris  la  parole  , 
a dit  qu’il  étoit  facile  de  produire  les  pièces  pro- 
pres à constater  l’existence  de  cette  Ordonnaiace 
du  Conseil  Municipal  5 mais  que  les  faits  avoient 
besoin  d’être  expliques.  Il  a ’ ajouté  que  l’asso- 
ciation faite  entre  la  Milice  Nationale  de  Mon- 
taiiban  et  le  Régiment  de  Languedoc  , n’ avoit 
éprouvé  aucune  opposition  de  la  part  de  la  Mu- 


% 


Bicîpalité  de  Montauban  ; mais  que  ia  Milice  Na-^  L 
tionale  de  cette  Ville  ayant  voulu  étendre  cett© 
espèce  de  confédération  jusqu’aux  Milices  Na^-  ' 
tionales  de  Toulouse  et  des  Villes  voisines  , lar'*' 


Milice  Nationale  de  Toulouse  s’y  étoit  refusée  , ' ! 
et  que  le  Conseil  Municipal  de  Montauban  avoit  f 
réprouvé  cet  acte  comme  contraire  à Tesprit  de 
subordination  établi  par  les  Décrets  de  F Assem- 
blée Nationale  entre  les  Milices  Nationales  et  1 
les  Municipalités.  -j 

L’Opinant  a conclu  que,  d’après  ce  détail^  l’As-  ■ \ 
semblée  devoit  passer  à l’ordre  du  jour,  sans  se^  ' 
livrer  à une  discussion  plus  étendue  sur  cet  objet. 

Mais  la  motion  faite  précédemment  , tendante 
à ce  que  M.  le  Président  écrivit  à la  Milice  Na-  - 
îionale  de  Montauban  et  au  Régiment  de  Lan- 
guedoc, ayant  été  renouvelée,  M.  le  Président 
Fa  mise  aux  voix,  et  l’Assemblée  a décrété  : 

ce  Qu’il  seroit  fait  une  mention  honorable  dans^ 
le  Procès-verbal,  de  l’Adresse  commune  de  la  Mi- 
lice  Nationale  de  Montauban  et  du  Régiment  de  t 
Languedoc,  et  que  M.  le  Président  étoit  chargé 
d’écrire  tant  à cette  Milice  qu’a  ce  Régiment,  j 
pour  leur  témoigner  la  satisfaction  d©  l’As- 
semblée 33^  I 

Un  Membre  a de  nouveau  représenté  qu’il 
y avoit  deux  choses  très-distinctes  dans  ce  qui  ^ i 
concernoit  l’affaire  de  Montauban  , et  qu’il  pou-  | 
voit  y avoir  de  l’inconvénient  à avoir  Pair  de  les*  - 


eonfoncire  dans  la  lettre  que  M.  le  President  étoïC 
chargé  d’écrire. 

M.  le  Président  a proposé  de  renvoyer  au  Co-, 
mité  des  Rapports  les  pièces  relatives  à l’Ordon- 
nance de  Police  , par  laquelle  le  Conseil  Muni- 
cipal de  Montauban  a improuTe  la  confédération 
proposée  aux  Milices  Xationaies  voisines  de  Mûu- 
tauban  , et  d’écrire  seulement  une  lettre  de  saûs- 
faction  au  Régiment  de  Languedoc  et  à la  Milice 

de  Montanbac,  ^ 

Cette  proposition  ayant  été  mise  aux  TOix , 

l’Assemblée  l’a  décrétée  dans  les  termes  suivans  : 

cc  Les  ]v.èces  relatives  à l’OrdonTia.nce  de  Po- 
lice  rendue  par  le  Conseil  Municipal  de  3>Ion- 
tauban  , sont  renvoyées  au  Comité  des  Rapports  , 
et  M.  le  Président  est  chargé  d’écrire  une  lettre 
de  satisfaction  à la  Milice  Nationale  de  Montau- 
ban et  an  Régiment  de  Languedoc  , Infamej-ie 
hl.  le  Président  a dit  ensuite  qn  il  oit  reçu 
une  lettre  de  M.  Diidon  , Procureur-Général  du 
Parlement  de  Bordeaux  , dont  il  a propose  a 1 As- 
semblée d’entendre  la  lecture. 

Cette  lecture  a été  faite  par  un  des  Secrétaires. 

Il  a été  décidé  que  cette  lettre  et  les  pièces  qui 
y étoient  jointes  , seroient  renvoyées  au  Comité  des 
Kapports. 

M.  le  Président  a ensuite  annoncé  que  le  Prési- 
dent  de  la  Chambre  des  \ acations  du  Parlement 
de  Bordeaux  atteiidoit  le  moment  de  paroitre 
la  barre» 


( U ) 

L’Assemblée  a ordonne  qu’il  fût  introduit. 

Alois  ûï.  le  Iiesidenc  de  1 Assemblée  a com- 
meijcé  le  Discours  qu’il  avoit  prépare  ; mais  après 
avoir  prononcé  un  petit  nombre  de  phrases,  il  a 
été  interrompu  par  un  très-grand  bruit. 

Ce  trouble  ayant  continué  dans  une  partie  de 
la  Salle  , M.  le  Président  a fait  prier  par  . un  finis- 
sier  le  Président  de  la  Chambre  des  Vacations  de 
se  retirer  pour  un  moment. 

Plusieurs  Membres  se  sont  opposés  à ce  que 
le  Président  de  la  Chambre  des  Vacations  se  re- 
tirât. Le  tumulte  s’est  accru  par  un  incident  qui 
est  survenu. 


Plusieurs  Membres  placés  dans  la  partie  de  la 
Salle  ou  le  bruit  s’eLoit  élevé  , se  sont  plaints  que 
quelques  personnes  situées  dans  les  Tribunes  pu- 
bliepieSjles  avoient  iiisiiités.  Les  Officiers  de  Garde 
de  la  Milice  Nationale  étant  venus  prendre  les 
ordres  de  M.  le  Président , relativement  à cet  in- 
cident, M.  le  Président  a ordonné  que  celui  ou 


ceux  qui  et  oient  désignés  pour  avoir  manqué  de 
respect  à PAsseniblée  , fussent  arrêtés  dans  les' 
Tribunes  5 ce  qui  a été  exécuté  sur-le-champ. 

M.  le  Président  avant  ensuite  obtenu  du  silence  , 
a élit  qu’il  ne  croyoit  pas  possible  que  PAssemblée 
clélibérat  en  présence  du  Président  de  la  Cham- 
bre des  Vacations  , sur  la  convenance  ou  la  dis- 
convenance du  Disedurs  que  le  Président  de  PAs- 
semblée  ayoit  préparé  , et  qu’il  alloit  aller  aux 
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voix  pour  savoir  si  le  Président  de  la  Cliaml5re  des 
Vacations  se  retireroit  ou  non'pour  un  moment. 

Cette  proposition  ayant  été  mise  aux  voix  ^ elle 
a été  décrétée  , et  le  Président  de  la  Chambre  des 
Vacations  s’est  retiré. 

Alors  M.  le  Président  a dit  que  l’exemple  de 
M.  l’Abbé  de  Montesqriiou , et  celui  de  plusieurs 
autres  Présidens,  l’avoieiit  dirigé  dans  le  parti  qu’il 
avoit  pris  de  préparer  son  Discours  sans  le  com- 
muniquer préalablement  à l’Assemblée  3,  mais  que 
voulant  lui  donner  une  marque  de  sa  respectueuse 
déférence  , il  la  supnlioit  d’entendre  son  Dis- 
cours  , et  de  décider  ensuite  pour  savoir  s il  de- 

voit  être  prononcé  ou  non. 

L’Assemblée  y ayant  consenti , M.  le  President 
a lu  son  Discours  , qui  a excité  de  grands  ap- 
plaudissemens. 

Un  Membre  a néanmoins  oloservé  que  la  pre- 
mière  phrase  de  ce  Discours  étoit  sévère  , et  a 
demandé  qu’elle  fût  omise.  • 

Mais  la  question  préalable  ayant  été  demandée, 
tant  sur  cet  amendement  que  sur  plusieurs  autres 
qui  avoient  été  proposés  , l’Assemblée  consultée 
a décidé  ; 

cc  Qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  tous 
les  amende  mens 

M.  le  Président  a demandé  ensuite  si  l’Assem- 
blée l’autorisoit  ou  non  à prononcer  son  Discours. 

L’Assemblée  a décidé  qu’il  devoit  le  prononcer. 


I 


(IS) 

Le  Presîdcîît  de  la  Cdiambre  des  Vacations  ayant 
été  de  noiiyeau  introduit  à la  barre  , M.  le  Prési- 
dent lui  a dit  : 

CC  M O N s I E U R , 

/ 

» Si  l’Assemblee  Nationale  n’avoit  écouté  qtie  : 

la  rigueur  des  principes  5 si  , pesant  tous  les  ter-  V 
mes  de  FArrêt  de  la  Chambre  des  Yaeations  du  | 
Parlement  de  Bordeaux  , en  date  du  zo  Féyrîer’j 
dernier  5 elle  se  fut  déterminée  par  cette , seule* 
considération , peut-être  eût-elle  déployé  une  sé-‘ 
Yerité  capable  de  conteilir  dans  la  soumission  tous 
ceux  qui  tenteront  inutilement  de  mettre  des  | 
obstacles  au  succêwS  de  ses  travaux. 

35  Mais  FAssemblée  Nationale  ayant  égard  aux  | 
circonstances  , et  cherchant  à se  persuader  qu’en  | 
croyant  faire  le  bien  , on  peut  s’égarer  sans  être 
coupable  d’intention  , vous  a mandé  pour  appren-i| 
dre  de  vous-même  quels  ont  . été  les  motifs  de  la 
conduite  de  la  Chambre  des  Vacations  du  Parle-^ 
ment  de  Bordeaux. 

35  Punir  est  pour  FAssemblée  Nationale  le  far- 
deau le  plus  pesant  ; persuader  et  convaincre , p 
voilà  son  vœu  le  plus  empressé  : elle  ne  cessera 
d’être  indulgente  qu’au  moment  où  on  la  forcera 
cFêtre  sévère  ». 

M.  le  Président  a lu  ensuite  le  Decret  par  lequel' 
FAssemblée  Nationale  avoit  mandé  le  Président 

r ' 

de  la  Chambre  des  Vacations, du  Parlemeiift  d@: 
Bordeaux. 


( V ) 

Après  quoi  il  a dit  : 

«c  M O N s I E U R , 

» L’Assemblée  vous  permet  de  parler 

Le  Président  de  la  Chambre  des  Vacations  a 
lu  un  Discours  qui  a été  déposé  sur  le  bureau  , 
ainsi  que  plusieurs  pièces  et  procès-verbaux  re- 
latifs aux  désordres  qui  ont  été  commis  dans  quatre 
Provinces  du  Royaume. 

M.  le  Président  a dit  ensuite  ; 


cc  Monsieur, 


» L’Assemblée  a entendu  vos  motifs  ; elle  en 
délibérera  i tous  pouvez  tous  retirer 


Le  Président  de  la  Chambre  des  Vacations  l’é- 
tant retiré  , un  IVIeinbre  a CLeinande  la  parole.  Il 
3,  dit  que  dans  son  opinion  , il  eéôit  plus  dixiicile 
de  disculper  le  Président  dé  la  Cliambre  des  Va- 
cations des  expressions  contenues  dans  le  Discours 
qu  il  venoit  de  prononcer  que  du  fait  pour  le- 
quel il  avôit  été  mandé. 

A ces  mots  , rOpinant  a été  interrorapu  par  un 
'grand  murmure  qui  s’est  eleve  dans  une  partie  dp 


ia  Salle.  . . ^ . .4, 

Cé  bruit  ayant  continué  , un  grand  nombre  de 
Membres  situés  dans  une  autre  partie  de  la  Saile  ^ 
a demandé  quun  Député  qu’ils  déslgnoieiit  par 
son  nom  , et  qu’ils  accusoient  d’etre  la  cause 


...  . V 

: I 
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principale  du.  ‘rouble  , fût  rappelé  à'I  ordre  ^ et 
cpie  son  nom  fût  consigné  dans  le  Procès-verbaL 
Un]\îembie  s étant  avance  Ters  IVÏ.  le  Président ^ 
a demande  que  cette  Motion  , appuyée  'par  un 
très-grand  nombre  de  Députés  , fût  mise  surde- 
cliamp  aux  voix. 

c M.  le  Président  a observé  que  POpinant  placé  ^ 
a la  Tiibune  , ne  pouvoit  etre  interrompu  par 
une  motion  incidente  ^ et  1 a invite  a continuer  JÉ 
son  Opinion.  • 1 

Le  silence  s et^mt  rétabli  ^ le  Membre  qui  étoit  M 
à la  Tribune  , a repris  son  Discours  , et  a conclu  1 
©n  demandant  le  renvoi  au  Comité  des  Rapports  ^ » 
du  Discours  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  1 
des  Vacations  , ensemble  de  toutes  les  pièces  et  | 
proces-verbaux  qu  il  avoit  déposés  sur  le  bureau.  .1 

Cette  proposition  ayant  été  mise  aux  voix , | 
FAssemblée  a décrété:  I 

« Que  le  Discours  du  Président  de  la  Chambre  I 
des  'Vacations  du  Parlemenj:  de  Bordeaux  seroit  | 
immédiatement  envoyé  ai^  Comité  des  B-apports  ^ 
ensemble  les  pièces"  et  protès-verbaux  déposés  sur  i‘ 
le  bureau  par  ce  Président  ».  " ■ 

M.  le  Président  ayant  observé  qu’il  étoit  déjà 
pies  de  dix  heures  , a cru  devoir  lever  la  Séance. 

Mais  un  grand  nombre  de  Membres  a ré- 


clamé , en  disant  qu’il  existoit  une  Motion  qui  t 

devoit  etre  mise  aux  voix  ayant  que  l’Assemblée 
se  séparât. 
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M.  le  Président  a coiisnlté  l’Assemblée  pour 
savoir  si  la  Séance  etoit  levee  ou  non. 

L’Assemblée  a décidé  que  la  Séance  n’étoit  pas 


levée. 

Alors  le  Membre  qui  se  trouvoit  l’objet  de  la 
Motion  du  rappel  à Tordre  demandé  , est  monte 

la  Tribune  pour  se  justifier. 

Il  a été  entendu. 

Plusieurs  autres  Membres  ont  ensuite  parlé  suc- 
cessivement , les  uns  pour  motiver  la  demande 
faite  avec  instance , que  ce  Membre  inculpé  fut 
rappelé  à Tordre  , les  autres  pour  le  disculper. 

Cette  discussion  s’étant  prolongée  ^ M.  le  Pré- 
sident a cru  de  nouveau  devoir  lever  la  Séance, 
parce  qu’il  étoit  onze  heures. 

Mais  de  nouvelles  réclamations  se  sont  fait  en- 
tendre  dans  une  partie  de  la  Salle  , pour  que  la 
Motion  fût  décidée  avant  de  se  séparer. 

1 i ' 

M.  le  Président  a consulté  une  seconde  fois  TAs- 
j semblée  , pour  savoir  si  la  Séance  étoit  levée  ou 
) non. 


L’Assem])lée  a décidé  que  la  Séance 


n’étoit  pas 


< levée. 

Un  ûîembre  a observé  que  plus  de  cent  Mem- 
bres  étoient  déjà  sortis  de  la  Salle  , dans  la  per- 
\ ^lasion  que  la  Séance  étoit  levée, 
j Mais  cette  observation  n’a  pas  été  prisé  en 
j considération  ^ et  un  très  grand  nombre  de  Mena- 
^ bres  a demande  que  la  discussion  fût  fermée. 

I 


I 


I 

I 


M.  le  Président  ayant  ensuite  mis  aux  voix  la 
Motion  principale  et  les  termes  suivans  : 


dre  , et  son  nom  consigné  dans  le  Procès-verbal? 
L’Assemblée  a décrété  , à une  grande  majorité  ; 


Que  M.  Dnval  d’Espréménil  seroit  rappelé  à 


cc 


l’ordre,  et  son  nom  consigné  dans  le  Procès- 
verbal  >5  , 

Ensuite  M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et 


l’a  indiq^uée  à demain  9 Avril  , à neuf  heures  du 


'matin. 

c 

Signé,  le  Baron  de  MENOU , Président  5 le  Prince 
.DE  Brggeie,  Moügins  DE  Roqüefort  , ie.Marquis 
DE  BoXNAY  , LA  PoUEE  , BreYET  DE 

et  Gossin  , Secrétaires. 


î '■ 


A Paris,  chez  Eaudouik,  Imprimeur  de  j 


l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 
F oim  S t.-Jacques , N'^ . 3 1 . 1790. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DÉ 

L’ASSEMBLÉE"  NATIONALE. 


Du  P^erLclî'edi  g Âv:i:il  iggo^ 

IjÀ -Séance  à été  ouverte  par  la  lecture  de  dif-  ‘ 

I férentes  Adresses  , dont  la  teneur  suit. 

ij  Adresse  des  habitans  de  la  Contrée  des  Vôges/ 

!|  > reùnls  oans  la  Ville  d’iipinal , ont  formé  un 

[|  pacte  fédératif,  qui  atteste  solemnellement  leur 

II  adhésion  aux  Décrets  de  rAsse'mblée  Nationale  , 

Li  et  leur  serment  d etre  fidèles  à la  Nation  , à là 

, Loi , et  au  Roi , et  de  defendre  la  Constitution 

» 

I jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com« 

! muriautés  de  Pallanne  ; de  Coutansonge  Dépar- 
tement de  Moulins  5 de  Moureuillon  , de  St.- 
Romain-sous-Gourdon  en  Charoliois , de  Cravan. 

•j  par  Pons  , de  Maurapt , de  Vallongue  , du  Bourg 
i|  dï  Chàranac , et  de  la  Viile  du  Monastier-St.-Ckaffre 
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en  Vélaî  , quî  contiennent  les  expressions  de» 
mêmes  sentimens. 


Du  Bourg  et  Comté  de  Buquoi  en  Artois  5 il 
sollicite  un  chef-lieu  de  Canton. 


De  la  Communauté  de  St.-Crystophe,  Viguerié? 


d.*Apt  en  Proyence  ; elle  demande  avec  les  plus 
vives  instances  d’être  comprise  dans  le  District  d» 
cette  Ville. 


De  la  Communauté  de  Dégoin  , District  de  ^ 


Charolles  ; elle  demande  que  deux  Paroisses  | 
voisines  soient  comprises  dans  son  cantonnement.  ; 

De  la  Ville  de  Riez  eiî  Provence  5 sa  contribua  'i 
tion  patriotique  s’élève  à la  somme  de  plus 
2^0,000  liv.  J elle  réclame  la  conservation  du  Siège 
Ëpiscopal , du  Chapitre  , Collège  et  Séminaire  v 
établis  dans  son  sein. 

Des  Communautés  de  Gentioux  et  de  la  Courtine, 
du  Département  de  la  Creuze|  elles  demandent  ; 
que  la  Ville  de  Felletin  soit  le  Tribunal  d^ 


District. 

De  là  Ville  de  Villefr anche  en  Roussillon  ^ elle 
sollicite  un  chef-lieu  de  Cànton. 

De  la  Ville  de  Fresnay-le-Vicomte  5 elle  fait 
des  observations  importantes  sur  les  inconvéniens 
que  présentent  les  Juges  de  paix. 

De  la  Communauté  de  Drulhe  en  Guienne  | 
sollicite  un  chef-lieu  de  Canton, 


Dês  Communautés  d’ Angles , de  Cassis  3 et  d@ 
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Monteboîirg.  Cette  dernière  annonce  qtie  tous  léi 
Citoyens  ont  prêté  ayec  la  plus  grande  solemnité 
le  serment  civique. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Bourbonne  , par 
laquelle,  après  avoir  renouvellé  ses  protestations 
j de  dévouement  à l’Assemblée  Nationale  et  d’adhé- 
sion à ses  Décrets  , elle  fait  à l’Assemblée  le  don 
; patriotique  de  600  liv.  en  argent  et  de  5, 000  liv- 
j en  une  lettre  .de  finance  des  anciens  Officiers 
I Municipaux  , avec  huit  marcs  d’argent , le  tout 
i par  addition  d’une  offrande  de  3, 000  liv.  déjà  faîte- 
' Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Dun-le-Roî, 
j parlaquelle  ils  annoncent  que  leurs  premières  fonc- 
i tions  ont  été  de  faire  prêter  à leurs  Concitoyens 
I le  serment  qui  les  lie  à la  Constitution  ^ qu’avant 
I de  bénir  les  Drapeaux  aux  pieds  des  Autels,  leur 
'I  Pasteur  a fait  la  lecture  de  la  Loi , et  qu’il  a lu  le 
i Discours  touchant  et  paternel  du  Roi,  qui  a pé- 
nétré  les  cœurs  d’attendrissement. 

Adresse  de  la  Municipalité  d’Angers  , par 
: laquelle  elle  renouvelle  ses  actes  de  dévouement 
i et  de  patriotisme,  et  proteste  de  maintenir  l’ordre 
I et  la  paix  qui  ont  régné  dans  cette  Ville. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Château-Roux , 
qui  contient  les  mêmes  déclarations  d’adhésion 
aux  Décrets  de  l’Assemblée,  et  la  demande  d’u» 

: Canton. 

1 Adresse  de  la  Municipalité  de  Rosternen  , par 

A ^ 
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laquelle  elle  annonce  une  Assemble®  des  Citoyens 
de  cette  Vill’e  , qui , dans  les  transports  d^  leurs 
sentimens  pour  l’Assemblëe  Nationale , ont  vote 
trois  mille  livres  en  don  patriotique  , et  le  don  de 
plusieurs  pièces  d’argenterie,  de  valeur  de  la  somme 
de  trois  cents  livres. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Sarency  , par 
laquelle  ellé  jure  amour  , respect^  et  fidélité  à la 
Nation  , à la  Loi , et  au  Roi. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  St.-Pierre-du-Bois 
au  Bas~Vendomois  , qui  contient  les  expressions 
du  patriotisme  le  plus  pur , et  du  dévouement  1© 
plus  absolu  à la  chose  publique. 

Adresse  de  la  Communauté  des  Procureurs  au 
Sénéchal  et  Siège  Présidial  de  Toulouse  , par 
laquelle  ils  font  à la  Nation  le  don  patriotique 
de  huit  mille  huit  cents  livres  en  deux  capi- 
taux de  4,400  livres  chacun  , dus  à la  Commu- 
nauté par  le  Trésor  Royal  5 l ’un  pour  rembour- 
sement de  quatre  Olïices-de  Contrôleur  de  décla- 
ration des  dépens  , et  l’autre  pour  semblable 
remboursement  de  deux  tiers  - référendaires , taxa- 
teurs et  calculateurs  des  dépens  en  la  présente 
juridiction  , ensemble  des  intérêts  arréragés  qui 
sont  dus  à la  Communauté  jusqu’à  ce  jour. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Sollies  en  Pro- 
vence , dans  laquelle  elle  exprime  ses  sentimens  ' 
de  gratitude  envers  l’Assemblée  Nationale  sur 
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les  bienfaits  qu’elle  a rendus  aux  Peuples  en  abo- 
lissant le  régime  féodal  , et  donne  son  adhésion 
la  plus  expresse  à tous  ses  Decrets. 

Le  Député  de  la  Ville  de  Grasse  en  Provence , 
a exposé  que  les  sieurs  François  Augier de  la 
même  Ville,  et  Pierre  Amable  Burlet,  Machinistes 
de  la  même  Province , s’étoient  occupés  depuis 
leur  jeunesse  à la  recherche  de  découvertes  utiles 
à la  Société  ; qu’ils  ont  trouvé  celle  d’une  ma- 
chine hydraulique  , au  moyen  de  laquelle  on  peut 
descendre  dans  l’eau,  y voir , travailler , marcher, 
parler  et  entendre  aussi  librement  que  sur  la  terre; 
ils  retracent  dans  leur  Adresse  l’organisation  de 
cette  Machine , son  utilité  , sur-tout  pour  les  objets 
qui  concernent  la  Marine,  et  supplient  1 Assem- 
blée  de  nommer  des  Commissaires  pour  assister 
aux  expériences  qu’ils  offrent  de  faire  , pour 
constater  la  certitude  et  Futilité  de  leur  décou- 
verte. 

L’Assemblée  Nationale  , empressée  de  protéger 
les  Arts  , et  de  donner  des  encouragement  aux 
Artistes  , a applaudi  à cette  découverte  , et  en  a 
renvoyé  Texaniien  au  Comité  d’Agriculture  et  d@^ 
Commerce  , pour  lui  en  rendre  compte. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  St.- 
Paul  en  Provence  , contenant  Fadbésion  la  plus 
entière  et  la  plus  parfaite  aux  Décrets  de  FAssen" 
blée  Nationale  , et  les  expressions  de  la  r^on^ 
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noîssance  la  plus  vive  de  ce  qu'elle  Ta  désignée 

pour  un  chef-lieu  de  District. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d'une 
lettre  écrite  à M.  le  Président , en  forme  d'Adresse, 
de  la  part  des  Officiers  composant  la  Sénéchaussée 
de  la  Ville  de  Grasse  en  Provence.  Pénétrés  d'ad- 
jniration  et  de  respect  pour  les  Loix  émanées  de 
-la  sagesse  et  des  lumières  des  augustes  Représen- 
îans  de  la  Nation  , ils  $e  sont  empressés  d'imiter 
leur  glorieux  exemple  , en  prêtant , avec  la  plus 
grande  solemnité , le  serment  civique  entre  les 
mains  des  nouveaux  Officiers  Municipaux  de  leur 
Ville , ainsi  qu’il  conste  par  le  Procès-verbal  joint 
V à l'Adresse  5 ils  viennent  avec  les  sentimens  qui  le 
leur  ont  fait  prononcer , le  renouveller  devant 
l’Assemblée  Nationale  , la  supplier  d’agréer  l’hom- 
mage de  leur  respect , de  leur  dévouement , de  | 
leur  admiration , et  de  la  reconiioissance  dont  ils 
sont  pénétrés  pour  ses  glorieux  travaux. 

JL  Assemblée  Nationale  a reçu  avec  intérêt 
1 Adresse  des  Officiers  de  la  Sénéchaussée  de  la 
Ville  de  Grasse  , et  a applaudi  à leurs  sentimens  1 
j^trio  tiques.  1 

Un  Député  de  St. -Quentin  a offert,  au  nom  des  j 
sieurs  Freron  et  Namuroy , de  la  même  Ville , une  | 
rente  au  principal  de  iy%56  liv. , avec  huit  années  ' 
^'arrérages  5 il  a déposé  sur  le  bureau  les  titres  1 
^oî^'titutifs  de  la  créance»  i 
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IjC  sîôur  RîouillG-Fârinc  ^ iîls  y (Ig  I3.  "ViUg 
TroyGS  gii  CliîiinpagnG  y 3.  prcsGntc  1g  plan  d.  un® 
placG  de  la  liberté , à élever  sur  l’emplacement  de 
la  Bastille  ; sa  Supplique  porte  que  l’Assemblée 
daigne  souscrire  à ses  premiers  travaux,  et  encou- 
rager un  jeune  Artiste , ^ui  n avoit  d autre  préten- 
tion que  celle  dé  lui  donner  des  preuves  de  zèle  et 
de  patriotisme  , et  par-là  de  satisfaire  comme  Fran- 
çois aux  besoins  de  son  cœur. 

L’Assemblée  Nationale  a applaudi  aux  efforts 
de  ce  jeune  Artiste , et  lui  a permis  d assister  sb 
sa  Séance. 

Délibération  de  la  Municipalité  de  no tre-Dame  d© 
Bewencourt,  Vallée  de  Montmorency  , par  laquelle 
elle  envoie  à l’Assemblée  Nationale  le  montant 
des  déclarations  concernant  sa  contribution  pa- 
triotique , réalisée  par  les  habitans  de  cette  Muni- 
cipalité , et  qui  se  montent  à la  sommé  da 
1,162  liv. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Beait- 
prieu  en  Anjou,  qui  annonce  que  la  Commune 
de  cette  Ville  a procédé  à l’élection  de  ses  Mem- 
bres 3 qu’ils  ont  prêté  le  serment  civique  ; et  elle 
offre  en  don  patriotique  les  six  derniers  mois  de 
l’imposition  des  Privilégiés  pour  l’année  17S9. 

M.  le  Président  a annoncé  la  mort  de  M.  Filleau^ 
Conseiller  à la  Sénéchaussée  de  Niort ,.  Député  de 
Poitiers , décédé  hier  8 j il  a invité  les  Membres 
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de  l’Assemblée  d’assister  à ses  funérailles , qui  se 
faisoient  à six  heures  du  soir  à l’Eglise  de  St  - 
Paul. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a dit  que  M.  Gan., 
dolphe,  Curé  de  Sèves,  Suppléant  de  feu  M.  l’E- 
veque  de  Senez,  avoit  fait  vérifier  ses  pouvoirs, 

qui  avoieitt  ete  trouves  en  règle.  Il  a été  admis, 
dans  1 Assemble©  ^ et  a prêt©  le  serment  civique. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  de  Bar~. 
baneon^  ï)epute  de  Villers-^Cotterets , dans  laquelle 
il  annonce  qne  1 état  de  sa  santé  ne  lui  permet  pas, 
de  continuer  ses  fonctions  de  Député,  qu’il  donn^ 
démission , et  que  M.  de  Maurecourt  ^ nommé 
(Son  Suppléant , le  remplacera. 

Un  Membre  a observé  que  FAssemblée  Natio^, 
nale  avoit  consacre  , pas  un  de  ses  Décrets,  comme 
principe  constitutionnel , que  nul  Militaire  ne 
pourroit  être  destitué  de  son  emploi , que  par  un. 
jugement  légalj  que  l’on  avoit  renvoyé  le  déve-^ 
loppement  du  principe  , au  Comité  de  Constitution 
et  au  Comité  Militaire  , qui  étoient  en  retard  à ce 
sujet,  et  a conclu  à ce  que  les  Membres  des  deux 
Comités  se  concertassent  pour  présenter  au  plus 
tôt  le  plan  de  leur  travail.  L’Assemblée  Nationale 

a ordonné  que  le  rapport  lui  en  seroit  fait  Lundi 
prochain. 

Un  Député  du  Cambresis  a exposé  que  plusieurs 
Municipalités  s opposoient  à çe  que  les  Seigneurs 
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Voyêfs  Ô'SSélit  abattre'  et  enlever  les  ârbfe^  pîaiitéé 
le  long  des  chemins  , sur  les  Places  publiques , 
Flegars  , Wàresclmis  , et  que  comme  cet  obj  efc 
étoit  important,  sur- tout  dans  les  Provinces  qui 
nianquoient  de  boîs  , telles  qtt^  le  Cambresis  et 
la  Picardie  ^ il  demandoit  que  les  Comités  d’Agrî*- 
culture  et  de  Féodalité  se  concertassent  ensemble 
pour  proposer  sous  huitaine  Un  Décret*  L’Assem^ 
blée  Nationale  l’a  ainsi  ordonné. 

Elle  a aussi  renvoyé  à la  Séance  de  Jeudi  pro^ 
chain  le  rapport  de  la  Marine  sur  les  classes. 

f _ < 

L*Ordre  du  jour  ramenoit  d^abord  la  discussiolt 
du  projet  de  Décret  concernant  la  vente  des  Biens 
Domaniaux  et  Ecclésiastiqmes* 

Un  Membre  du  Comité  de"s  Douze  en  a Fait  le 
rapport  ; il  a proposé  un  Projet  de  Décret  qui  a 
paru  réunir  le  voeu  générai  de  rAss'embJée. 

Il  a été  présenté  par  un  Membre  de  l’AsSem^ 
blée  un  autre  Projet  duquel  il  a fait  le  dévelop- 
pement J il  étoit  conçu  en  dix  articles  et  dans  les 
termes  suivans  : 

cc  L^Assemblée  Natioî^ale  , considérant  la 
cessité  indispensable  et  urgente  de  mettre  de  Tordra 
dans  les  finances  , a cru  devoir  employer  lea 
moyens  les  plus  sages 'et  les  plus  prompts  pour 
diminuer  le  fardeau  dè  la  dette  de  l’Etat  qui  pès^ 
sür  le  Peuple  , et  lui  enlève  une  partie  de  son 
i nécessaire  pour  fournir  aux"  intérêts  de  cettê 

254.  AS 
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somme  ; en  conséquence  , elle  a décrété  et  d4* 

Crète  ce  qui  suit  ; 

-Article  premier, 

^ » Il  sera  vendu  par  les  Municipalités , sous  la 
direction  des  Départemens , pour  600  millions 
des  Biens  du  Domàine  et  du  Clergé  , en  sus  des 
4oo  iBÎllions  déjà  décrétés , de  manière  que  la 
totalité  de  la  vente  se  porte  à la  somme  d’un 
' milliard. 

Art.  II, 

La  partie  des  biens  qui  se  trouve  mainte- 
nant aux  Economats  , ainsi  que  celle  des  Maisons 
et  Abbayes  supprimées  par  le  nouvel  ordre  de 
choses  , formeront  d’abord  le  premier  ©bjet  de 
la  vente  , et  les  Départemens  désigneront  les 
S-Uties  biens  qu  il  sera  necessaire  d’y  joindre  poun 
compléter  ladite  somme, 

A R T,  II L 

35  H sera  créé  des  assignats  hypothéqués  sur  ces 
biens,  jusqu’à  la  concurrence  d’un  million.  Ces. 
assignats  ne  pourront  être  au-dessous  de  looo  liv.  ^ 
et  pour  ne  pas  trop  les  multiplier , on  pourra  en 
faire  de  io,ooq  livres  , et  au-dessous, 

,Art,  IV, 

t 

» Ces  assignats , à commencer  du  premier  Mai 
I7Q0  5 seront  delivres  en  paiement  et  liquidation 
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de  toutes  les  anticipations  et  de  toutes  les  dette» 

portant  les  pins  gros  interets* 

Art.  y. 

» Il  sera  nommé  dans  le  Comité  des  Finances 
huit  Commissaires  pour  designer  les  effets  les 
plus  onéreux , s’assurer  du  complément  de  la 
somme  ^ et  veiller  à 1 execution  de  la  confection 
et  de  la  distribution  des  assignats. 

Art.  VL 

» Ces  assignats  seront  le  signe  représentatif  des 
Biens  du  Domaine  et  du  Clergé.  Ils  seront  seuls 
»eçus  en  payemens.  L’argent  comptant  meme  n y 
sera  pas  adrnis. 

Art.  VI  1. 

33  Ces  assignats  ne  porteront  point  d interet,  et 
ne  pourront  pas  être  mis  en  circulation  forcée. 

Art.  V I I L 

33  Aussi-tôt  la  vente  faite,  les  Municipalités  feront 
brûler  devant  elles  ces  assignats , et  les  Départe- 
mens  s’assureront  de  l’exacte  execution.  Les  Mu- 
nicipalités ne  pourront  consommer  la  vente  sans 
l’autorisation  des  Départemens,  q^ui  vérifieront  si 
ces  biens'  ne  sont  pas  donnes  au-dessous  de  leur 
valeur , atu^uel  cas  ils  arrêteroient  la  vente. 
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Art.  Î Xi 

s J 

« Les  Dëpartemens  jugeront  ctes  cas  où  II  seroît 
plus  avantageux  de  morceler  les  biens  , et  les 
vendre  en  détail  pour  en  tirer  un  meilleur  parti. 

A R -r.  X. 
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Ll  sera  dressé  par  les  Municipalités  un  compte 
exact  des  biens  vendus  et  du  montant  des  assignats 
brûles  , lequel  sera  remis  aux  Départemens  pour 

en  tenir  état,  et  le  faire  parvenir  tout  de  suite 

a.  1 Assemblée  Nationale  >3. 

Plusieurs  Membres  ont  prétendu  qu’avant  de 
statuer  sur  les  Projets  ci*dessus  rajipelés , il  pa- 
roitroit  convenable  d’entendre  le  rapport  du  Co- 
mité des  Finances  sur  les  assignats , et  celui  du  Co- 
mité des  Dîmes,  attendu  qu’ils  avoient  une  telle  on- 
nexité  entr’eux  , qu’il  ne  falloir  pas  en  séparer’ 
la  chaîne  , et  qu’il  paroissoit  plus  juste  de  les  pré- 
senter  dans  leur  ensemble. 

Cette  opinion  a été  €on>battue  à la  fayeur  des 
observations  qui  ont  paru  décisives  , et  d’après 
esquelles  l’Assemblée  ayant  désiré  que  l’on  don- 
nât la  priorité  au  Projet  de  Décret  proposa  par 
son  Comité  de  la  vente  des  Biens  Domaniaux  et 
.c-cclésiastiques  , ce  Projet  a été  mis  aux  voix,  et 
adopte  en  la  forme  et  manière  suivante  : 

«L  Assemblée  Nationaib,  considérant  qu’il  est 
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; important  d’assurer  le  paiement,  à époques  fixes  ^ 
des  obligations  municipales  , qui  doivent  être  un 
des  gages  des  assignats  , décrète  : 

» Que  toutes  les  Municipalités  qui  Voudront  , 
en  v^ertu  des  précédens  Décrets  , acquérir  des 
Bieis  Domaniaux  et  Ecclésiastiques  , deA^ront , 
pré-lablement  au  traité  de  vente  , soumettre  ait 
^ Conité  chargé  par  l’Assemblée  de  l'aliénation  de 
ce.  Biens , les  moyens  qu’elles  auront  pour 
raitir  l’acquittement  de  leurs  obligations  aux 
trmes  qui  seront  convenus. 

En  conséquence  , que  la  Commune  de  Paris 
era  terme  de  fournir  une  soumission  de  Capita- 
istes  soli^^ables  et  accrédités,  qui  s’engageront  à 
aire  les  fonds  dont  elle  auroit  besoin  pour  ac-^ 
l^uitter  ses  premières  obligations  ,'  jusqu’à  conciir- 
ence  de  jo  millions  , et  qu’elle  est  autorisée  à 
raiter  des  conditions  de  cette  soumission  , à la 
barge  d’obtenir  l’approbation  de  l’Assemblée 
Nationale 

/ 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a propos© 

5 Projet  de  Décret  suivant  ; 

Article  premier. 

/ 

« A compter  de  la  présente  année  , les  dettes 
U Clergé  sont  réputées  nationales  : le  Trésor  • 
ublic  sera  chargé  d’en  acquitter  les  intérêts  et 
?s  capitaux; 
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» La  Nation  déclare  qu’elle  regarde  GOmme  ;} 
créanciers  de  l’Etat,'  tous  ceux  qui  justifieront  f 
avoir  légalement  contracté  avec  le  Clergé  , et  qui  / 
seront  porteurs  de  contrats  de  rentes  assignés  sur 
lui.  Elle  leur  affecte  et  hypothèque  en  consé- 
quence toutes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle 
peut  disposer  , ainsi  qu’elle  le  fait  pour  toutes  ses 
autres  dettes. 

Art.  il 


33  Les  Biens  Ecclésiastiques  qui  seront  venduset 
aliénés  , en  vertu  des  Décrets  des  19  Décembe 
1789  et  17  Mars  dernier  , sont  affranchis  et  1- 
bérés  de  toute  hypothèque  de  la  dette  générale  di 
Clergé  , dont  ils  étoient  ci-devant  grevés , et 
cune  opposition  à la  vente  de  ces  Biens  ne  pourn 
être  admise  de  la  part  desdits  créanciers. 

A R T.  I I I. 


» Il  sera  pourvu  très-incessamment  au  remplf- 
cernent  des  dîmes  , et  à toutes  les  dispositios 
nécessaires  pour  assurer  au  plus  tôt , de  la  maniés 
la  plus  juste  et  la  plus  solemnelle  , les  frais  a 
Culte , l’entretien  des  Ministres  , les  pensions  ds 
Religieux  ou  Religieuses  , et  les  droits  des  Tit- 
laires  actuels  des  Biens  du  Clergé.  Ce  sera  l’obt 
de  plusieurs  Décrets  particuliers. 


Art.  I V. 

20  Les  assignats  créés  par  les  Décrets  des  1 9 eti 
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Décembre  1789 , auront  cours  de  monnoie  dans 
tout  le  Royaume  , et  seront  reçus  comme  espèces 
sonnantes  dans  toutes  les  caisses  publiq^ues  et 
particulières. 

Art.  V. 

Au-lieu  de  5 pour  cent  d’intérêt  par  chaque 
année,  qui  leur  étoient  attribués  , il  ne  leur  sera 
plus  alloué  que  quatre  et  demi  pour  cent , à compter 
du  i5  Avril  de  l’année  présente  , et  les  rembour- 
semens , au-beu  d’être  différés  jusqu’aux  époques 
mentionnées  dans  lesdits  Décrets , auront  lieu  suc- 
cessivement par  la  voie  du  sort , aussi- tôt  qu  il  y 
aura  une  somme  d’un  million  réalisée  en  argent 
sur  les  obligations  données  par  les  Municipalités 
pour  lês  Inens  qu’elles  auront  acquis,  et  en  pro  1 
portion  des  rentrées  de  la  contribution  patrioti- 
que des  années  1791  et  1792.  Si  les  paiemens 
avoient  été  faits  en  assignats  , ces  assignats  se- 
r oient  brûlés  publiquement  , ainsi  qu’il  sera  dit 
ci-après , et  l’on  tiendra  seulement  registre  de 
leurs  numéros. 

A R T.  V I. 

35  Les  assignats  seront  depuis  1,000  livres  jusqu’à 
aoo  liv.  L’intérêt  se  comptera  par  jour  : l’assignat 
de  1,000  livres  vaudra  deux  sols  6 deniers  par 
chacun  jour 5 celui  de  3oo  livres,  9 deniers  5 celui 
de  aoo  livres,  6 de:i.iers.  Chaque  mois  comptera,^ 
pour  trente  jours. 
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55  L’assignat  yaudra  chaque  jour  son  principal  , 
plus  l’intérêt  acquis  , et  on  le  prendra  pour  cette  - 
somme.  Le  dernier  Porteur  recevra  , au  bout  de  ' 
l’année , le  montant  de  l’intérêt , qui  sera  paya-  ; 
ble , à jour  fixe , par  la  Caisse  de  l’Extra  ordinaire,  i 
tant  à Paris , que  dans  les  différentes  Villes  du 
Royaume. 

A R T.  VI  IL  ' 

35  Pour  éviter  toute  discussion  dans  les  paie-  ’ 
mens,  le  débiteur  sera  toujours  obligé  de  faire  I 
l’appoint , et  par  conséquent  de  se  pr-ocurer  le  nu-  i 
méraîre  d’argent  nécessaire  pour  solder  exacte-  • 
ment  la  somme  dont  il  sera  redevable. 

A R T.  I X. 

35  Les  assignats  aeront  numérotés  ; il  sera  fait 
mention  en  marge  de  l’intérêt  journalier,  et  leur  < 
forme  sera  réglée  de  la  manière  la  plus  commode  | 
et  la  plus  sûre  pour  la  circulation  , ainsi  qu’il  j 
sera  ordonné  par  l’Assemblée  Nationale. 

A R T.  X. 

35  En  attendant  que  la  vente  des  Biens  Doma- 
niaux et  Ecclésiastiques  , qui  seront  désignés , soit 
effectuée  , leurs  revenus  seront  versés , sans  délai , 
dcins  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , nour  être  ein- 
ployés  d’autant,  et  déduction  faite  des  charges, 
aux  paiemens  des  i^rtérêts  des  assignats  ^ les  obli- 
gations des  Municipalités  , pour  les  objets  acquis 
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I y sercnt  déposées  également  , et  à mesure  des 
rentrées  des  deniers  , par  les  ventes  que  feront 
lesdites  Municipalités  des  susdits  biens  : ces  de- 
niers seront  versés  sans  retard  et-^sans  exception, 
leur  produit,  et  celui  des  emprunts  qu’elles  de- 
vront faire  , d’après  les  engagemens  qu’elles  au- 
ront pris  avec  l’Assemblée  Nationale,  ne  pouvant 
être  employés  , sous  aucun  prétexte  , qu’à  l’ac- 
quittement des  intérêts  desdits  assignats , et  à leur 
remboursement. 

Art.  xi. 

53  Les  assignats  emporteront  avec  eux  liypotliè- 
que  , privilège  .et  délégation  spéciale  , tant  sur 
le  revenu  , que  sur  le  prix  desdits  biens  , de  sorte 
I que  l’acquéreur  qui  aclietera  des  Municipalités  , 
i aura  le  droit  d’exiger  qu’il  lui  soit  légalement 
prouvé  que  son  paiement  sert  à diminuer  d’autant 
H les  obligations  municipales , et  à rembourser  une 
I somme  égale  d’assignats  5 à cet  effet,  les  paiemens 
I seront  versés  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire , qui 
i en  donnera  son  reçu  , à valoir  sur  l’obligation  de 
j telle  ou  telle  Municipalité. 

I A R T.  X I 1. 

I 

t 

33  Les  400  millions  d’assignats  seront  employés, 

premièrement  à l’écliange  des  billets  de  la  Caisse 

d’Escompte  , jusqu’à  concurrence  des  sommes  qui 

I ni  sont  dues  par  la  Nation  , pour  le  montant 

des  billets  qu’elle  a remis  au  T 'es or  public  , en 
' 

i 

I 

i 
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vertu  des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  5 le 
surplus  sera  versé  successivement  au  Tréso^  pu- 
blic, tant  pour  éteindre  les  anticipations  à leur 
échéance , que  pour  rapprocher  d’un  semestre  les 
intérêts  arriérés  de  la  dette  publique. 

Art.  XIII. 

Tous  les  porteurs  de  billets  de  la  Caisse  d’Es- 
compte  feront  échanger  ces  billets  contre  des  as- 
signats de  même  somme  , à la  Caisse  de  l’Extraor- 
dinaire,  avant  le  i5  juin  prochain  ; et  à quelque 
époque  qu’ils  se  présentent  dans  cet  intervalle  , 
l’assignat  qu’ils  recevront  portera  toujours  intérêt 
à leur  profit  , à compter  du  i5  Avril.  Mais  s’il 
le  présentoîent  après  l’époque  du  i5  Juin  , il 
leur  sera  fait  le  décompte  de  leur  intérêt,  à partir 
du  i5  Avril,  jusqu’au  jour  où  ils  le  présen- 
teront. 

Art.  XIV. 

L’intérêt  attribué  à la  Caisse  d’Escompte  sur 
la  totalité  des  assignats  qui  dévoient  lui  être  dé- 
livrés, cessera,  à compter  de  ladite  époque  du 
i5  Avril , et  l’Etat  se  libérera  totalement  ave« 
elle  , par  la  simple  restitution  successive  qui  lui' 
sera  faite  de  ses  billets  , jusqu’à  concurrence  de 
la  somme  fournie  en  ces  billets. 

Art.  X V. 

3?  Les  assignats  à cinq  pour  cent  , que  la  Caîss© 
d’Escoropte  justifiera  avoir  négociés  ayant  la  dat©' 
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du  présent  Décret,  n’auront  pas  cours  de  mon- 
noie,  mais  seront  acquittés  exactement  auxl 
échéances.  Quant  à ceux  qui  se  trouveront  entre 
les  mains  des  Administrateurs  de  la  Caisse  d’Es- 
compte  , ils  seront  remis  à la  Caisse  de  TExtraor” 
dinaire  , pour  être  brûlés  en  présence  des  Com- 
missaires qui  seront  nommés  par  E Assemblée  Na- 
tionale. 

Art.  X V î. 

Le  renouvellement  des  anticipations  sur  les 
revenus  ordinaires  cessera  entièrement  du  jour 
où  les  assignats  leur  seront  substitués  5 et  ceux-ci 
, seront  donnés  en  paiement  aux  porteurs  desdites 
anticipations,  à leur  échéance. 

Art.  XVII. 

55  II  sera  présenté  incessamment  à l’Assemblée 
Nationale , par  le  Comité  des  Finances , un  Plan 
de  Régime  et  d’ Administration  de  la  Caisse  de 
l’Extraordinaire , pour  accélérer  l’exécution  du 
présent  Décret. 

Art.  XVIII. 

>3  L’Assemblée  Nationale  s’occupera  aussi  des 
moyens  de  satisfaire  à ce  qui  est  dû  pour  l’arriéré 
des  Départemens,  pour  le  remboursement  des  eR 
fets  publics , des  traitemens  suspendus , et  autres 
objets  d’une  égale  considération  , en  écoutant,  à 
cet  effet  , les  diverses  propositions  qui  pourront 
lui  être  faites  par  son  Comité??, 
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L’on  a donné  lecture  à l’AssemUée  d'uM  Mé- 
moire d’un  grand  nombre  dé  Citoyens  de  diffé- 
rentes Villes  du  Royaume  , intéressés  dans  les  di- 
vers genres  d’industrie  , de  Manufacture  ét  de 
Commerce  ^ qui  avoit  pour  objet  de  prouver  là 
nécessité  de  la  circulation  des  assignats. 

L’on  a demandé  de  suspendre  la  discussion  dû 
Projet  proposé  par  le  Comité  des  Finances  , pour 
entendre  le  rapport  du  Comité  des  Dîmes,  et 
FAssemblée  Fa  ainsi  décrété. 

Un  Membre  de  ce  Comité  en  a fait  le  rapport^ 
et  a proposé  un  Projet  de  Décret , qui  a pour  objet 
de  pourvoir  , d’une  manière  juste  et  moins  oné^ 
reuse  au  Peuple  , au  remplacement  des  dîmes» 

L Assemblée  Nationale  a ordonné  l’impression 
du  Projet  de  Décret,  et  du  Mémoire  qui  lui  sert  d© 
déveî  oppement. 

M.  le  President  a levé  la  Séance  à trois  lieures 
et  demie , et  l’a  indiquée  au  lendemain  neuf  heures 

du  matin» 

« 

Signé,  le  Baron  DE  MENOU,  Président^  MouciKs 
DE  Roquefort  , Gossin,  le  Marquis  de  Bonnat, 
Brevet  de  Beaujour  , la  Poule  , le  Prince  de 
Broglie  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
L ASSEMBLEE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N^  3i , 1790. 


/ 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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DE 
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L’ASSEMBLÉE  NATIOHALE* 

* . -V  . » > 


Du  Samedi  2 0 Avril  lygo  y du  matin ^ 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture  du 
, Procès-verbal  de  la  Séance  de  la  veille. 

Il  a été  ensuite  fait  mention  des  Adresses  suî* 
vantes  i ' . . \ t 

‘ 5. 

Adresse  des  Citoyens  et  de  la  Municipalité  d@ 
Bois-Redon,  par  laquelle  elle  demandé  la  distrac**, 
tion  de  ce  lieu  du  Département  auquel  il  a été 
annexe,  pour  etre  uni  à celui  de  la  Paroisse  de 
Vitrezay , de  laquelle  elle  sollicite  de  n’être  pas 
separee.  Elle  fait  en  même  temps  le  don  patrio-> 
tique  de  la  contribution  des  Privilégiés  pour  les 
six  derniers  mois  1789. 

Adresse  de  la  Ville  de  Billom , contenant  le  doix 
patriotique  de  la  même  contribution. 

Adresse  des  ' Volontaires  de  U Marine, 

A 


laquelle  ils  demandent  que  TAssemLlée  National© 
leur  fasse  partager  les  privilèges  accordés  aux 
Elèves. 

4 --  ... 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Chapelle  de 
Launay  , par  laquelle  elle  fait  part  à l’Assemblée 
des  élections  de  ses  Membres  , et  des  applaudis- 
semeiis  qu’ils  ont  obtenus. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Sully  , par  la- 
quelle elle  renouvelle  ses  hommages  à l’Assem- 
blée Nationale  , et  adhère  à ses  Décrets. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Saint-Mexin-de- 
Tournon  en  Berry  ^ avec  instance  et  suppl^ique 
de  la  protéger  dans  la  jouissance  de  ses  marchés,- 
contre  les  prétentions  usurpatrices  de  la  Ville  de 
Preuilly  en  Touraine. 

^ ■ Axlresse  de  la  Municip alité  de  ' S aint- J ean - de- 
Lône  , par  laquelle  elle  renouvelle  à l’Assëmbléev 
sa"  satisfaction- que  cette  Ville  soit  la  première  qui 
ait  renoncé  à 'ses  privilèges.  ' ' ' ' 

è tJn^ Membre  U exposé  que  dans  plusieurs  Villes 
et  lieux  du  B.-oyaume  où  il  existoit  deux  titres  de 
Bénéfices  - Curées  dans  une  'même  Paroisse  , il 
étoît’ indi^^ænsable  de  pourvoir  au  Cas  non  prévrV 
de -la  vacance,  de  Pun  de  ces  titres  et  il  a pro- ‘ 
posé  qu’il  fût  décrété  que  dans  les  Villes  et  lieux  ‘ 
duTtôyàumë  dû  ri  existoit  deux  titres  de  Bénéfices- 


Ok 


Cures  dans  une  même  Paroisse , en  èas  de  vacanc 
''iTvu’t , démiusièn  au  autrement  ;'' d’un  desdits 
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Bénéfices- cures  , il  soit  provisoirement  sursis  à la 
nomination  d’icelui , le  tout  en  conformité  de  Tes-- 
prit  du  Décret  rendu  le  o Novembre  dernier. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Motion  auComiLeEc- 

» 

clésiasi tique  pour  présenter  incessamment  son  avis. 
Un  de  MM.  les  Secrétaires  a proposé  la  demanda 
de  la  Municipalité  de  la  Paroisse  de  Bois-Bedon  , 
contenue  en  son  Adresse  ci-dessus  énoncée  ^ elle  y 
supplie  PAssembiée  de  décréter  la  distracdcn  de 
ce  lien  du  Déparcement  auquel  il  a été  annexé  , 
pour  être  unie  à celui  de  la  Paroisse  deABtrezav, 
de  laquelle  elle  soliicite  de  n’être  pas  sépcirée. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  demande  au  Comité 
de  Constitution. 

Un  Membre  de  ce  Comité  a observé  à l’Assembléo 
qu’il  s’étoit  élevé  dans  les  élections  de  plusieurs 
Municipalités,  notamment  dans  celle  de  Villeneuve- 
Ie-B.oi  , des  difficultés  relatives  à l’ébAibilité  des 

O 

.Citoyens  , qui , revêtus  de  charges  publiques  eii. 
-vertu  de  dispenses  d’age  ^ étoient  reietés  de  cette 
même  éiigibilité  dont  iis  soutenoient  être  sus- 
ceptibles. 

Un  Membre  a demandé  la  question  préalable 
sur  .cette  proposition. 

Le  même  a ensuite  proposé  un  projet  de  Décret, 
que  1 Assemolee  a rendu  da.ns  les  termes  suiyans  : 

B-  Assemblée  Natigivale  décrète  que  ses 
précédens  Décrets  qui  règlent  les  conditions  né- 


\ 
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o^ssaîres  pour  êtr©  Citoyen  actif,  seroiïst  execntes  | 

en  toutes  circonstances,  sans  aucune  exception  ij; 
' ^ ( 
quelconque  , et  notamment  sans  égard  aux  dis- 
penses d'âge  qui  ont  pu  être  ci-devant  obtenues.  » 

Ün  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé, 
au  nom  de  ce  Comité  , des  projets  de  Décret  por- 
tant autorisation  de  faire  des  emprunts  en  faveur 
de  différentes  Villes  qui  en  avoient  fait  la  de- 
mande. 

Ces  Villes  sont  Caraman  , Revel , Coulommiers 
en  Brie , Lille , Lyon , Castelnaudari , Crest,  Castel- 
Sarrazin,  Montech,  Flsle  de  Bonin  et  St.-Séver. 

Ces  projets  de  Décret  ont  été  adoptés  ainsi 
qu’il  suit  : 

Premier  Décret.  \ 

\ 

I 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , et  vu  la  deliberation, 
prise  par  le  Conseil- général  de  la  Ville  de  Caraman, 
le  J.  4 Mars  dernier , à l’effet  d’être  autorisé  à l’em- 
prunt d’une  somme  de  3,o©o  liv.  , destinée  tant 
à soulager  la  classe  indigente  , qu  a occuper  les 
ouvriers  valides,  et  vu  la  lettre  de  M.  de  Caraman, 
datée  de  Roissy  le  3o  Mars , par  laquelle  il  offre 
en  pur  don  à ladite  Ville  la  somme  de  1,000  liv. , < 
a décrété , 

Que  les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Caraman  sont  autorisés  à l’emprunt  d’une  somme 


/ 
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de  S, 000  livres  pour  être  employée  à soulager  la 
classe  indigente,  et  à occuper  les  ouvriers  valides, 
le  tout  à charge  de  rendre  compte  de  l’emploi. 

Second  Décret, 

y>  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  de  son 
Comité  des  Finances , et  vu  la  délibération  prise 
par  les  Officiers  Municipaux*  et  Notables  de  la 
Ville  de  Revel , le  17  Mars  courant , autorise  lesdits 
Officiers  Municipaux  à imposer , pour  l’année 
présente  , une  seconde  capitation  sur  tous  les  con- 
tribuables qui  payent  4 livres  et  au-dessus  , pour 
le  montant  de  ladite  imposition  être  employé  aux 
Atteliers  de  charité  , et  à fournir  le  pain  a un 
plus  bas  prix  aux  familles  les  plus  indigentes,  a 
charge  de  rendre  compte,  en  la  forme  ordinaire,  du 
montant  de  l’imposition , ainsi  que  de  l’emploi. 

Troisième  Décret, 

35  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , et  vu  la  Délibération 
du  14  Mars,  prise  par  le  Conseil  Municipal  et 
les  Notables  de  la  Ville  de  Coulommiers , a décrété 
et  décrète , 

35  Que  les  Officiers  Municipaux  de  ladite  Ville 
demeurent  autorisés  à employer  les  deniers  libres 
de  la  Commune  , et  par  suite  ceux  des  Citoyens 
dont  ils  feront  des  emprunts  , à l’achat  de 

A '3 
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boisseaux'  de  blë  , pour  être  distribues  aux  liabi- 
taiis  cie  la  classe  la  moins  riche,  et  à prix  comptant, 
clans  les  mois  de  Juin  et  de  Juillet,  et,  en  cas  de 
perte  , à rendre  anx  Prêteurs  leurs  avances  gra- 
tuites sur  les  fonds  de  la  Commune, 


a trie  me  Décj'et^ 

L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , et  vu  les  Délibérations 
du  Conseil-général  de  la  Commune  et  du  Corps 
Municipal  de  la  Ville 'de  Lille  , du  5 Mars  , con- 
firmatives dés  précédentes  , a autorisé  et  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  ladite  Ville  à faire 
un  emprunt  de  000,000  liv, , pour  être  employées, 
conformément  auxdites  Délibérations  5 le  tout  à 
charge  d’en  rendre  compte  en  la  forme  ordinaire, 

• 

Cinquième  Décret. 

35  L’Assemblée  Nationale  , sur  îe  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , et  vu  les  Délibérations 
des  Prévôt,  Echevins,  et  Officiers  Municipaux  de 
la  Ville  de  Lyon , des  29  Octobre  , 10  Décembre 
1789 , 2.4  Mars  1790 , des  lettres  du  premier  Mi- 
nistre des  Finances  , de  M.  de  la  Millière  , des. 
19  Novembre  1789  et  17  Mars  1790,  a décrété 
et  décrété  ^ 

33  Que  lesdits  Prévôt',  EcHevîns , et  Officiers 
Municipaux  de  ladite  Ville  demeurent  autorises 
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à renouveler  l’emprunt  de  400,  mille  livres , ëclixi 
au  premier  Janvier  1790  , et  à faire  un  emprunt 
de  600  mille  livres  , pour  être  employé,  au  paie- 
ment d’acliats'de  grains  qui  ont  été  faits  , et  au 
rsiiiplacement  des  réductions  cj^ui  ont  ete  néces- 
sitées sur  le  prix  du  pain  pour  la  classe  indigente  , 
à la  cliarge  néanmoins  que  les  Deliberations  suS"- 
dites  seront  préalablement  ratifiées  par  la  nouyelle 
Municipalité  , et  de  rendre  compte  du  tout  en  la 

forme  ordinaire . - 

♦ 

Sixième  Décret, 

y>  L** Assemblée  Nationale  , apres  avoir  oui  son 
Comité  des  Finances  ^ et  vu  les  Deliberations  du 
Conseil-général  de  la  Commune  de  la  Aille  de 
■ Castelnaudari , des  ^5  et  2.8  Mars  1790  , autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  ladite  Ville  à faire 
un  emprunt  de  40,000  livres  avec  intérêt  , pour 
être  employées  à l’acliat  de  blés  necessaires  a 1 ap- 
provisionnement de  ladite  Ville  , a charge  de 
rembourser  sur  le  produit  des  ventes  , saui  , en 
cas  de  perte  , à être  pourvu  au  remboursement 
de  la  manière  qui  sera  jugée  convenable» 

Septième  Décret, 

» L’Assemblée  Nationale  , ayant  égard  aux 
circonstances  où  se  trouve  la  Ville  de  Crest , et 
VU  la  Délibération  prise  par  le  Conseil -général 
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de  la  Commune  de  ladite  Ville , autorise  les  Of- 
ficiers Municipaux  à imposer  au  marc  la  livre  de 
la  taille  , dans  le  cours  de  la  présente  année  et 
des  trois  suivantes  ^ une  somme  de  1:2,000  livres 
à raison  de  3, 000  livres  par  chaque  année  , pour 
être  employée  à l’acquittement  des  dettes  énoncées 
dans  ladite  Délibération  y à commencer  par  les 
dettes  d’Ouvriers  , et  autres  Privilégiés. 

Huitième  Décret, 

' ^ 

f 33  L A.SSEMBLEE  Nationaeï  cnjoint  au  Trésorier 
de  la  Province  de  Languedoc  de  payer  aux  Of 
ficiers  Municipaux  de  la  Ville  de  CastehSarrasin 
la  somme  de  1,600  livres,  provenante  des  dons 
du  Roi,  en  conformité  des  Arrêts  du  Conseil 
des  14  Mars  iy88  et  22.  Avril  178^  , pour  être 
ladite  somme  employée  au  soulagement  des  pauvres 
de  ladite  Ville. 

Neuvième  Décrets 
. X 

33  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  Comité  des  Finances  , ayant 
égard  aux  motifs  consignés  dans  la  Délibération 
prise  par  les  Officiers  Municipaux  et  les  Notables 
de  la  Ville  de  Montecli  ^ sous  la  date  du  7 Fé- 
vrier dernier , décrète  que  ladite  Ville  est  auto- 
risée à un  emprunt  de  6,000  livres  pour  former 
mn  Attelier  de  charité  et  yenir  au  secours  de  la 
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classe  indigente,  à charge  de  rendre  compte,  de 
l’emploi  de  ladite  somme  en  la  forme  ordinaire, 

JDiæième  iJécret. 

• L’Assemblée  Nationale  autorise  la  MunicL 
palité  de  l’Isle-Bouin  en  Poitou  , à faire  un  em«' 
prunt  de  la  somme  de  30,000  livres  pour  achat  d^ 
grains  , à condition  que  cet  emprunt  sera  ayant 
tout  ratifié  par  la  Commune  assemblée  , et  que  le 
remboursement  en  sera  fait  des  premiers  deniers 
de  la  Tente  des  grains  , dont  il  sera  rendu  compte 
en  la  forme  ordinaire  : et  à l’égard  de  l’intérêt ‘et 
du  déficit  qu’il  pourroit  y avoir , il  sera  pris  d’abord 
sur  les  revenus  delà  Commune  j et,  s’ils  sont  in- 
suffisans  , il  y . sera  pourvu  d’après  l’avis  des  As- 
semblées administratives. 

Onzième  ^Décret, 


53  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , et  vu  la  Délibération 
du  Conseil-général  de  Saint-Sever , du  33  Février 
dernier  , ayant  égard  aux  motifs  consignés  dans 
ladite  Délibération  , autorise  les  Cifficiers  Muni- 
cipaux de  ladite  Ville  à faire  î’eniprunt  el’ivae 
somme  de  i5,ooo  livres.,  ]>aur  être  employée  en 
achats  de  grains  , à charge  de  rembourser  sur  lé 
produit  de  la  -^^eiitè  , et  de  rendre  compte. du  prd- 
duit  ; sauf,  en -cas  de  dé  (ici 
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remboursement  de  Fexcëdent , soit  sur  les  revenus 
de  ladite  'Ville  , soit  par  la  voie  des  impositions  , 
s'il  y a lieu 

Le  même  Membre  a exposé  la  nécessité  d'au- 
toriser les  Syndics  de  plusieurs  Pays  d’Etats  : 
savoir^  de  la  Navarre,  duNébouzan  , des  Quatre- 
Vallées,  du  Labour  et  du  Mont-de-Marsan,  à 
procéder  pour  l’exécution  des  Décrets  des  12  et 
3o  Janvier  , à la  confection  des  rôles , tant  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789  sur  les  ci-devant 
Privilégiés  , que  pour  les  impositions  de  la  pré- 
sente année  1790.  Il  a proposé  en  conséquence 
un  Projet  de  Décret  que  l’Assemblée  a rendu  dans 
les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  considérant  que  les 
Etats  de  Navarre  , du  Nébouzan  , des  Quatre- 
Vallées , du  Marsan  et  du  Mont-de-Marsan  , ne 
doivent  plus  s’assembler , et  qu’il  n’y  a pas  dans 
ces  Provinces  de  Commissions  intermédiaires  qui 
puissent  exécuter  les  Décrets  des  12  et  3o  Jan- 
vier dernier  | mais  que  les  Syndics  desdits  Pays  , 
qui  ont  été  chargés  jusqu’à  présent  de  la  confec- 
tion des  rôles , pourroient  procéder  à ceux  qu’il 
s’agit  de  rédiger , tant  pour  le  supplément  des 
six  derniers  mois  de  1789  sur  les  ci-devant  Pri- 
vilégiés , que  pour  les  impositions  de  la  présente 
année  1790  5 ce  qui  peut  également  avoir  lieu  pour 
le  Labour,  çcPays  abonné  réuni  à l’ancien  Do-  ' 
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maille  de  NaTarre  »,  a décrété  et  décrète  ce  (juî 
suit  : 

Article  Premier, 

>3  Les  Syndics  des  Etats  de  Nayarre  ^ dn  Né- 
bouzan  , des  Quatre- Vallées  , du  Marsan  , du 
Mont-de-Mai-saii  et  du  Latour,  sont  autorisés  à 
dresser  les  rôles  tant  du  supplément  sur  les  cl- 
devant  Privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789,  que  des  impositions  de  l’année  1790,  en 
se  conformant  aux  différens  Décrets  de  l’Assem-  . 
blée  Nationale  pour  lesdites  impositions.  - 

Art.il 

Lesdlts  rôles  seront  rendus  exécutoires,  ex- 
pédiés et  mis  en  recouvrement  en  la  manière  ac- 
coutumée J et  lorsque  les  Assemblées  de  District 
et  de  Département  seront  formées  , elles  détermi- 
neront l’emploi  des  parties  de  ces  impositions  qui 
sont  destinées  à acquitter  les  charges  de  chacune 
desdites  Provinces  :>3. 

Le  même  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  que 
son  Décret  du  18  Janvier  avoit  été  mal  inter- 
prété par  différentes  Municipalités  du  Royaume  | 
et  pour  éviter  ces  abus  à l’avenir  , il  a propose 
qu’il  fût  décrété  que  les  actes  relatifs  aux  élec- 
tions des  Municipalités,  et,  en  général , tous  actes 
de  pure  administration  intérieure,  seront  seuls 
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exempts  des  droits  de  contrôle , et  que  tous  les 
autres  y seront  assujétis. 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  que 
ce  fut  sans  rien  préjuger  sur  le  contrôle  des 
Tentes  en  aliénations  à faire  par  les  Municipalités. 

Un  autre  Membre  a fait  l’amendement  qu’il 
fut  dit  que  les  Municipalités  qui  , par  une  fausse 
interprétation  du  Décret  du  i8  Janvier  , se  seroient 
dispensées  de  la  formule  du  contrôle  de  quelques 
actes  qui  y ét oient  sujets  , seront  soumis  aux 
■droits  ordinaires , et  qu’elles  ne  pourront  être 
tenues  du  paiement  du  double  droit. 

I;es  deux  amendemens  mis  aux  voix,  l’Assem- 
blée Nationale  a rendu  le  Décret  suivant  : 

^cc  L’Assemblée  Nationale  , instruite  par  son 
Comité  des  Finances  que  son  Décret  du  1 8 Janvier 
dernier  5 sanctionné  par  sa  Majesté  le  même  mois, 
avoit  été  abusivement  interprété  dans  différentes 
Municipalités  du  Royaume  , a déclaré  : 

Que  par  ledit  Décret  du  i8  Janvier,  elle  n’a 
entendu  exempter  de  la  formalité  du  contrôle  et 
de  ceux  du  papier  timbré  pour  les  lieux  où  il  est 
en  usage , que  les  actes  relatifs  aux  élections  des 
Municipalités,  Corps  administratifs, délibérations, 
et  généralement  tous  les  actes  de  pure  adminis- 
tration iiitérieiire  , et  qu’à  l’égard  de  tous  autres 
^ctes  ci-devant  assujétis  aux  droits  de  contrôle 
et  de  formule  , ils  continueront  d’y  être  sujets 


( i5_)  _ . 

comme  par  le  passé , sans  rien  préjuger  sur  le  con- 
trôle des  ventes  et  aliénations'  a faire  aux  Tvluni- 
cipalités  5 et  à l’égard  des  Municipalités  cjui  5 pai 
une  fausse  interprétation  du  Decret  du  18  Janvier, 
se  seroient  d.ispensees  de  la  formule  et  du  conti  oie 
de  cjuelques  actes  (|ui  y etoieiit  sujets  , ils  Sï^iOiit 
soumis  aux  droits  ordinaires  sans  aucune  coîiiia* 
vend  on,  33 

Un  autre  Pviembre  du  Comité'  des  rinances  a 
fait , au  nom  de  ce  Comité  , un  rapport  sur  1 em- 
ploi de  l’imposition  des  anciens  Privilégiés  pour 
les  six  derniers  mois  1780;  il  a propose  un  mode 
de  répartition  du  produit  de  cette  imposition  sur 
les  anciens  Taillables  de  cliaque  Province  , a.u 
soulagement  desquels  elle  a été  decretee  le  4-ô-Oiiî. 

Un  Membre  a demandé  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  Décret  propose  sur  cet  objet. 
Cette  Motion  mise  aux  voix  , P Assemblée  a dé- 
crété qu’il  n’y  avoit  pas  lien  à délibérer. 

M.  le  Président  a annoncé  un  don  patriotique 
de  1,5 1 5 liv.  en  argent,  fait  par  mie  association 
de  plusieurs  Demoiselles  de  Versailles  , et  ou  il 
recevoit  à Pinstant.  Il  a donné  lecture  à PAssem- 
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blée  de  l’Adresse  qui  accompagnoit  ce.  don  3 
a été  applaudie  , et  M.  le  Président  a été  autorisé 
à leur  écrire  que  l’Assemblée  a accepte  leur  non 
avec  satisfaction  , et  qu’elle  a applaudi  à kur 
patriotisuÈe, 
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M.  le  President  a donne  lecture  d’une  lettre 
du  Premier  Ministre  de  Finances  , par  lac[uelle  il 
rappelle  al  Assemblée  le  besoin  qu’il  lui  à. présenté 
dans  son  Mémoire  du  six  Mars , d’un  crédit  de 
4o  millions  pour  remplir  les  mois  d’ Avril  et  de 
Mai , et  lui  annonce  que  le  crédit  près  la  Caisse 
d Escompte  sera  necessaire  pour  zo  millions  à la 
fin  de  la  semaine  prochaine , pour  satisfaire  aiix 
paiemens  du  reste  du  mois  et  du  commencement 
de  l’autre. 

Après  cette  lecture,  un  Membre  a fait  la  Motion 
que  la  lettre  du  Premier  Ministre  des  Finances 
fut  renvoyée  au  Comité  des  Finances  pour  lui 
rendre  compte  de  cet  objet  le. plus  tôt  possible. 

En  autre  a demandé  que  le  Ministre  envoyât 
incessamment  à l’Assemblée  un  état  détaillé  des 
dépensés  a faire  dans  le  présent  mois  et  dans  le 
prochain  , ainsi  que  des  fonds  dont  on  peut  pré- 
sumer la  recette  pendant  ces  deux  mois. 

Un.  autre  a demandé  , ' par  sous-amendement , 
que  le  Premier  Ministre  donnât  les  noms  des 
Receveurs-genéraux  des  Provinces  arriérées , pour, 
sur  le  rapport  du  Comité  des  Finances  , être  réglé 
ce  qu’il  appartiendroit. 

Un  Membre  de  ce  Comité  a observé  qu’il  avoit 
ete  forme  une  section  de  six  de  ses  Membres  , 
chargée  de  prendre  mois  par  mois  l’état  des  re- 
cettes et  des  dépenses , et  d’en  rendre  compte  tous 
les  Lundis  au  Comité, 
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Un  autrG  Mcmbr©  a clGniandG  y ainGnclenient, 
que  les  registres  de  recette  et  de  dépense  relatifs 
à l’administration  des  Financés  , notamment  les 
registres  des  Décisions,  des  Ordonnances,  et  toutes 
autres  pièces  sur  le  Trésor  floyal , a 1 exception 
de  celles  dont  le  besoin  est  journalier,  ou  qui  ne 
peuvent  être  déplacées  sans  danger  , fussent  com- 
muniquées au  Comité  des 'Finances. 

La  Motion  et  les  amendemens  mis  aux  voix  , 
l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L Assemblée  Nationale  décrète  que  la  lettre 
du  Premier  Ministre  des  Finances,  contenant  de- 
mande de  40  millions , sera  renvoyée  au  Comité  des 
Finances  pour  lui  en  rendre  compte  incessamment; 

Que  le  Premier  Ministre  des  Finances  remettra, 
dans  le  plus  bref  délai , à l’Assemblée  Nationale , 
un  état  détaillé  des  dépenses  à faire  dans  le  pré- 
sent mois  et  dans  le  mois  procliain  , qui  néces- 
titent  ce  secours  extraordinaire  , ainsi  que  &es 
'fonds  dont  on  doit  présumer  la  rentrée  ou  craindre 
le  déficit  dans  ces  deux  mois  ; ensemble  l’état 
effectif  des  deniers  existans  dans  les  différentes 
caisses  du  Trésor  public,  et  des  impositions  directes 
sur  lesquelles  il  y auroit  retard  de  paiement  ou 
de  remise  , soit  dt.e  la  part  des  Provinces  , soit 
de  la  part  des  Receveurs -généraux. 

:>5  Décrète,  en  outre,  qu’en  conformité  de  ses 
précédens  Décrets,  sanctionnés  par  le  Roi,  tous  les 
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registres  de  recette  et  dépense  relatifs  à radminis» 
tiation  des  Finances,  notanunent  ceux  connus  sous 
le  nom  de  registres  de  Décisions  , ceux  des  Ordon- 
nances sur  le  Trésor  public , et  toutes  autres  pièces 
(|iu  Seront  oeniandees  par  les  Comités,  leur  seront 
envoyées  pour  en  prendre  la  communication 
Lbie  et  telle  qii  ils  aviseront,  à l’exception  des 
registres  actuels  et  courans  qui  sont  d’un  besoin 
jouiiiaiier  pour  le  service  des  bureaux , et  des 
feuilles  originales,  cpii  ne  sauroient  être  déplacées 
Sjtns  danger  ou  sans  retard  pour  radministration^). 

Un  autre  a fait  la  i\dotion  cpie  le  Comité  des 
Finances  fut  expressément  cliarge  de  prendre  une 
Coiiiioissance  decaiilee  des  états  annuels  de  recette 
et  de  dépense  depuis  et  compris  l’aniiée  1789,  et 
Cl  tii  mettie  le  résultat  sous  les  yeux  de  l’Assemblée. 

Un  Membre  a observé  à cet  égard  que  plusieurs 
Décrets  , précédemment  rendus  , avoieiit  pourvu 
siiffisammeiit  à l’objet  de  cette  Motion  , et  il  a 
demande  qu  il  fut  passe  a l’ordre  du  jour. 

Cet  ordre  étoit  un  rapport  du  Comité  des  Do- 
maines , tant  sur  le  principe  de  leur  aliénabilité 
que  sui  le  noinbre  et  la  qualité  des  fonds  doma- 
niaux dont  le  Comité  a pensé  que  l’aliénation 
est  plus  utile  à la  Nation. 

Il  a propose  ensuite  un  projet  de  Décret , et 
1 Assemblée  en  a ordonné  l’impression  , ensemble 
(üe  deux  au  très /rapports  sur  les  eiigagemens  et  les 
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apanages  prêts  à lui  être  présentés , afin  qii^après  la 
procliaiiie  distribution  , il  fût  délibéré  sur  le  tout. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  les  Assignats. 

Un  Membre  a fait  la  Motion  que  la  somme 
des  Assignats  fût  portée  à 800  miliioiis  y et  que 
la  disposition  qui  leur  fait  produire  des  intérêts 
fut  supprimée. 

La  discussion  continuant,  un  Membre  l’a.  inter- 
rompue par  une  Motion  incidente,  teudaMte  à faire 
décréter,  préalablement  à ce  qu’elle  fût  reprise,  les 
quatre  premiers  articles  du  projet  de  Décret  qui 
a voient  été  présentés  la  veille  par  le  Comité  des 
Dîmes  , et  à ce  que  l’Assemblée  ne  déæuiparât 
pas  avant  que  ces  Décrets  fussent  rendus. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  que  l’ordre  du 
jour  fût  repris.  D’autres  , après  avoir  distingué 
les  deux  parties  de  la  Motion  incidente , après  en 
avoir  établi  l’importance  , ont  conclu  à ce  Cjii’eiî 
considération  de  cette  importance  même,  elle  ne 
fût  pas  discutée  ni  décrétée,  dans  le  jour  , mais  a 
ce  que  cette  discussion  fût  ajournée. 

Un  autre  Membre  a demandé  la  priorité  pour 
la  Motion  incidente  , et  l’ajonmement  de  la  dis- 
cussion à demain.  Cette  dernière  Motion  mise 
aux  voix,  l’Assemblée  l’a  décrétée. 

M.  le  Président  à levé  la  Séance  , et  l’a  indi- 
quée à ce  soir  à l’iieiire  ordinaire. 
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T)u  Samedi  lo  Avril  lyga  ^ au  soir. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a ouvert  la  Séance 

/ 

par  la  lecture  des  Adresses  suivantes. 

Adresse  de  félicitation , adhésion  et  dévouement 
de  la  Ville  de  Sainte- Afrique  en  haute- Guienne  5 
elle  demande  que  le  Couvent  des  Cordeliers  , éta- 
bli dans  son  sein  , soit  érigé  en  Collège  National. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de- la  Com- 
munauté de  Grancey-siir-Ourse  , remise  au  bureau 
des  dons  patriotiques.  Quoiqu’il  n’y  ait  aucun 
Habitant  qui  jouisse  de  4-oo  liv.  de  revenu  , elle 
fai  tle  don  patriotique  de  la  somme  de  3oo  liv. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
niunautés  de  Poet-Laval  en  Dauphiné,  de  S.  Hi- 
laire de  Soiissac  , de  S.  Clément  en  Saintonge , 
de  Puy-Guiliaume  en  Auvergne  , de  la  Ville  de 
Cortez  en  Corse  , et  de  Mencival  5 

De  la  Ville  de  Langeais  j elle  demande  avec 
instance  que  l’option  de  l’Administration  ou  du 
Tribunal  de  District  , lui  soit  déférée  5 

De  la  Communauté  de  Panissière  en  Forez.  In- 
dépendamment de  la  contribution  patriotique , 
elle  fait  don  du  produit  des  impositions  sur  les 
ci-devant  Privilésrlés  ; 

Z)  ^ 

De  la  Coinninnaiité  de  Mont- Gaillard  en  Bi“ 
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gorre  ; elle  a délibéré  que  , pour  conserver  à ja- 
mais la  bnémoire  de  la  régénération  qui  vient  de 
s’opérer  en  France  , il  sera  fait  lecture  tous  les 
ans  , dans  une  Assemblée  générale  d’iiabitans  , 
le  Dimanclie  avant  la  S.  Martin  , de  tous  les 
Décrets  rendus  par  l’Assemblée  Nationale  , afin 
que  par  une  tradition  fidèle  et  constante  , ils 
passent  des  pères  aux  enfans  , et  que  tous  bé- 
nissent les  auteurs  d’une  aussi  heureuse  révolution  5 

Des  Villes  de  Lambeye  en  Béarn  , et  de  S.  Clar 
de  Lomaane  ; elles  demandent  un  Tribunal  de 
District  5 

De  la  Communauté  de  Brus  en  Poitou  ; elle 
demande  avec  instance  d’être  autorisée  à imposer 
une  somme  de  six  cents  livres  pour  subvenir  aux 
besoins  urgens  des  pauvres  dont  le  nombre  aug- 
mente de  jour  en  jour. 

Adresse  de  la  Milice  Nationale  delà  Ville  de  S. 
Malo  ; elle  supplie  l’Assemblée  de  s’occuper  au 
plutôt  de  l’organisation  des  Milices  Nationales. 

Adresse  de  la  Milice  Nationale  de  la  \iile  de 
Langres  5 elle  soumet  son  règlement  provisoire 
et  sa  conduite  à l’Assemblée  Nationale  , dont  elle 
attend  la  Loi  commune  à tout  le  Royaume  , pour 
s’y  conformer. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  Com- 
munauté de  Montigny-sur-Aube  j elle  supplie  l’As- 
semblée de  lui  faire  connoître  ses  devoirs  et  ses 
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droits  , afin  qu’elle  puisse  faire  jouir  les  habitant 
des  avantages  de  la  Constitution  , et  maintenir 
l’ordre  et  la  tranquillité. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  Ville 
de  Bois-Commun  en  Gatinois  3 elle  demande  d’être 
autorisée  à appliquer  à des  atteliers  de  Charité 
une  somme  de  lyo  livres  , et  neufs  marcs  sept 
onces  d’argenterie  provenant  de  dons  patriotiques 
faits  par  plusieurs  liabitans.  ' 

Adresse  de  félicitation  et  d’adhésion  des  Offi- 
ciers Municipaiix  ddEiiassciort  en  Agenois.  Ils 
annoncent  à F Assemblée  que  pour  préserver  les 
Citoyens  de  cette  Ville  de  la  sécluction  des  mal- 
in tendonnés  5 ils  leur  ont  annoncé  que  tous  les 
Dimanches  ils  feroient , avec  le  Curé  de  cette  Ville, 
une  conférence  dans  l’Eglise  , pour  leur  expliquer 
l’esprit  et  le  sens  des  Décrets  de  FAsseniblée  Na- 
tionale , qu’ils  n’ont  pas  rintelligence  de  saisir  à 
une  simple  et  rapide  lecture. 

Le  Député  de  la  Ville  de  Grasse  en  Provence  , 
a présenté  , au  nom  des  Eabricaiis  de  Cuirs  de 
cette  Ville  , une  Adresse  011  ils  expriment  leur 
reconnoissaiice  envers  FAsseniblée  , pour  son  Dé-  .> 
cret  concernant  la  suppression  du  droit  désastreux  | 
de  marque  des  Cuirs.  Ils  envoient  un  don  patrio-  c 
tique  de  iiv.  , ainsi  que  l’acte  de  la  près- 

tation  de  leur  serment  civique  , et  de  leur  adhé-  | 
sion  aux  Décrets  de  F Assemblée  Nationale. 


0 

L’Assemblée  a reçu  ayec  le  , plus  Yif  intérêt  les 
hommages  et  le  don  patrioticpe  des  Fabricans  de 

Cuirs  de  la  Ville  cie  Grasse. 

L’Assemblée  a donné  les  mêmes  t j.n  O i^n  a ge  s 
de  sensibilité  a une  Adresse  de  la  Faroisse  de  Fleii~ 
xienx , fanxbourg  de  la  Ville  de  Cliàtillon-les- 
Dombes  en  Bresse.  Cette  Cominunanté  adhère  de 
la  manière  la  plus  formelle  aux  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale  , et  fait  l’offre  du  bénéfice  qui 
pourroit  lui  revenir  de  1 iiiiposition  des  cndevant 
Privilégiés  , pour  les  six  derniers  mois  1789. 

Enfin  , un  Membre  de  l’A^ssemblée  a fait  au 
nom  du  Bourg  de  S.  Cloud  , dont  la  Municipalité 
étoit  à la  barre  , l’offrande  patriotique  de  six 
marcs  quatre  onces  quatre  gros  d’argenterie  , de 
quatr©  gros  d or  , et  de  livres  ^ tant  en  ar- 

gent comptant  qu’en  billets. 

MM.  de  Cassini  ont  présenté  à l’Assemblée  la 
Carte  de  la  France  , d’après  la  nouvelle  ciivision  en 
Départemens.  L’un  d’eux  a prononcé  un  Discours 

qui  a été  laissé  sur  le  bureau. 

Cet  hommage  rendu  par  les  Sciences  à la  Cons- 
titution , a été  vivement  applaudi , et  M.  le  Pre- 
sident a répondu  : 4 


«c  Messieurs, 

33  C’étoit  à l’Assemblée  Nationale  qu’il  appar- 
tenoit  de  concevoir  et  exécuter  le  projet  de  la 
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nouvelle  division  du  Rovaume  ; mais  c’étoit  à 

ceux  qui  comme  ^ous , Messieurs  , travaillent  hé- 
réditairement avec  tant  de  succès  à perfectionner 
les  Sciences  ^ qu'étoit  réservé  riionnepr  de  trans- 
mettre à la  postérité  le  monument  durable  de 
cette  étonnante  entreprise.  Vos  noms  étoient  déjà 
justement  célèbres  dans  les  fastes  du  Monde  sa- 
vant 5 mais  FOuvrage  que  vous  présentez  à FAs- 
semblée  Nationale  , va  vous  acquérir  un  droit  im- 
prescriptible à la  reconnoissance  publique.  Il  rap- 
pellera sans  cesse  que  toutes  les  Provinces  du 
Royaume  , oubliant  leur  intérêt  personnel  pour 
le  confondre  dans  Fintérêt  général  , ont  établi 
pour  base  fondamentale  de  la  Constitution  , Fé- 
galité  civile  et  politique  entre  toutes  les  parties 
de  la  Monarchie  ^ égalité  sans  laquelle  il  ne  peut 
exister  de  véritable  liberté.  L’Assemblée  vous  per- 
met d’assister  à sa  Séance  33. 

L’Assemblée  n’a  pas  reçu  avec  une  moindre 
satisfaction  la  Société  Polysophique  , qui  est  venue 
mettre  son  établissement  sous  la  protection  de 
l’Assemblée  Nationale , et  à laquelle  M.  le  Pré- 
sident a dit  : 

cc  Messieurs, 

3?  L’Assemblée  Nationale  vient  de  donner  à la 
France  une  nouvelle  Constitution.  Elle  a rétabli 
les  hommes  dans  l’exercice  de  leurs  droits  5 elle  a 


déjà  détruit  la  plus  grande  partie  des  abus  ; elle 
s’occupe  à rétablir  le  crédit  et  les  finances  , et 
ses  travaux  préparent  le  bonheur  de  tous  les  bons 
François  j mais  elle  n’aura  rien  fait , si  doréna- 
vant ie  patriotisme  ne  dirige  pas  l’éducation  pu- 
blicpe.  Vous  avez  fe  iti  cette  importante  vérité  ; 
et  ce  n’est  qu’avec  une  extrême  satisfaction  que 
l’Assemblée  Nationale  voit  s’élever  dans  la  Ville 
• de  Paris  ces  divers  établissemens  dont  le  prin- 
cipal but  , ainsi  que  le  vôtre  , Messieurs  , est  de 
former  des  Citoyens  5 elle  les  encouragera  de 
tout  son  pouvoir  , et  les  offrira  pour  modèles 
aux  autres  parties  de  la  Monarchie.  Elle  vous 
permet  d’assister  à sa  Seance  a:». 

La  Commune  de  Paris  s’est  présentée  ensuite  , 
et  le-Maire  a soumis  à l’Assemblée  un  projet  d’or- 
ganisation de  Municipalité  de  cette  Ville.  -M.  ie 
Président  a répondu  à la  Commune  de  Paris  : 

cc  Messieurs, 

33  Depuis  le  commencement  d’une  révolution 
qui  élevera  le  Royaume  au  plus  haut  degre  de 
Moire  et  de  bonheur  , la  Ville  de  Paris  s est  tou- 
jours  distinguée  par  les  actes  du  patriotisme  le 
plus  pur  et  ie  plus  désintéressé.  C’est  à l’énergie 
et  au  courage  de  ses  habitans  , que  l’Assemblée 
Nationale  doit  peut-être  son  existence  et  la 
France  une  Constitution,  Les  Representans  de  la 
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Nation  vont  s’occuper  , Messieurs,  de  l’organisa- 
tion de  votre  Municipalité  : ceux  que  vous  élirez 
librement  pour  la  composer  , n’auront  qu’à  suivre 
votre  exemple  pour  mériter  l’estime  et  la  recon- 
noissance  de  leurs  Concitoyens.  L’Assemblée  Na- 
tionale vous  permet  d’assister  à sa  Séance  35. 

Une  Députation  de^la  Municipalité  et  de  la 
Garde  Nationale  de  la  Ville  de  Tulles  a renou- 
velé , au  nom  de  cette  Ville  , le  serment  de  fidé- 
lité à la  Constitution  , et  a exposé  que  la  Pro- 
vince du  Lim.ousin  se  trouvant  encore  déchirée 
par  des  troubles  , ils  venoient  supplier  l’Assem- 
blée ^Nationale  de  donner  aux.  Tribunaux  toute 
l’activité  nécessaire  pour  les  arrêter.  Le  discours 
de  la  Députation  a été  déposé  sur  le  bureau  ^ et 
l’Assemblée  a répondu  par  l’organe  de  M.  le  Pré- 
sident : 

cc  Ce  n’est  qu’avec  la  plus  vive  douleur  , Mes- 
sieurs , que  l’Assemblée  Nationale  a été  instruite 
des  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  vos  Provinces. 
Persuadée  qu’elle  ne  peut  assurer  le  succès  de 
ses  opérations  que  par  la  tranquillité  du  Peuple, 
elle  a employé  tous  ses  efforts  pour  appaiser  les 
troubles.  Retournez  dans  vos  Provinces , Mes- 
sieurs  3 dites  à vos  Concitoyens  cjiie  l’Assemblée 
Nationale  s’occupe  sans  cesse  des  moyens  de  les 
rendre  heureux.  Elle  espère  que  la  création  d’un 
nouvel  Ordre  judiciare  , qiie  la  formation  des 
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Mumcipalités  et  des  Assemblées  de  District  et  de 
Département  , détruisant  par  - tout  la  licence  , 
établiront  sur  des  bases  inébranlables  le  bonheur 

N 

et  la  liberté.  L’Assemblée  Nationale  vous  permet 
d’assister  à sa  Séance  >3. 

Les  Députés  du  District  des  Capucins  du  Marais 
ont  offert  en  don  patriotique  les  boucles  d’ar-^ 
gent  des  Citoyens  de  ce  District  Ils  ont  à cette 
occasion  prononcé  le  Discours,  suivant  , qui  a 
mérité  de  justes  applaudissemens  , et  dont  Tin- 
sertion  dans  le  Procès-verbal  a été  ordonnée  , 
ainsi  que  l’impression  et  l’envoi  à toutes  les  Mu- 
nicipalités. (i) 

M.  le  Président  a répondu  aux  Députés  du  Dis- 
trict des  Capucins  du  Marais  : 

«Messieurs, 

33  L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  satisfac- 

; 

tion  le  nouveau  témoignage  de  votre  patriotisme. 
;C’est  aux  liabitans  d’une  Ville  qui  a si  puissam-  ' 
ment  contribué  à la  Révolution  , qu’il  appartient 
sans  doute  de  donner  l’exemple  du  désintéresse- 


ment si  nécessaire  , lorsciii’il  s’aait  de 


5qu  li  s agit  cie  regenerer 


la  finance  , et  de  rétablir  le  crédit  et  la  confiance. 
L’Assemblée  Nationale, qui  a reçu  tant  de  preuves 
de  votre  zèle  pour  la  chose  publique  , comme 


£i)  Ce  Discours  est  annexé  au  du  Procès-yeihal. 
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Citoyens  ^ et  qm  connoît  si  bien  votre  conrage  et 
votre  dévouement  comme  Soldats  , sentimens 
que  vous. venez  d’exprimer^avec  ^énergie  d’hom- 
mes qui  sentent  le  prix  de  la  liberté  , vous  permet 
d’assister  à sa  Séance  33. 

L’Assemblée  n’a  pas  été  moins  touchée  du  Dis® 
cours  de  la  Députation  du  huitième  Bataillon  de 
la  première  Division  de  la  Garde  Nationale  Pari- 
sienne J qui  a paru  ensuite  à la  barre.  Il  a été 
ordonné  que  ce  Discours  seroit  inséré  dans  le 
Procès-verbal  , imprimé  et  envoyé  aux  Munici- 
palités du  Royaume.  (1) 

M.  le  Président  a répondu  r 

cc  Messieurs, 

3:)  Ce  n’est  qu’avec  la  plus  vive  sensibilité  que 
l’Assemblée  Nationale  est  témoin  de  ce  combat 
de  patriotisme  et  de  dévouement  entre  tous  les 
Citoyens  de  la  Ville  de  Paris.  Les  bruits  injurieux 
qu’ont  répandus  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
ne  l’ont  jamais  affectée  3 elle  connoît  trop  bien 
votre  courage  et  vos  vertus.  Citoyens  et  Soldats  , 
vous  défendrez  et  maintiendrez  la  Constitution  , 
dont  le  but  est  dLe  vous  rendre  heureux.  L As- 
semblée vous  permet  d’assister  à sa  Sea.nce  33. 
e Les  Députés  du  District  de  S.  Éustache  , en 


(1)'  Ce  Discours  est  annexé  au  N*’»  du  Proçès-verbah 
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prGsentant  le  don  patrioti(^ue  dés  îiabitans  dit 
District  , ont  offert  en  leur  nom  leur  vie  et  tout 
ce  qui  est  en  leur  pouvoir  , pour  le  maintien  de 
la  Constitution 

M.  le  Président  a exprimé  les  sentimens  de 
l’Assemblée  , en  répondant  : 

ce  Messieurs, 

Les  termes  me  manquent  pour  vous  peindre 
les  sentimens  dont  est  affectée  TAssemblée  Na- 
tionale 5 combien  elle  doit  s’applaudir  des  tra- 
vaux que  son  zèle  lui  a fait  entreprendre  , et 
combien  elle  est  dédommagée  de  ses  pénibles  oc- 
cupations , par  le  zèle  , le  courage  et  le  dévoue- 
ment ejue  développent  toutes  les  classes  de  Ci- 
toyens. Désormais  elle  n’a  plus  d’ennemis  à crain- 
dre } ils  seront  confondus  , et  la  France  sera  li- 
bre'et  heureuse.  L’Assemblée  vous  permet  cl  as- 
sister à sa  Séance  >5. 

Les  Députés  des  Salles  des  Malades  des  deux 
sexes  de  la  Maison  des  Incurables  de  Paris  , ont 
présenté  , au  nom  de  cet  établissement , un  don. 
patriotique  de  16  liv.  16  s.  d’argent  monnoye  , 
et  de  quelques  effets  en  or  et  en  argent. 

M.  le  Président  leur  a dit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale , qui  veille  également 
sur  tous  les  Citoyens  , s’occupe  encore  avec  plus 
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de  zèle  de  ceux  qui  sont  prives  des  dons  de  la 
fortune.  Si  , dans  la  nouvelle  Constitution  qui 
vient  de  rétablir  Tégalité  civile  entre  tous  les 
Citoyens  , elle  n’a  pu  leur  assurer  la  même  ai- 
sance , du  moins  en  encourageant  et  protégeant 
tous  les  établissemens  de  bienfaisance  , aura-t-elle 
rempli  le  devoir  qu’elle  s’est  imposé  , d’assurer  à 
chacun  le  bonheur  dont  il  est  susceptible.  L’As- 
semblée vous  permet  d’assister  à sa  Séance 

L’Archiconfrairîe  Royale  du  S.  Sépulcre  de  Jé- 
rusalem a présenté  l’hommage  qu’elle  a Jugé  le 
plus  digne  des  vengeurs  de  la  Liberté  , cent  vingt- 
quatre  infortunés  dont  elle  va  essuyer  les  pleurs 
et  briser  les  fers.  Elle  est  entrée  dans  quelques 
détails  sur  l’objet  et  sur  l’utilité  de  son  institution  , 
dans  un  Discours  déposé  sur  le  Bureau  , et  auquel 
M.  le  Président  a fait  la  réponse  suivante  : 

«cMessietjrs, 

39  Délivrer  les  infortunés  , les  arracher  à Fes- 
clavage  , est  sans  doute  le  plus  grand  acte  d’hm- 
manité  que  puisse  exercer  la  bienfaisance.  Tel  est 
le  but  particulier  de  votre  établissement^tel  est  celui  ’ 

- que  s’est  proposé  l’Assemblée  Nationale, en  fondant  ^ 
la  liberté.  Elle  protégera,  elle  encouragera  vos  ^ 
travaux  , et  recevra  toujours  avec  la  plus  vive  ^ 
satisfaction  , les  témoignages  de  votre  zèle  et  de  | 
votre  dévouement  au  bien  pubic.  L’Assemble©  ;; 
Nationale  vous  permet  d’assister  à sa  Séance  33^  | 
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Des  Députés  du  Bataillon  des  Vétérans  de  ïa 
Garde  Nationale  Parisienne  , ont  soumis  à l’As- 
semblée  un  acte  qui  constate  le  yœu  des  Districts 
pour  la  formation  de  ce  nouveau  Bataillon.  Ces 
Députés  ont  sollicité  les  suffrages  de  l’Assemblée  j 
«t  l’Auteur  de  ce  Projet , M.  Carrière  de  l’Etang  , 
a déployé  lui-même  , dans  un  Discours , son  amour 
pour  la  patrie  , et  son  respect  pour  l’Assemblée 

Nationale. 

M.  le  Président  a répondu  en  ces  termes  : 

« Braves  Vétérans  , c’est  avec  entliousiasme 
que  l’Assemblée  Nationale  reçoit  les  témoignage» 
de  votre  patriotisme.  Si,  jusqu’à  présent,  votis 
avez  servi  la  patrie  par  votre  courage  et  votre 
intrépidité  , servez-la  désormais  par  vos  conseils. 
Apprenez  à la  Jeunesse  que  le  premier  devoir  de  tout 
Citoyen  François  est  de  consacrer  sa  vie  et  sa 
fortune  pour  le  maintien  de  la  Liberté  , de  la 
Constitution  et  de  la  Monarchie.  Dites-lui  que 
vous  imiter  , est  le  moyen  le  plus  assuré  d’acqué- 
rir l’estime  et  la  reconnoissance  publique.  L’As.- 
semblée  Nationale  vous  permet  d’assister  à sa 
Séance  55. 

M.  Deludre  , Député  de  Nancy  , a exposé  que 
des  affaires  indispensables  exigeoient  qu’il  s’ab- 
sentât pour  trois  semaines.  L’Assemblée  lui  a ac- 
cordé cette  faculté. 

On  a voulu  passer  à l’ordre  du  jour.  L’ordr^ 


( ; 

du  jour  ëtbît  la  question  relative  à l’etat  clvi].  des 
Juifs. 

On  a demande  que  cet  ordre  fut  interverti. 

Le  Comité  des  Rapports  , le  Comité  des  Re- 
cherches , et  un  Membre  qui  avoit  un  Projet  de 
Décret  à soumettre  à la  discussion  , desiroient 
d’étre  entendus.  M.  le  Président  a consulté  le 
Vœu  de  l’Assemblée  , et  il  a été  successivement 
décidé  : - . ' 

Que  F ordre  du  jour  seroit  interverti  ; 

2.^.  Que  le  Comité  des  Rapports  seroit  entendu 
le  premier. 

En  conséquence  , un  Membre  de  ce  Comité  a 
fait  le  rapport  d’une  affaire  concernant  la  .Mu^ 
siicipalité  et  la  Gardé  Citoyènne  de  Moiîtaii]3an. 
Il  a fini  par  la  lecture  d’un  Projet  de  Décret. 
f Un  Membre  a pris  la  parole  pour  combattre  le 
résultat  du  Comité.  Quelques-unes  de  ses  exprès- 
sioiis  ont  excité  des  murmures.  M.  le  Président 
l’a  rappelé  à Fordre  , et  Fa  invité  à se  renfermer 
élToitement  dans  ce  qui  falsoit  la  matière  de  la 
discussion.  L’opinant  a conclu  à ce  que  l’Assem- 
blée approuvât  la  conduite  de  la  Garde  Citoyenne 
de  Montauban  , et  blâmât  celle  de  la  Municipalité. 

M.  de  Landeberg  , Député  de  Betfort  , a an- 
noncé--qu’il  rentroit  dans  l’Assemblée  Nationale , 
d’où  il  s’étoit  absenté  depuis  quelque  temps.  Il  a 
prêté  le  serment  civique  , et  il  a demandé  ensuite 
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la  pafoîe  s«r  la  question  qui  s’agitoit.  Il  a conclu 
à ce  que  l’Assemblée  improuvât  la  Garde  Citoyenne, 
louât  la  Municipalité  , et  décrétât  l’impression  et 
la  publication  dm  Réquisitoire  du  Procureur  dè 
la  Commune  de  Montauban. 


. Un  grand  nombre  de  Yoix  a demandé  'que  la 
discussion  fût  fermée.  Un  Membre  a demandé  la 
parole  sur  ce  sujet  ; mais  il  a paru  s’écarter  de  la 
question,  et ‘une  grande  agitation  est  survenue 
dans  l’Assemblée.  M.  le  Président  l’a  dissipée 
bientôt , en  ramenant  la  question  à ses  Téri tables 
principes  , et  en  annonçant  qu’outre  le  Projet 
de  Décret  du  Comité  des  Rapports  , il  én  existoit 


un  antre  dont  il  demandoit'  qu’on  entendit  la 
lecture.  Un  Membre  a lu  ce  Projet  de  Décret  qui 
a été  adopté  en  ces  termes  par  l’Assemblée  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu son  Comité  des  Rapports  , consacre  de 
nouveau  le  principe  de  la  subordination  des  Gar- 
des Nationales  aux  Municipalités  , par  l’intermé- 
diaire desquelles  les  ordres  du  Pouvoir  exécutif 
doivent  toujours  leur,  être  transmis. 

>5  Au  surplus  , considérant  que  le  pacte  fédé- 
ratif, proposé  dans  la  lettre  circulaire  écrite  par 
fa  Garde . Nationale  de  Montauban  le  i3  Mars 
dernier  , a été  dicté  par  le  plus  pur  patriotism^e  , 
et  n’a  pu  avoir  pour  objet  de  se  soustraire  à l’au- 
torité de  la  Municipalité  , à laquelle  elle  est  es- 


I 


(32) 

sentîellement  subordonnée  ; elle  approuve  le  zèle 
de  la  Garde  Nationale , et  charge  son  Président 
de  lui  écrire  , ainsi  qn’à  la  Municipalité  , pour 
les  engager  à travailler  de  concert  au’ maintien  de 
la  Constitution  et  de  la  tranquillité  publique  >5. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  Ta  ajour- 
née à demain  à onze  heures  du  matin. 

Signé  P le  Baron  de  MENOU,  Président  ; le 
Prince  de  Broglie,  le  Marquis  de  Bonnay,  Gossin, 
Mougins  de  Roquefort  , xa  Pouxe  , -^Breyet  d* 
Beaüjour  , Secrétaires» 


!■  .IF.»..»  »■,  w ^ -iwr  II  I I !■!  — I ■■  ■■  ■■■!  ■ ■ ■ Il  I in— — w I Ml  J» 

A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
t’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 
St. - Jacques,  N^.  3i. 
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SUITE  i)U  procès-vêrbAl 

D E 

L^ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T)u  Dimanche  ii  Avril  lygoî 

T i A Séance  a comraenGé  par  là  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Séance  du  matin  de  la  veille; 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
posé ensuite  uu  Projet  de  Décret,  qui  a été 
aux  voix  et  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

« L’AssemblAe  Nationale  a décrété  et  décrète 
que  dans  toutes  les  Eglises  Paroissiales  où  il  y a 
deux  ou  plusieurs  Titres  de  Bénéfic'es-Cures , il 
sera  par  prcr^^isiom  , en  cas  de  vacance  par  mort , 
démission  ou  autrement,  d*un  des  titres  ^ Sursis  à 
toute  nomination  , collation  et  provision  :>3. 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquida tidri  a en- 
suite donné  lecture  à TAsseitiblée  d’ùne  lettre  Ùe 
M.  d’Ognv  j relativ  e à l’administration  des  Postes 
on  Relais  , et  a proposé  un  Projet  de  Décret  qui 

A 


a été  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
suivans  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’elle  au- 
torise le  Président  du  Comité  de  Liquidation  de 
répondre  à M.  d’Ogny  qu’elle  permet  qu’on  re- 
tire de  l’arriéré  les  45000  iiv.  dues  aux  Maîtres 
des  Postes  sur  le  dernier  semestre  de  ce  qui  leur 


est  attribué  pour  les  rembourser  des  frais  d’avance 
pour  les  Couriers  ^ et  que  cette  somme  leur  soit 
payée  par  le  Trésor  Royal , ou  par  une  avance 
faite  par  les  Fermiers  des  Postes 

Un  Membre  a ensuite  exposé  à l’Assemblée 
que  dans  plusieurs  Provinces  on  se  plaignoit  que 
le  service  des  Postes  souffroit  à cause  de  la  re- 
traite do  plusieurs  Maîtres  de  Postes  , motivée  sur 
la  perte  de  leurs  privilèges.  11  a demandé  que  le 
Comité  des  Finances  lut  cliargé  de  s’occuper 
de  cet  objet  , et  de  soumettre  un  Projet  de 
Décret  à l’AssemUée  , dans  la  Séance  du  Ven- 
dredi prochain , sur  cette  partie  intéressante  du 


service  public. 

Cette  proposition  a été  mise  aux  voix  et  adop- 
tée par  l’Assemblée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pro- 
posé’ ensuite  un  Projet  relatif  à la  demande  faits 
par  la  Ville  de  Charmées  en  Lorraine  , d’être  au- 
torisée^ à emprunter  une  somme  de  12.000  livres 
pour  approvisionnement  de  grains. 


(3)  _ 

Ce  Décret  a été  mis  aux  vok:  et  adopté  dans 
les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  îe  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , et  vu  les  délibérations 
du  Conseil  général  de  la  Ville  de  Charmes  , des 
19  Septembre  1789  et  26  Février  1790  , autorisé 
les  Officiers  Municipaux  de  ladite  Aille  à faire 
un  emprunt  de  douze  mille  livres  pour  approvi- 
sionnement de  grains  , à charge  et  condition  que 
la  rente  ou  les  intérêts  de  ladite  somme  , ainsi  que 
la  perte  qui  pourroit  résulter  du  rabais  du  prix 
des  grains  , seront  prélevées  sur  les  deniers  pa- 
trimoniaux de  ladite  Ahlle  ; le  tout  à charge  d en 
rendre  compte  dans  les  formes  accoutumées  ». 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
proposé  un  autre  Projet  de  Décret  relatii  a la 
Aille  de  Mon  tan  ban. 

Ce  Décret  a été  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  dtes  Finances  , et  vu  la  délibéra- 
tion du  Conseil  général  de  la  Commune  de 

O 

Montauban  , du  i5  Mars  1790  , énonciative 
de  celles  prises  au  Bureau  de  Charité  les 
premier  et  8 .dudit  mois  , autorise  les  Officiers 
Municipaux  à imposer  la  somme  de  dix-huit  mille 
livres  seulement  , au-lieu  de  celle  de  trente-six 
mille  livres  ; pour  ladite  somme  de  dix-huit  mille 

A 2. 


(4) 

}otgs  être  repartie  au  rôle  de  la  Capitation  de 
i’ainiée  présente  ^ sur  tous  les  articles  de  trois  li-  ! 
•yres  et  au-dessus  , le  recouvrement  en  être  fait 
par  le  Collecteur  ordinaire,  et  le  montant  em- 
ployé en  atteliers  de  charité  , de  la  manière  qui 
sera  jugée  le  plus  utile  à la  classe  indigente  5 le 
font  a charge  de  rendre  compte  , et  sans  préju- 
dice des  contributions  volontaires  reçues  et  à re- 
cevoir 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
proposé  un  Projet  de  Dépret  relatif  aux  octrois 
des  Villes  en  général , et  en  particulier  arix  oc- 
trois de  la  Ville  de  Dax» 

Ce  Décret  a été  mis  au:^  vpi?  f et  adopté  dans 
les  termes  Suivans  : _ 

çç  L’iiss^MBrÉE  N4Tï0i^c4r:g  décrète  que  la  Ville 
de  Dax  5 ainsi  que  toutes  les  autres  Villes  du 
Jloyaume  , sont  autorisées  à percevoir  les  droits  ^ 
d'octrois  , sans  avoir  besoin  de  Lettres-Patentes  ni  1 
d’autres  tityes  que  le  présent  Décret  5 décrète,  en 
putre  , que  le  présent  Décret  sera  très-incessanv 
ment  porté  à la  sanction  du  Roi  53.  ( 

M,  le  Président  a annoncé  à PAssemblée  qu'il  |j 
P toit  parvenu  à son  adresse  une  boîte  ficelée  et  Ê 
f achetée , déclarée  contenir  quatre-vingt  pièces  || 
de  différente  argenterie  , dix  pièces  d’argenterie  ^ 
étrangère  , neuf  morceaux  d’or,  deux  cent  qua-  S 
trerTingt-cinqliTres  dix-huit  s pis  ^ argept  deFranp©^ 


( 5 ) 

et  que  ce  don , quî  n’avoit  été  accompagné  d’aur 
cnne  lettre  d’envoi  , étoit  3iniplement  intitulé  î 
Dons  pafriotîques  de  lu  Ville  de  Roscqff', 

le  Président  a annoncé  ensuite  que  M.  Faul-f 
con  , DéputérSuppléant  de  la  Senechaussee  de 
Poitou  3 dont  les  pouvoirs  avoient  été  vérifies , 
demandoit  à être  admis  dans  PAssemblee. 

Cette  adn^ission  a été  ordonnée  , et  M.  Faulcoxx 
est  monté  à la  Tribune  ^ ou  il  a prête  le  ser^ 
ment  civique  dans  la  forme  accoutumée, 

M.  le  Président  a informé  P Assemblée  que  M* 
le  Garde^d^s-Sceaux  venoît  de  lui  adresser  des  ex- 
péditions en  parchemin  y pour  être  déposées  dans 
les  archives  de  P Assemblée  Nationale  : 

1^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  i6  du 
mois  dernier  , concernant  les  personnes  détenues 
en  vertu  d^ordres  particuliers. 

aS.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  iB  , 
interprétatives  d«  celles  concernant  les  jiigemens 
définitifs  émanés  des  Jurisdictions  Prévdtales- 
3^.  De  Lettres-Patentes  sur  les  Décrets  des 
2.0  Février  , 19  et  2.0  Mars  , concernant  les  Re- 
ligieux. 

4?.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  22 , qui 
annulle  les  Procès  commencés  à raison  de  la  per- 
ception de  différens  droits. 

5®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  27  ^ 
portant  établissement  d’une  Commission  provi- 


soire  pour  Tassiette  dans  le  Béani , en  1790  , des 
siiêmes  impositions  qui  ont  été  levées  en  1739. 

d®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour , portant  établissement  d’une  semblable  Com- 
mission pour  le  pavs  de  Soûle. 

J-  X ^ 

7®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  relatif  au 


payement  de  la  contribution  patriotique, 

8 . De  Le  ttreS'Patentes  sur  le  Décret  qui  dé- 
clare que  la  connoissance  du  délit  dont  est  pré- 
venu le  sieur  d’Ambert  , appartient  à la  Séné- 
clianssée  de  Marseille, 

9®.  D’une  proclamation  sur  le  Décret  du  28 
Mars  , relatif  aux  difficultés  survenues  lors  de  la 
fo  rmation  de  la  Municipalité  deVercel  en  Franche^ 
Comté. 

10®.  D’une  proclamation  sur  le  Décret  du  'K)  , 
concernant  les  pouvoirs  des  Commissaires  nom- 
més par  le  Roi  pour  la  formation  des  Assemblées 
primaires  et  administratives. 

M.  le  Président  a ensuite  proposé  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  , et  la  discussion  a commencé  sur 


les  trois  premiers  articles  du  Projet  de  Décret  du 
Comité  des  Dîmes. 

Plusieurs  Membres  ont  été  entendus  successi- 
vement sur  cette  question.  A trois  heures  , M.  le 
Président  a rappelé  à l’Assemblée  qu’elle  devoit 


se  retirer  dans  les  Bureairx  pour  procéder  à la 
nomination  d'un  Président. 


( 7 ) _ 

La  Séance  a été  levée  à trois  lienres  nn  quart , 
et  renvoyée  an  lendemain  neuf  heures  du  matin. 

Signé  , le  Baron  de  MENOU,  Président  | 
le  Prince  de  Broglie  , la  Poule  , Brevet  de 
Beaujoür  , LE  Goazre  DE  Kervelegan  , Muguet 
DE  Nakthou  , et  Roederer  , Secrétaires. 


A Paris 


chez 


Baudouin  , Imprimeur  de 


l’ AS  SEMBLÉE  NATIONALE, 
Feia  Saint  - Jac(ju^s  , N“.  3i 


du 


rue 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

» 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T)u  Lundi  IX  Avril  ijQo. 

T ' , , . 

J~-iA  Séance  a comraeiice  par  la  lecture  des  Procès- 
verbaux  des  Séances  de  Samedi  lo  au  soir,  et  du 
jour  d’hier* 

Lecture  a été  faite  des  adresses  suivantes  : 
Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  Durfort , de  Bezacourp  , de  Saint- 
Mar  liü  , de  Terme  en  Périgord  ^ ci’Aveyzeleiiy , 
d’Andonvilie  , de  Sombernon  , Département  de  la 
Cüte-d  Or  , et  de  vingt-deux  Communautés  adja- 
centes ; d’Argissy  en  Bourgogne  5 d’Arandas , de 
!Natte  , de  Saint-M^arcin-de-ivlont , de  Sagy,  d’Ar^^is 
en  Bugey  5 de  Saint-André-le-Désert  , de  Saint- 
Huruge,  de  Saint-Paul,  de  Ceret,  de  Montbretoii 
en  Dauphiné  5 de  Lalobbe,  d’Assien,  d’Hotias  , 
de  Sours  , de  Corgengoux , de  Saint- Jean-le-Vieii^ 

A 


( ^ ) 

de  Teiiay  en  Bngey,  de  Moiisson-Villlers , Dépar- 
tement de  Vernenil  ^ de  ia  yiile  de  Mont-Saint- 
Vincent  en  Cliarolois. 

De  la  Communauté  de  Baumotte  en  Franclie- 
Cqmté^  elle  supplie  l’Assemblée  d’ordonner  que 
sur  les  deniers  provenans  du  prix  de  ses  bois  de 
réserve , qu’elle  a vendus  dans  le  courant  de 
l’année  dernière  ^ pour  87,000  livres , il  sera  pré- 
levé la  somme  de  11,200  livres  ^ savoir,  1200  livres 
pour  effectuer  son  don  patriotique,  et  10,000 iiv. 
pour  être  placées  à intérêts , lesquelles  seront  em- 
ployées annuellement  à l’acquit  de  ses  charges 
locales. 

De  la  Communauté  de  Saint-Desiré  en  Berri  ; 
■elle  offre  , pour  sa  contribution  patriotique , là 
somme  de  658  livres  , et  sollicite  1 etablissement 
de  quatre  foires  par  année  dans  son  sein. 

De  la  Communauté  de  Lacelle-sur-Loire  5 elle 
fait  plusieurs  demandes  et  observations  relatives  à 
' la  répartition  de  l’impôt. 

De  celle  d’Aligny  , près  Cosne  3 elle  demande 
que  cette  vide  soit  le  siège  d’un  Tribunal  de 
District. 

Enfin  de  la  Communauté  de  Cours  en  Beanjo- 
lois  , qui  réclame  d’être  du  District  de  Roanne  , et 

un  Ciief-lieu  de  Canton. 

Toutes  ces  Municipalités,  après  avoir  prete,de 
concert  avec  les  Habitans  , le  serment  civique  ^ 
présentent  à FAssemblée  Nationale  tribut  de 


, ( 3 ). 

leur  admiration  pour  ses  travaux , et  de  leur 
dévouement  entier,  à ses  Décrets. 

M.  de  Menou,  Président,  a annoncé  qu’il  ré- 
sultoit  du  relevé  du  scrutin  , fait  pour  1 élection 
d’un  nouveau  President  de  1 Assemblée  Nationale , 
que  de  568  votans , M.  le  Marquis  de  Bonnay  , 
avoir  eu  doj  voix,  M.  Petion  de  Villeneuve 
et  2-7  voix  perdues  5 par  conséquent  que  M.  de 
Bonnay  avoit  réuni  en  sa  faveur  la  pluralité 
absolue. 

M.  de  Menou  a fait  ensuite  à l’Assemblée  le 
Discours  suivant  : 

cc  Messieurs, 

35  Lorsque  je  vins  m’asseoir  à la  place  ou  vos 
suffrages  m’avoieiit  élevé,  je  réclamai  votre  indul- 
gence , et  je  vous  offris  zèle  , courage  et  impar- 
tialité 5 je  ne  sais  si  j’ai  rempli  mes  engagemens. 
J’ose  quelquefois  m’en  flatter.  Mais  bien  assuré 
que  vous  avez  eu  égard  à ma  réclamation , je  viens 
vous  offrir  l’hommage  de  ma  respectueuse  recon- 
noissance  et  de  tous  les  sentimens  que  vos  bontés 
m’ont  inspirés  5 mais  avant  de  remettre  la  place 
que  je  viens  d’occuper , à celui  que  vos  suffrages 
y ont  élevé  à bien  plus  juste  titre  que  moi  , qu’il 
me  soit  permis  , Messieurs  , de  vous  prier  , de 
vous  conjurer  , au  nom  de  l’amour  du  bien  public 
et  de  la  Patrie  , d’accélérer  vos  travaux. 

A % 
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53  Rappelez-vous  que  toutes  les  parties  de  i’ad- 
ministration  langiiisseiit  ^ que  de  toutes  parts  les 
Peuples  y dont  vous  voulez  faire  le  bonheur , sou- 
pirent après  le  f établissement  de  l’ordre.  Songez 
que  les  besoins  de  vos  finances  , roreanisation 
du  Pouvoir  judiciaire,  celle  de  FArmée,  celle 
des  Gardes  Nationales , sont  vos  travaux  les  plus 
pressés.  Sans  Tribunaux  et  sans  force  publique , 
nulle  Loi  ne  peut  être  exécutée  , nulle  tranquillité 
ne  peut  exister.  Jetez  vos  regards  sur  votre  situa- 


tion politique  à l’égard  des- Puissances  étrangères. 


et  vous  serez  facilement  convaincus  de  la  nécessité 
indispensable  de  montrer  , sur  vos  frontières  , des 
forces  imposantes  , qui  feront  connoître  à l’Eu- 
rope entière  que  si,  sous  une  Constitution  libre 


et  fondée  sur  les  principes  de  la  Justice  et  de  la 
Morale,  on  n’entreprend  jamais  de  guerre  offen- 
sive , on  sait  du  moins  se  faire  respecter  et  prendre 
le  ton  qui  convient  aune  grande,  riche  et  puis- 
sante Nation,  * ^ - 


53  Mais  pour  accélérer  vos  travaux.  Messieurs , 
le  plus  sur  , je  dirai  même  le  seul  moyen  qui  con- 
vienne , c’est  cie  délibérer  d’une  manière  froide , 
tranquille  , réfléchie.  Mais  le  choc  des  intérêts 
personnels  s’y  oppose  , me  dira-t-on? Des  intérêts  ! 
est- ce  que  ce  motif  peut  diriger  les  Représeiitaiis 
de  la  Nation?  Non,  sans  doute.  Tons  doivent, 
pour  ainsi  dire , faire  abnégation  d’eux-mêmes , 
et  l’Assemblée  Nationale  de  France  n’a  certaine- 


I 
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SWêttt  d’autre  otjetj  dans  ses  travânx , que  de  rendrer 
le  Peuple  et  le  Monarque  heureux  ^ de  fonder  la 
Liberté  et  d’affermir  la  Constitution. 

M.  le  Marquis  de  Bonnay  s’étant  mis  en  la  place 
du  Président , a dit  à l’Assemblée. 

cc  M E s s I E IT  K 

55  La  nature  des  circonstances , au  milieu  des=^ 
quelles  vous  daignez  m’appeler  à l’honneur  de  vous 
présider,  rend  cette  marque  de  confiance  plus  re- 
doutable encore  qu’elle  n’a  coutume  de  l’être,  et 
me  fait  trop  sentir  mon  insuffisance  5 mais  sî 
l’exemple  de  mes  Prédécesseurs  n’a  pu  me  com- 
muniquer leurs  divers  talens , il  m’a  du  moins 
tracé  mes  devoirs.  Il  m’a  appris  que  le  premier  de 
tous  étoit  de  prouver  mon  respect  pour  vos  Lois  ^ 
en  réunissant  tous  mes  efforts  pour  les  faire  ob- 
server. Tel  est  le  but  que  je  me  prescrirai  cons- 
tamment dans  la  carrière  honorable , mais  difficile, 
que  vous  m’ordonnez  de  parcourir.  J’ose,  Messieurs, 
en  prendre  l’engagement  devant  vous,  et  j’espère 
vous  prouver , par  toute  ma  conduite  , combien 
j’attache  de  prix  à obtenir  vos  bontés  et  sur-tout 
votre  estime. 

L’Assemblée  a voté  des  remerciemens  à M.  de 
Menou  , et  lui  a témoigné  sa  satisfaction,  pour  le 
temps  qu’il  l’a  présidée , par  les  plus  vifs  applaur^ 
dissemens. 

N®.  2-57 , A 3 
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Un  Membre  a proposé  ensuite  à F Assemblée  de 

décréter  : \ 

cc  1^.  Que  les  Directeurs  des  Hôtels  des  Mon- 

noies , qui , le  premier  Mai  prochain , n’auront 
pas  satisfait  au  Décret  du  ii  Février  dernier  , se- 
ront privés,  pendant  vingt  ans,  de  tous  les  droits 
de  citoyens  actifs,  l’Assemblée  Nationale  se  réser- 
vant de  prononcer  de  plus  grandes  peines,  s il  y a 
lieu. 

2®.  Que  , le  8 du  mois  de  Mai  prochain,  les 
Officiers  Municipaux  des  villes  où  les  Hôtels  des 
Monnoies  sont  établis , se  transporteront  chez  le 
Directeur,  6c  se  feront  représenter  par  lui  la 
preuve  qu’il  a satisfait  au  Décret  du  1 1 Février  et 
à celui  de  ce  jour. 

3°.  Qu’à  défaut  de  cette  preuve  , l’Assemblée 
Nationale  autorise  les  Officiers  Municipaux  à se 
faire  exhiber  les  livres , registres,  journaux  et  pa- 
piers contenant  le  détail  et  la  quantité  des  ma- 
tières d’or  et  d’argent  que  le  Directeur  aura  re- 
çues , depuis  le  premier  Septembre  1789  jusqu’à  ce 
jour  , du  numéraire  que  ces  matières  ont  produit, 
et  de  l’emploi  qu’il  a fait  de  ce  numéraire.  Les 
Officiers  Municipaulx  en  dresseront  un  état  qu  ils 
feront  signer  par  le  Directeur , et  le  feront  parve- 
nir sur-le-cliamp  à l’Assemblee  Nationale. 

4°.  Que  , pour  plus  grande  instruction , 1 As- 
semblée Nationale  ordonne  aux  Officiers  Munici- 
cipaux  de  tout  le  Royaume , de  lui  adresser , dans 
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trois  semainies,  à compter  de  ce  Jour,  un  état  signé 
et  certifié  par  les  Trésoriers  ou  Receyeur s ‘Muni- 
cipaux , de  la  somme  à la(^uelle  se  montera  la  con. 
tribution  du  q^uart  des  revenus  dans  leurs  Com- 
munautés , du  numéraire  effectif  (jue  cette  con- 
tribution a produit  jusqu’à  ce  jour,  de  celui  que 
les  autres  impôts  ont  fait  verser  dans  la  caisse  de 
la  Commune , de  celui  qui  s’y  trouvera  au  moment 
que  le  susdit  état  sera  dressé  ; enfin  de  la  somme 
à laquelle  s’est  élevée  ou  s’élèvera  la  contribution 
des  ci  - devant  Privilégiés,  pour  les  six  derniers 
mois  de  l’année  1789. 

5°.  Qu’il  soit  ordonné  à tous  les  Trésoriers 
et  Receveurs  , tant  généraux  que  particuliers  , des 
Provinces  et  des  Généralités  , de  lui  adresser , dans 
trois  semaines  , à compter  de  ce  jour  , un  état , par 
eux  signé  et  certifié,  de  toutes  les  sommes  qu  ils 
ont  envoyées  en  numéraire  ou  en  papiers,  aux 
Receveurs  des  Finances  à Paris , ou  directement 
au  Trésor  Royal , depuis  le  premier  Septembre 
1789  J jusqu’à  ce  jour  , et  du  numéraire  effectif 
qu’ils  auront  dans  leurs  caisses  , au  moment  ou 
ils  dresseront  le  susdit  état. 

5)  6®*  Pour  tirer  du  présent  Décret  , tout  le 
fruit  que  l’on  peut  en  espérer  , qu’il  soit  nommé 
douze  Commissaires  qui  ne  seront  d’aucun  Comité, 

■ auxquels  le  Président  et  les  Membres  de  1 Assem- 
blée Nationale  remettront  les  instructions,  états 
et  inventaires  qu’ils  recevront  des  Provinces  , Ge- 
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néralîtés  et  Villes,  sur  les  objetsci-dessiis,  et  en 
feront  leur  rapport  au  temps  qui  leur  sera  indiqué» 
35  7®.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  sanction- 
ner aujourd’liui  le  Décret  à rendre  , et  de  donner 
des  ordres,  pour  que  Fenvoi  en  soit  fait  sur4e- 
cîiampaux  Officiers  Municipaux , qui  le  feront  no- 
tifier , sans  perdre  de  temps  , chacun  dans  sa  ville, 
aux  Directeurs  des  Hotels  des  Monnoies  , et  aux 
Receveurs  et  Trésoriers  , tant  généraux  que  parti- 
culiers des  Provinces  , des  Généralités  et  des 
Villes.  >5 

Plusieurs  Membres  ayant  successivement  pris  la 
parole  sur  cette  Motion , FAssemblée  Fa  renvoyée 
au  Comité  des  Finances.  ^ 

L’Assemblée  a décrété  ensuite  , sur  la  proposi- 
tion d’un  de  ses  Membres,  que  le  Comité  Mili- 
taire et  le  Comité  de  Constitution  s’assembleroient 
ce  soir  à six  heures,  pour  préparer  et  rapporter 
à FAssemblée  , Mercredi  prochain,  après  la  lec» 
ture  du  procès  - verbal,  les  articles  constitutifs  , 
concernant  le  militaire , dont  FAssemblée  a déjà 
décrété  les  bases  et  les  principes. 

Lecture  a été  faite  de  la  Délibération  du  District 
des  Prémontrés  , relativement  au  Réglement  géné- 
ral pour  la  Commune  de  Paris  , et  de  celle  du 
troisième  bataillon,  dit  des  Cordeliers  , de  la 
deuxième  division  de  la  Garde  Nationale  de  Paris. 
L’Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité  de 
Constitution. 


Lecture 
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Lecture  ayant  été  faite  de  l’adresse  du  sienr 
Fortin  , citoyen  de  Rennes,  par  laquelle  il  supplie 
l’Assemblée  de  faire  nommer  des  examinateurs  de 
l’étuve  frictionnaire  et  fumigatoire  pour  les  noyés, 
le  renvoi  en  a été  fait  au  Comité  d’agriculture  et 
de  commerce. 

On  a passé  ensuite  à l’ordre  du  jour , sur  le  rap» 
port  du  Comité  des  dîmes ^ 

Un  Membre,  après  avoir  discuté  les  articles  com- 
posans  ce  rapport,  a proposé  de  lire  un  plan  de 
travail,  qu’il  a dit  y être  relatif.  L’Assemblée  a dé- 
crété que  ce  plan  ne  seroit  pas  lu. 

Un  Membre  a proposé  , pour  amendement  à l’ar- 
ticle II  du  projet  de  Décret  présenté  parle  Co- 
mité des  Dîmes,  que  l’on  en  exceptât  les  Curés 
de  campagne,  lesquels  coiiserveroient  les  fonds  de 
terre  dont  ils  jouissoient  actuellement , sauf  à dé- 
duire sur  la  dotation  qui  leur  sera  assignée  , une 
somme  égale  au  poduit  annuel  desdites  terres, 
suivant  l’estimation  qui  en  sera  faite  par  les  Muni- 
cipalités des  lieux. 

La  parole  ayant  été  demandée  par  le  Rapporteur 
du  Comité  des  Dîmes,  sur  cet  amendement , elle 
lui  a eîe  accordée.  Après  l’avoir  entendu , au  nom 
du  Comité,  la  discussion  sur  le  projet  de  Décret 
a été  continuée. 

Un  Membre  ayant  discuté , et  présenté  un  pro- 
jet de  Décret,  une  partie  de  l’Assemblée  a propos© 
qu’Elle  en  décrétât  l’impression. 
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Un  autre  Membre  a représenté  que  le  discours 
et  le  projet  présentés  lui  paroissant  opposés  aux 
Décrets  précédens  de  l’Assemblée , sanctionnés 
par  le  Roi , l’Assemblée  ne  poiivoit  en  décréter 
l’impression  , sans  être  contraire  à ses  principes. 

La  question  préalable  ayant  été  proposée  sur  la 
motion  d’ordonner  l’impression  du  discours  et  du 
projet  de  Décret,  l’Assemblée  a décrété  qu^il  y 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  qu’il 
venoit  de  recevoir  de  M.  de  la  Tour-du-Pin , Mi- 
nistre de  la  Guerre,  dont  les  termes  suivent  : 

« A Paris  ^ le  12  Avril  ly^o. 


35  Monsieur  le  Président , 


I 

35  Pour  me  conformer  au  Décret  de  l’Assemblée 
Nationale  , du  28  Février,  sanctionné  par  le  Roi , 
j’ai  riionneur  de  vous  adresser  les  tableaux  de 
l’organisation  de  l’Armée , réduite  d’après  la  somme 
à laquelle  l’Assemblée  paroit  vouloir  borner  la 
dépense  du  Département  de  la  Guerre. 

35  J’y  joins  un  Mémoire  concernant  les  divers 
objets  relatifs  à l’Armée  ,,  sur  lesquels  l’Assemblée 
Nationale  s’est  réservée  de  statuer  5 je  vous  prie 
de  mettre  le  tout  sous  ses  yeux  , et  de  vouloir  bien 
arrêter  son  attention  sur  la  nécessité  de  prononcer 
très-incessamment  la  répartition  des  Sa  deniers 
d’augmentation  décrétés , dont  il  est  essentiel  que 
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rArniée  soit  prévenue  avant  l’époque  du  premier 
Mai,  fixée  pour  l’en  faire  jouiiv 
Je  suis  avec  respect , 

33  Monsieur  le  Président , 

33  V otre  très-liiimLle  et  très- 
obéissant  serviteur. 

Si^rné  la  Tou  r-du-Pin. 

L’Assemblée  a décrété  que  la  lettre  et  les 
pièces  qui  y sont  jointes,  seront  renvoyées  sur- 
le-cbamp  au  Comité  Militaire  pour  s’en  occuper 
le  présent  jour,  et  en  rendre  compte  à l’Assemblée 
incessamment. 

Un  Membre  ayant  demandé  la  parole  sur  l’ordre 
du  jour,  a proposé  à l’Assemblée  de  décréter  ce  que 
33  la  Religion  Catholique  , Apostolique  et  Romaine 
33  est,  et  demeurera  pour  toujours  la  Religion  de 
33  la  Nation,  et  son  culte  sera  le  seul  public,  au- 
53  torisé.  33 

Plusieurs  Membres  ayant  représenté  que  cette 
Motion  n’étoit  pas  dans  l’ordre  du  jour,  ont  de- 
mandé que  la  discussion  fût  reprise  sans  inter- 
ruption sur  le  projet  de  Décret  du  Comité  des 
Dîmes,  soumis  depuis  plusieurs  jours  à la  dis- 
cussion. 

D’autres  Membres  ont  soutenu  que  la  Motion 
incidente  sur  la  Religion  et  le  Culte,  rentroit  dans 
l’ordre  du  jour  , et  de  voit  être  discutée  en  ce 
moment. 

D’autres  Membres  ont  demandé  la  réserve  des 
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Traités  faits  dans  les  différentes  parties  duRoyaume 

OÙ  il  existe  des  noii-Catlioliques. 

Un  Membre  ayant  pris  la  parole , a représenté 
que  la  pureté  des  principes  de  rAssemblée  et  de 
ses  maximes  sur  laEeligion  Catholique  ^ étant  déjà 
maiiiféstés  dans  plusieurs  de  ses  Décrets  précédens, 
et  gravés  dans  le  cœur  de  tous  ses  Membres  j les 
besoins  de  TEtat  sembloient  exiger  que  Fon  reprît 
Fordre  du  jour  sur  les  biens  ecclésiastiques  y les 
assignats  et  les  autres  objets  mis  à Fordre  du  jour 
et  déjà  discutés  depuis  plusieurs  jours  \ il  faisoit  la 
Motion  expresse  que  Fordre  du  jour  fût  repris  sans 
interruption. 

Plusieurs  Membres,  ayant  appuyé  cette  proposi- 
tion ^ d’autres  Membres  persistant  à ce  que  Fon 
s’occupât  de  la  Motion  incidente  , l’Assemblée  a 
décrété  que  la  discussion  sur  le  tout  demeureroit 
prorogée  et  continuée  à demain,  après  la  lecture 
du  Procès-verbal , dans  l’état  où  elle  se  trouvoit  en 
ce  moment.  La  Séance  a été  levée  à cinq  heures  du 
soir,  en  indiquant  celle  de  demain  au  matin,  à 
Idieure  ordinaire. 

/AzV/zu'DE  MENOU,  leMarq.  DE  BONNAY, 
Trésid&ns  ; Lapoule  , Brevet  de  Beau  jour  , 
îe  Prince  de  Broglie  , Muguet*  de  Nanthou  , 
Boederer,  EE  Goazre  DE  Kerveleg AN  ^ Secrétaires, 


A Paris,  cliez  Baudouin  , Imprimeur  de  TAS» 
SEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin  St.  Jacques, 
NL  qi. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALES 

T) U JŸIardi  Avril  lycjo. 

\j  A Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès^ 
verbal  de  la  Séance  précédente^  il  s’est  élevé  quel- 
ques réclamations  sur  ce  Procès-verbal  , et  un 
Membre  de  l’Assemblée  a observé  qu’il  y avoit  un 
Décret  qui  ordonnoit  qu’il  ne  seroitfait,  dans  les 
Procès-verbaux,  aucune  mention  des  différentes 
opinions,  et  il  en  a réclamé  l’exécution,  ce  qui  a 
été  ordonné. 

M.  le  Président  a donné  ensuite  connoissance 
d’une  note  à lui  adressée  par  M.  le  Garde-des- 
Sceaux , contenant  le  detail  des  différentes  expé- 
ditions en  parchemin  , envoyées  pour  être  remises 
dans  les  Archives  de  l’Assemblée  Nationale.  Suit 
la  teneur  de  cette  note. 


A 


/ 
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Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dans 
les  Âréliives  de  l’Assemblée  Nationale. 

1°.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  i5  du 
mois  dernier,  concernant  les  Droits  féodaux. 

20  De  Lettres-Patentes  sur  le  Decret  du  18  du 
même  mois,  contenant  des  dispositions  pour  pré- 
venir et  arrêter  les  abus  relatifs  aux  Bois  et  Forets 
domaniaux  et  dépendans  d’établissemens  eccle- 

'*''30  ^De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  2,2 , 
concernant  l’abonnement  général  des  ^ro^^r 
les  Huiles  à la  fabrication,  et  sur  les  Huiles 
Savons  au  passage  d’une  Province  dans  une  autre 
du  Royaume,  provisoirement,  et  pour  la  présente 

le  d.. 

tour  concernant  les  formes  à observer  pour  1 ac- 
nuit  de  la  Contribution  que  les  Villes  auront  a 
fournir  dans  le  remplacement  de  la  Qabe  e , es 
Lits  de  Traite  sur  les  Sels,  de  ceux  de  Marque 
Is  Fers  , et  des  droits  de  fabrication  sur  les  Huiles 

50  Enfin,  de  Lettres-Patentes  survie  Decret  du 
33  portant  établissement  d’une  Commission  pr(> 
visoire  dans  la  Province  de  Languedoc,  afin  dy 
assurer  la  perception  et  le  recouvrement  des  im- 

positions. 

^ Paris  . ce 


Il  a donné  ensuite  lecture  d’une  lettre  deM.  de 
Paroy,  qui  demande  la  permission  de  s’absenter 
-pendant  quinze  jours  , ce  qui  lui  a été  accordé.  _ 
M.  le  Président  a annoncé  l’envoi  qui  lui  avoit 
été  fait  d’une  Adresse  de  la  ville  de  Strasbourg  , 
relative  à la  demande  des' Juifs  d’Alsace.  La  lec- 
ture de  cette  Adresse  a ete  reni  oyee  a la  Seanc 
dans  laquelle  l’affaire  des  Juifs  seroit  discutée. 

Un  Député  du  Département  de  l’Aîne^  ayant 
proposé  un  Décret  concernant  1 Assemblée  pio 
chaine  de  ce  Département , sa  demande  a^éte  ren- 
voyée au  Comité  de  Constitution  pour  y être  exa- 

J 

minée. 

Un  Député  de  Saumiir  a demandé  la  parole  pour 
dénoncer  un  libelle  répandu  dans  ceLLep,ille  , ten 
dant  à faire  révolter  l’Armée.  Cette  demande  a 
été  renvoyée  au  Comité  des  Recnerclies» 

Un  Membre  du  Comité  de  \ érification  des  Poii“ 
Toirs  a fait  le  rapport  de  rexamen  qui  ayoit  été  fait 
des  Pouvoirs  de  M.  de  E-Ocliegude  , Suppléant  d^. 
M.  d’Upac  de  Badens,  Député  de  la  Sénécliaussée  de 
Carcassonne  , dont  la  démission  avoit  ete  acceptée, 
et  il  a conclu  à son  admission  : ce  qui  a été  décrété. 

On  est  passé  ensuite  à l’ordre  du  jour,  en  con- 
séquence  la  discussion  a été  ouverte  sur  la  Pvlotioii 
faite  dans  la  Séance  précédente , de  décréter  que 
cc  la  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Pcoraaine 
» est  et  demeurera  pour  toujours  la  Religion  de  la 
Nation  , et  que  son  culte  sera  le  seul  public 
3^  autorisé.  » 


A 
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Differentes  rédactions  ont  été  présentées,  etitii 
Membre  de  FAssemblée  a fait  la  Motion  suivante: 

«L’Assemblée  Nationale  déclare  que  par  res- 
pect pour  r Être-Suprême  , par  respect  pour  la  Re- 
ligion Catliolique  , Apostolique  et  Romaine , la 
seule  entretenue  aux  frais  de  l’Etat , Elle  ne  croit 
pas  pouvoir  prononcer  sur  la  question  qui  lui  est 
soumise  3?.  Cette  Motion  a été  appuyée  par  une 
grande  partie  d.e  rAssemblée  , qui  a demandé 
c|ii’elle  fut  mise  aux  voix. 

Quelques  Membres  ayant  demandé  la  parole  sur 
cette  nouvelle  Motion  , et  des  réclamations  s’étant 
élevées  contre  cette  demande  , M.  le  Président  a 
consulté  l’Assemblée  pour  savoir  si  les.  Membres 
qui  avoient  demandé  la  parole  seroient  entendus. 
La  question  mise  aux  voix  , il  a prononcé  que 
l’Assemblée  avoit'  décrété  que  les  Membres  qui 
avoient  demandé  la  parole  , ne  seroient  pas  en- 
tendus. Une  partie  de  l’Assemblée  ayant  réclamé 
l’appel  nominal , l’appel  nominal  a été  ordonne  ^ 
et  l’appel  fini , l’Assemblée  a confirmé  la  décision 
prononcée  par  son  Président. 

On  a donné  lecture  ensuite  des  différentes  Mo- 
tions qui  avoient  été  présentées,  et  un  Membre  de 
l’Assemblée  a proposé  la  Motion  suivante  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  considérant  qu’elle  n’a 
et  ne  peut  avoir  aucun  poiivoir  à exercer  sur  les, 
consciences  et  sur  les  opinions  religieuses  5 que  la 
majesté  de  la  religion  et  le  respect,  profond  qui 

./ 
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lui  est  dû  ne  permettent  point  quelle  devienne 
un  sujet  de  délibération;  considérant  que  l’attache- 
ment de  l’Assemblée  Nationale  au  culte  aposto- 
liqiie , catholique  et  romain  ne  sauroit  etre  mis  en 
doute,  au  moment  où  ce  culte  seul  ya  etre  mis 
par  elle  à la  première  place  des  dépenses  publi- 
ques , et  où , par  un  mouvement  unanime  de 
respect , elle  a exprimé  ses  senthnens  de  la  seule 
manière  qui  puisse  convenir  à la  dignité  de  la  re« 
ligion  et  au  caractère  de  l’Assemblée  Nationale  5 

35  Décrète  qu’elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer 
sur  la  Motion  proposée,  et  qu’elle  va  reprendre 
l’ordre  du  jour  concernant  les  biens  ecclesiastiques. 

Cette  Motion  a paru  réunir  les  suffrages  d une 
grande  partie  de  f Assemblée  5 elle  a ete  adoptée 
par  l’auteur  de  la  Motion  sur  laquelle  la  discus- 
sion' avoit  été  fermée , et  la  priorité  en  a ete  de- 
mandée. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  ayant  demandé  la 
parole  sur  la  question  de  priorité,  l’ Assemblée 
consultée,  la  demande  a été  rejetée.  Quelques 
Membres  ayant  manifesté  des  doutes  sur  la  majo- 
rité , l’Assemblée  consultée  de  nouveau , a con- 
firmé , à une  grande  majorité  , le  Décret  qu  elle 
avoit  rendu. 

La  question  de  priorité  mise  aux  voix  a ete 
adoptée.  Divers  amendemens  ensuite  ont  été  pro- 
posés et  discutés.  L’Assembiée  a cru  devoir  de  nou- 
veau fermer  la  discussion- 
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Plusieurs  Membres  ont  demandé  qu"on  ajoutât 
à cette  Motion  un  article  relatif  aux  capitulations 
et  aux  chartes  de  leurs  Provinces. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’on  supprimât 
de  la  Motion  ces  mots,  au  moment  oîi  ce  culte  seul 
‘va  être  mis  par  elle  a la  première  place  des 
' dépenses  publiques. 

Un  Députe  d’Alsace  a réclame  pour  les  droits 
religieux  des  non- Catholiques  de  cette  Province^ 
fondés  sur  le  Traité  de  Westphalie. 

La  T|uestion  préalable  a été  invoquée  et  adoptée 
sur  tous  les  différeiis  amendemeiis  et  sous-amen- 
demens^  et  laMotion,pour  laquelle  la  priorité avoit 
été  accordée,  a été  mise  aux  voix  telle  quelle 
avoit  été  proposée  , et  elle  a ete  décrétée  ainsi 
qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , considérant  qu  ello 
ii’a,  et  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  a exercer  sui 
les  consciences  et  sur  les  opinions  religieuses  3 
que  la  majesté  de  la  religion  et  le  respect  profond 
qui  lui  est  dû  ne  permettent  point  qu’elle  de- 
vienne un  sujet  de  délibération  \ consideiant  que 
l’attachement  de  l’Assemblee  Nationale  au  culte 
apostolique,  catholic[ue  et  romain  ne  sauroit  etie 
mis  en  doute  , au  moment  ou  ce  culte  seul  va 
être  mis  par  elle  à la  première  place  des  dépen- 
ses publiques  , et  où  , par  un  mouvement  una- 
nime de  respect  , elle  a exprimé  ses  sentimens 
de  la  seule  majiière  qui  puisse  eonvenir  a la 


V 
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dignité  de  la  religion  et  au  caractère  de  l’Assem- 

dlëe  Nationale  : 

V 

Décrète  qu’elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer 
sur  la  Motion  proposée , et  qu  elle  va  reprendre 
l'ordre  du  jour  concernant  les  biens  ecclesias- 
tiques. 

Au  moment  ou  l’on  alloit , passer,  enconformité 
du  Décret  précédent , à la  discussion  sur  la  disposi- 
tion des  biens  ecclésiastiques , un  Membre  a de- 
mandé la  parole,  et  a dit  que  l’Assemblée  n’étoit 
point  libre  , étant  environnée  de  citoyens  armés  | 
que  la  Garde  Nationale  ordinaire  étant  considé- 
rablement augmentée  , il  demandoit  l’éloignement 
de  cette  Garde  avant  aucune  deliberation.  JVI.  d© 
la  Fayette  est  monte  a la  Tribune  , et  sa  réponse, 
capable  de  calmer  toutes  les  inquiétudes  , a été 
vivement  applaudie  par  l’ Assemblée,  qui  a ordonne 
qu’elle  seroit  transcrite  sur  le  Procès-verbal,  ainsi 
qu’il  suit  : 

*c  Messieurs, 

w Quelques  personnes  ayant  témoigné  a M.  le 
Maire  de  Paris , des  inquiétudes  sur  la  tranquillité 
de  la  Capitale  , inquiétudes  que  ni  lui  ni  moi  n a- 
vons  cru  en  aucune  manière  être  fondées,  il  a 
pensé  néanmoins  devoir  m’ordonner  quelqu’au- 
gmentation  à la  Garde  Citoyenne  dont  1 Assem- 
blée Nationale  a daigné  s’entourer.  Permettes- 
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moi , Messieurs , de  saisir  cette  occasion  pour  ré- 
péter à l’Assemblée^  au  nom  de  la  Garde  Natio- 
nale , qu’il  n’est  aucun  de  nous  qui  ne  donnât 
jusqu’à  la  dernier©  goutte  de  son  sang  pour 
assurer  l’execution  de  ses  Decrets  ^ la  libeite  dé 
ses  délibérations  , et  garantir  l’inYiolabilité  de 

chacun  de  ses  Membres.  >> 

Un  Membre  a demandé  ensuite , qu’attendu 
que  la  Séance  avoit  été  prolongée  au-delà  de 
l’heure  ordinaire , il  n’y  eût  point  de  Seance  du 
soir.  Cette  Motion  a été  adoptée  par  l’Assemblée ^ 
qui  a prorogé  à demain  la  discussion  sur  le  projet 
présenté  par  le  Comité  des  Dîmes.  M.  le  President 
a levé  la  Séance  à quatre  heures  et  demie. 

Signé  le  Marquis  DE  BONNAY^  JPrésident; 
Muguet  de  Naxthou  ^ Breyet  de  Beaujour  > 
le  Prince  de  Broglie  , la  Poule  , le  Goazre  ns 
Keryelegan  , Roederer  ^ Secrétaires. 


Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  FASSEMBLEE 
NATIONALE  ^ rue  du  Foin  Saint- Jacques , n®.  3 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

# 

« 

D E 

L^ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T>u  Mercredi  Aviil  ly^o  ^ à neuf  heures 
• ^ du  maùn, 

L A Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès» 
verbal  de  la  Séance  du  jour  cVliier. 

M.  le  Président  a dit  que  M.  le  Cardinal  de 
B-olian  demandoit  de  s’absenter  pour  sa  santé  ; 
l’Assemblée  l’a  permis. 

M.  de  la  Poype-Vertrieux  a demandé  , pour 
même  cause , que  l’Assemblée  lui  permît  de  s® 
faire  remplacer  par  son  Suppléant  5 l’Assemblée  y 
a consenti. 

M.  le  Président  a fait  part  d’une  lettre  qui  luî 
a été  adressée  par  M.  i’Arclievêque  de  Paris,  et 
dans  laquelle  ce  Prélat  prie  bAssemblée  de  rece- 
voir son  serment  civique  , tel  que  l’ont  prêté  toug 
MM.  les  Députés , en  attendant  que  sa  santé  luî 
permette  de  venir  le  prononcer  lui-même,  au  mi- 
lieu d’Elle, 


A 
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M.  de  Rocliegude  , Suppléant  de  Carcassonne  ; 

a prêté  le  serment  civique. 

Un  Secrétaire  a dit  qu'il  avoit  été  envoyé  à 
FAssemblée  Nationale,  par  M.  Becien , Citoyen  de 
Paris , différons  ouvrages  patriotiques  concernant 
diverses  parties  de  T Administration. 

M.  le  Président  a fait  part  à PAssemblée  d’un 

Arrêté,  par  lequel  le  Bataillon  de  S.  Roch,  delà 

Garde  Nationale  Parisienne , réclamant  contre  les 
expressions  de  la  Commune  de  Paris,  quiauroient 
pu  faire  douter  du  dévouement  de  la  Garde  Na- 
tionale aux  Décrets  de  l’Assemblée , adhère  à l’Ar- 
rêté du  Bataillon  de  S,  Etienne-du-Mont  sur  lô 
même  sujet. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  parole  stir 
divers  sujets  étrangers  à l’Ordre  du  jour  5 1 Assem- 
blée a décidé  qu’Élle  passeroit  de  suite  à l’ordre 

du  jour. 

Un  Membre  a demandé  que  les  quatre  premiers 
articles  du  projet  de  Décret  proposé  par  le  Comité 
des  Dîmes  soient  décrétés  sans  désemparer  ; 
PAssemblée  a adopté  cette  motion.  ^ 

L’ordre  du  jour  a été  repris.  L’Assemblée  a 
ordonné  l’impression  du  discours  du  premier 
opinant. 

Plusieurs  personnes  ayant  demandé  l’impression 
du  discours  d’un  autre  opinant , un  Membre  a ob- 

serve  que  la  lin  de  ce  discours  arinonçoit  des  pro- 
testations de  la  part  des  Ecclésiastiques  d’Alsace  , 
dont  l’opinant  fait  partie  j l’Assemblée  a décidé 


I 
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qu’Elle  n’ordonnerolt  pas  l’impression  de  son 

discours. 

Elle  a décidé  ensuite  que  la  discussion  seroit 


fermée  sur  le  projet  de  Décret. 

Un  Membre  du  Comité  des  Dîmes  a demandé, 
au  nom  de, ce, Comité,  de  présenter  une  nouy elle 
rédaction  des  quatre  articles  du  projet  de  Décret 
soumis  à la  délibération  de  l’Assemblée  , et  il  en  a 
fait  lecture.  Cette  nouyelle  rédaction  est  conçue 
dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  decret© 

ce  qui  suit  : ' ( 


Article 


PREMIER. 


y>  L’administration  des  biens  , déclarés  par  le 
Décret  du  2.  Novembre  dernier  être  à la  disposi- 
tion de  la  Nation  , sera  et-  demeurera  , dès  la 
présente  année  , confiée  aux  Administrations  de 
Départemens  et  de  Districts  , ou  à leurs  Direc- 
toires , sous  les  règles  , les  exceptions  et  les  mo- 
difications qui  seront  expliquées. 

IL  Dorénavant , & à compter  du^  premier 
Janvier  de  la  préf’ente  année , le  traitement  de  tous 
les  Ecclésiastiques  sera  payé  en  argent , aux  termes 
et  sur  le  pied  qui  seront  incessamment  fixés. 
Néanmoins  les  Curés  des  campagnes  continueront 
d’administrer  provisoirement  les  fonds  territoriaux 
attacliés  à leurs  Bénéfices  , à la  cliarge  d’en  com- 
penser les  fruits  avec  leurs  traitemens,  et  d© 
faire  raison  du  surplus , s'il  y a lieu» 

A % 
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35  îlï.  Les  Dîmes  de  toutes  espèces,  abolies  par' 
Tardcle  Vdu  Décret  du  4 Août  dernier  et  jours  sui- 
vans,  ensemble  les  droits  et  redevances  qui  en 
tiennent  lieu , mentionnés  audit  Décret,  comme 
aussi  les  Dîmes  inféodées  appartenantes  aux  Laïcs, 
à raison  desquelles  il  sera  accordé  une  indemnité 
aux  Propriétaires , sur  le  Trésor  public  , cesseront 
toutes  d’être  perçues,  à compter  du  premier  Janvier 
17915  et  cependant  les  Redevables  seront  tenus  de 
les  payer  à qui  de  droit , exactement , la  présente 
année , comme  par  le  passé , à défaut  de  quoi  ils 
y seront  contraints. 

35  IV.  Dans  l’état  des  dépenses  publiques  de 
chaque  année , il  sera  porté  une  somme  suffisante 
pour  fournir  aux  frdis  du  culte,  à l’entretien  des 
Ministres  des  Autels , au  soulagement  des  Pauvres, 
et  aux  pensions  des  Ecclésiastiques , tant  séculiers 
que  réguliers  , de  manière  que  les  biens  men- 
tionnés au  premier  article  , puissent  être  dégagés 
de  toutes  charges , et  employés  par  le  corps  légis- 
latif aux  plus  grands  et  aux  plus  pressans  besoins 
de  l’Etat.  La  somme  nécessaire  au  service  de  l’année 
3791  sera  incessamment  déterminée.  33 

Lecture  faite  de  noitveau  de  l’article  premier , 
il  y a été  proposé  divers  amendemens  sur  lesquels 
l’Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  avoit  lieu  à dé- 
Idjérer. 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  à ce  même  ar- 
ticle , ce ‘que  les  baux  existans  seroient  exécutés.  33 
ün  antre  a demandé  « que  les  biens  dépendans 
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positions  de  cet  article.  » 

Un  autre  a demandé  ce  que  le  Decret  assurât 
aux  Bénéficiers  septuagénames  un  traitement  égal 
au  reA^enu  net  dont  ils  justifieroient  qu  ils  jouis- 
soient  lors  de  la  publication  de  ce  même  Décret.>> 
Un  autre  a demandé  ce  que  les  bénéfices  de  col- 
lation laïque  fussent  exceptes  del  article  premiei.^» 
Assemblée  a ajourne  ces  quatre  amendemens^ 
et  les  a renyoyés  au  Comité  des  Dîmes. 

'Plusieurs  Membres  ont  demande  c]^ne  1 Assem- 
b' ée  entendit  la  lecture  de  propositions  faites  au 

nom  de  plusieurs  Ecclésiastiques,  relatAement  aux 

biens  dépendans  des  bénéfices.  L’Assemblée  a dé- 
crété qu’elle  n’en  entendroit  pas  la  lectuie. 

L’article  premier  du- projet  de  Decret  a ete  mis 
aux  voix  après  une  nouvelle  lecture , et  1 Assem- 
blée Nationale  l’a  décrété  dans  les  termes  propo- 
sés par  le  Comité  des  Dîmes. 

Après  une  seconde  lecture  du  deuxième  article, 
il  a été  proposé  divers  amendemens  sur  cet  article. 

Un  Membre  a proposé  d’y  ajouter  a la  fin  ce  qui 
suit  : ce  Mais  daiis  les  Paroisses  dé  campagne  ou 
les  Curés  jouissent  de  fonds  territoriaux,  il  en 
sera  réservé  une  portion  équivalente  a un  reA^enu 
de  6oo  liv.  , qui  sera  donnée  au  Curé  pour  par- 
tie de  son  traitement. 

35  Les  Evêques  conserA^eront  la  maison  de  cam- 
pagne de  l’EA^êclié,  et  un  jardin  dont  1 etendue 
sera  fixée  dans  le  Rs-pport  du  Comité  Eccle- 
siastique. 


(^) 

Les  autres  Titulaires  actuels  de  bénéfices  con- 
serveront la  maison  d’habitation  d’un  seul  de 
leurs  bénéfices  seulement,  et  le  jardin  dont  Téten- 
due  sera  fixée  dans  le  Rapport  du  Comité  Ecclé- 
siastique. 33 

Un  autre  a demandé  qu’on  ajoutât  après  ces 
mots^  Curés  de  campagne  ^ les  mots  suiyans  : 
et  aux  Curés  des  Villes  qui  contiennent  moins  de 
' deux  mille  âmes. 

Un  autre  a demandé  qu’après  ces  mots  , biens 
dépendans  des  Cures  ^ on  ajoutât  ceux-ci  : et 
autres  biens-fonds  ecclésiastiques  attachés  à ces 
Cures. 

Un  autre  enfin  a demandé  que  les  Cures  fussent 
toutes  dotées  en  biens-fonds , dans  tous  les  lieux  où 
il  y a assez  de  biens  ecclésiastiques  ou  domaniaux 
pour  remplir  cet  objet. 

L’Assemblée  a renvoyé  tous  ces  amendemens  au 
Comité  Ecclésiastique. 

Apres  une  nouvelle  lecture  de  l’article  second 
du  projet  de  Décret , l’Assemblée  Nationale  a dé- 
crété cet  article  dans  les  termes  proposés  dans 
le  projet  du  Comité  des  dîmes.- 

Il  a été  fait  une  nouvelle  lecture  de  l’article 


\ 


ÎII  de  ce  projet.  H y a été  proposé  plusieurs  amen- 
demens. 


Un  Membre  a proposé  d’ajouter  après  ces  mots, 
il  sera  accordé  une  indemnité ^ ces  autres  mots  : 
équivalente  et  préalable.  ' 

Ûn  autre  a,  demandé  ce  qu’au  lieu  de  charger  le 
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trésor  public  de  rindemiiité  due  aux  Propriétaires 
des  dîmes  inféodées , on  en  cliargeât  les  Proprié* 
taires  des  biens  affectés  de  cette  sorte  de  dîme. >3 
^ La  question  préalable  a été  proposée  sur  ces 
amendemens,  et  TAssemblée  a décidé  qu’il  n’y  ayoit 
lieu  à délibérer. 

Cet  article  a été  décrété  dans  les  termes  propo^ 
ses  par  le  Comité  des  Dîmes. 

M.  le  Président  a annoncé  que  , par  le  résultat 
des  scrutins  faits  pour  remplir  les  places  yacan- 
tes  au  Comité  des  Finances , les  nouyeaux  Com- 
missaires étoient  MM.  l’Abbé  Maury , la  Borde 
de  Méreyille  , Maloiiët,  de  Beaumetz,  de  Cazalès, 
Rœderer  et  Alexandre  de  Lametli , et  M.  Delley 
d’Aiger  , Suppléant. 

Il  a annoncé  que  les  Commissaires , adjoints  au 
Comité  de  Mendicité  par  d’autres  scrutins , étoient 
MM.  Décrétot,  Guillotin  , Dayid,  Curé  ^ l’Abbé  de 
Bonnefoy , l’Eyêqiie  de  Bliodez  ; et  que  MM.  de 
Barrère  de  Vieuzac  et  de  Virieu  étoient  Suppléans. 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  à l’article  IV, 
apres  ces  mots , auæ  frais  du  culte , ceux  - ci  : 
de  la  relifron  catholique  y apostolique  et  romaine^. 
L’Assemblée  a adopté  c^  amendement. 

L’article  ayant  été  relu  de  nouyeau  , il  a été  dé- 
crété ayec  l’amendement , ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  lY.  cc  Dans  l’état  des  dépenses  publiques' 
de  chaque  année , il  sera  porté  une  somme  suf- 
fisante pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la  re- 
ligion catholique  , apostolique  et  romaine,  àTen- 
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tretîen  des  Ministres  des  Autels,  au  soulagement . 
des  pauvres,  et  aux  pensions  des  Ecclesias tiennes 
tant  séculiers  que  réguliers,  de  maniéré  que  les 
biens  mentionnés  au  premier  article  puissent  etre 
dégagés  de  toutes  charges^  et  employés  par  le 
Corps  législatif  aux  plus  grands  et  aux  plus  près-' 
sans  besoins  de  l’Etat.  La  somme  necessaire  auser- 
Tîce  de  l’année  1791  sera  incessamment  déter- 
minée. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  de 

demain  , ainsi  qu’il  suit: 

1®.  Rapport  du  ' Comité  Militaire  et  du  Comité 

de  Constitution , sur  un  article  du  Décret  con- 
cernant le  Militaire. 

2^.  Rapport  du  Comité  Féodal,  sur  divers  objets 
qui  lui  ont  été  renvoyés  par  l’Assemblée. 

30.  Rapport  du  Comité  de  la  Marine , sur  les 

Classes  de  la  Marine. 

4^.  Les  Assignats.  ^ 

La  Séance  a été  levee  a quatre  lieuies  et  demies 


Signé  le  Marquis  DEBONNAY,  Président  ; 
Roederer  , le  Prince  de  Brogeie  , .Lapoulb  , 
Brevet  de  Beaujour  , Muguet  de  ÎSaxthou  , 
DE  Goazre  de  Kerveeegan,  Secrétaires, 


A PARIS,  Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’Assemblée 
lH  Nationale  , rue  du  Foin  Saint-Jacques,  N®.  31. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B E 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  i5  jâvrtl  ly^o , au  matin» 

A..  È s la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille  j 
un  Député  a proposé , sur  les  Dîmes  inféodées  , 
quelques  observations  qui  ont  été  renvoyées  au 
Comité  des  Dîmes. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a exposé 
que  , suivant  le  Décret  du  2.6  Janvier  dernier  , les 
Electeurs  du  Departement  de  l’Aisne  doivent 
s’assembler  à Chauny  pour  délibérer  sur  le  choix 
de  lune  des  deux  villes  d,  . ton ou  Soissonspour 
être  chef-lieu  du  Département  ; que  pour  accélé- 
rer l’organisation  du  Département , il  seroit  con- 
venable que  les  Electeurs  , sans  attendre  que 
l’Assemblée  Nationale  ait  prononcé  sur  la  fixation 
du  chef-lieu,  pussent  procéder,  à Chauny,  à l’élec- 
tion des  Membres  qui  composeront  le  Corps  admi- 
nistratif du  Departement , et  il  a proposé  un  projet 

A 


de  Décret.  M.  le  Président  Payant  mis  aux  yoix  ^ 
PAsseiîiblée  Nationale  a décrété  ce  qui  suit  : 

cc  L’A  ssembi-Ée  î^atioxale  décrété  que  les  Elec- 

tetirs  du  Département  de  l’Aisne,  qui  s’assemble- 
ront à Cliauny  pour  indiquer  laquelle  des  deux 
villes , de  Soissons  ou  de  Laon , doit  être  clief-lieu 
de  Département , pourront , après  avoir  délibéré 
sur  cet  objet , et  en  attendant  qu’il  y soit  définiti- 
vement statué  par  l’Assemblée  Nationale  , procé- 
der à l’élection  des  Membres  qni  composeront  le 
Corps  administratif  du  Département , lesquels  se 
rendront  ensuite  dans  la  Ville  qni  aura  été  désignée 
pour  chef-lieu,  pour  procéder  aux  opérations  pres- 
crites par  les  Décrets  aux  Assemblées  générales  de- 

Département.  « ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a observe 

ensuite  que  le  Décret  du  6 Mars  , qui  suspend 
l’exécution  des  Jugemens  en  dernier  ressort^,  avoit 
besoin  d’une  interprétation  pour  les  Prévôtés  de 
la  Marine,  parpe  qu’il  peut  se  commettre,  dans 
les  ports  et  dans  les  arsenaux , des  délits  qui  doi- 
vent être  punis  très -promptement , tels  sur-tout 
les  Insurrections  des  Forçats.  Le  Comité  a propose 
un  Décret , auquel  on  a fait  un  amendement  qui 
a été  aussitôt  rejeté  par  la  question  préalable.  Le 
projet  mis  aux  voix  a été  décrété  comme  il  suit 
A’Assemblée  Nationale  déclare  que  son  Dé- 
cret du  6 Mars,  concernant  lés  Jugemens  defini- 
tifs émanés  des  Jurisdictions  Prévôtales , ne  s’étend 


point  àux  Prévôts  de  la  Marine  , dont  la  JixrisdiC-^ 
tion  et  les  fonctions  sont  conservées  jiisc[ti'à  c© 
que  TAssemblée  Nationale  eh  ait  ordonné  au- 
trement. 


M.  le  Présideiit , après  avoir  observé  à TAssèm- 
blée  que  le  rapport  que  devoit  faire  le  Comité 
Militaire  h’étoit  pas  eii  état , a proposé  de  passer 
à Perdre  du  jour.  Un  Membre  de  ce  Comité  a dit 
‘que  ce  rapport  avoit  été  annoncé  à imsçu  du  Co- 
mité , qui  n en  avoit  aucun  à faire  actuellement  ^ 
'qu’il  étoit  occupé  dn  travail  qu’a  rendu  nécessaire 
l’augmentation  de  02  deniers  de  paye  décrétée  en 
faveur  des  Soldats , travail  dont  il  seroit  incessam- 
ment rendu  compte  à l’Assemblée . 

Un  autre  Membre  du  niême  Comité  a répondu 
que  dans  le  rapport  qui  avoit  été  annoncé  il  ne 
s’agissoit  que  de  soumettre  à l’Assemblée  un  Dé- 
cret qu’Eile  avoit  adopté  au  fond,  mais  dont  Elle 
avoit  renvoyé  la  rédaction  aux  Comités  Militaire 
et  de  Constitution  réunis  ^ de  sorte  qu’il  il’étoit 
question  que  de  voir  si  le  Décret  étoit  rédigé  con- 
formément à l’intention  de  l’Assemblée  , ce  qui 
probablement  ne  souffriroit  aucune  discussion. 

On  a répliqué  à cette  observation,  que  le  projet 
de  Decret  dont  il  s agissoît , 11  ayant  rapport  qu’aux 
cas  pour  lesquels  les  Officiers  de  l’Armée  pour- 
roient  encourir  la  destitution , et  aux  formes  qu’il 
faudroit  observer  pour  la  prononcer  , il  étoit  moins 
inteiessant  de  s en  occuper  que  de  lixer  les  moyens 
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de  faire  jouir  les  Soldats  du  bienfait  de  1 accrois- 
sement de  leur  paye.  L’Assemblée  approuvant  cette 
observation , a cliargé  le  Comité  Militaire  de  faire 
son  rapport , à cet  égard , le  plus  tôt  possible.  ^ 
Sur  la  motion  de  charger  le  Comité  des  Pensions 
de  faire  un  projet  de  Loi  pour  l’execuüon  du 
Décret  du  5 Janvier , l’Assemblée  Nationale  a rendu 
îe  Décret  suivant  ; 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  Diman- 
che prochain , après  la  lecture  du  Procès-verbal , 
son  Comité  des  Pensions  lui  proposera  un  projet 
de  Loi  pour  faire  exécuter  le  Décret  du  5 Janvier, 
qui  ordonne  que  les  revenus  des  Bénéfices  dont 
les  Titulaires  François  sont  absens  du  Royaume  , 
le  seront  encore  .rois  mois  .près  1.  poblicatio. 
dudit  Décret , sans  une  mission  du  Gouvernement, 
antérieure  à ce  jour  , seront  mis  en  séquestre. 

Passant  ensuite  à l’ordre  du  jour,  on  a ouvert 
la  discussion  sur  le  projet  du  Comité  des  Finances 

relatif  aux  Assignats.  _ ^ 

Un  Député  d’Alsace  est  le  premier  monte  a la 

tribune  ; il  a conclu  qu’au  cas  que  la  circulation 
des  Assignats  ne  fût  pas  décrétée  libre  , il  soit 
fait  un  amendement  d’exception  en  faveur  de  la 
province  d’Alsace. 

^ Un  Collègue  de  ce  Député  a demande  la  parole  , 
et  l’ayant  obtenue , il  a dit  que  la  réserve  faite  par 
le  Préopinant  n’étoit  que  l’expression  d un  vœu 
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a tons  privilèges  particuliers  , et  qu’elle  vouloît 
n’être^  qu’une  avec  le  reste  de  la  France. 

Un  second  Député  a continué  la  discussion  et  a 
conclu  par  soumettre  à l’Assemblée  les  proposi- 
tions suivantes  : 

1 Que  dans  le  Décret  qui  admettra  les  Assignats,- 
FAssemblée  déclare  l’intention  de  s’occuper  cons- 
tamment  des  Finances  les  jours  qu’Elle  a désignés! 
qu’Elle  en  examine  l’ensemble  pour  présenter  le 
plan  général  qu’Elle  compte  suivre  à cet  égard  ! 
qu’Elle  indique  la  situation  exact  du  Trésor  na- 
tional , et  affermisse  par  la  certitude  des  ressources 
le  crédit  de  l’Etat , en  même  temps  qu’Elle  prou- 
vera au  Peuple  tout  ce  qu’il  a gagné  à la  Révo- 
lution. 

2.^.  Que  les  4^o  millions  d'Assignats  soient  ab- 
solument et  uniquement  réservés  aux  besoins  réels 
et  urgens  de  17^0  et  1791 , ainsi  qu'il  suit: 

Le  paiement  de  tous^  les  billets  de  la  Caisse 
d’Escompte  5 

Le  service  des  Départemens  ; 

Le  paiement  d’un  semestre  de  rentes  f 

Que  sur-tout  ces  4oo  millions  ne  puissent  pas  être 
employés  à d’autres  objets , et  que  cet  emploi  soit 
fixé  dans  le  Décret. 

3®.  Que  l’Assemblée  déclare  qu’Ellé  va  s’occu- 
per , au  premier  jour  , des  moyens  de  payer 
tout  l’arriéré , d’établir  un  mode  constitutionnel 
d’impositions , pour  le  soulagement  des  Peuples. 
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'4^.  Qu’Elle  déclare  en  outre  qu  Elle  ya  fixer 
exacteiîierit  les  dépenses  annuelles  y et  le  tabs-cau 
des  objets  dont  la  vente  doit  faire  1 liypotlieque 
des  Assignats, 

5®.  Que  cbaqiie  Assignat  soit  de  la  somme  de 
,ipo  livres, 

6®.  Que  rintérêt  des  Assignats  soit  à 3 pour 
cent  par  an , ou  à 5 sols  par  mois  d interet  sur 
çliaque  billet  de  loo  livres. 

7^.  Que  l’Assemblée  déclare  qu’Elle  va  exaittî- 
Ber  s’il  est  possible  -d’établir  , avant  la  un  de  la 
présente  Session , une  ou  plusieurs  Caisses  ou  les 
Assignats  puissent  être  échanges  sans  perte,  contre 
de  l’argent, 

Un  troisième  Député  proposant  des  amendement 
nu  projet  de  Décret  du  Comité  oes  Finances,  a 
conclu  que  le  cinquième  article  fût  mis  a la  place 
du  quatrième,  et  que  l’mterêt  fut  réduit  a ta  ois, 
et  trois  cinquièmes,  au  lieu  de  quatre  et  demi  pour 
cent , et  de  suppléer  l’article  V à 1 article  I V ; que. 
les  Assignats  pourront  servir  a solder  les  dettes 
comme  la  monnoi©  ? Ot  neanmoins  que  leui  cii  çu- 
iation  sera  libre  en  ce  sens  , que  les  créanciei  s qui 
ne  voudront  pas  être  po-yes  en  Assignats  , poiii  - 
ront  refuser  leur  paiement  ou  leur  remboursement, 
et;  se  contentei;  des  intérêts  de  ce  qui  est , ou  leur 
çera  dû. 

Pourront  néanmoins, en  ce  cas  ^ lesdits  créanciers, 
demande^  le  dépôt  des  Assignats,  à la  cliarge.  àq. 
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m'exiger  que  riiitérêt  attribué  auxdits  Assignats 
qu'ils  pourront  retirer  du  dépôt  le  jour  qui  leur 
conviendra  5 s'ils  n’aiment  raieux  attendre  que  le 
•produit  de  la  vente  des  biens  ou  les  autres  fonds 
qui  aiiToient  été  versés  dans  la  Caisse  de  1 extraor- 
dinaire , aient  réalisé  les  Assignats  en  deniers 
comptans^  qui  leur  seront  aussitôt  remis. 

Ajouter  à l’article  VI  : Il  sera  libre  aux  porteurs 
de  rescriptions , assignations  ou  billets  donnes  en 
anticipation  sur  les.  revenus  ordinaires  , qui  ne 
voudroient  pas  être  remboiirsés  en  Assignats  , de 
présenter  leur  titre  au  Receveur  de  l’extraordi- 
naire , qui  les  endossera  et  les  rendra  payables  a 
pareil  jour  de  l’année  procliaine , avec  le  meme 
intérêt  qui  leur  étoit  attribué  par  le  passe. 

^ L’article  XVIII  à intercaler  entre  l’article  XVI 
du  Comité , qui  seroit  devenu  le  XVII  et  l’article 
suivant. 

Qu’il  sera  établi , aux  frais  du  Gouvernement , 
une  distribution  d’argent  de  100  mille  ecus  par 
jour,  contre  les  Assignats  que  les  porteurs  vou- 
droient changer  en  argent  pour  les  dépenses  jour- 
nalières qui  ne  sauroient  être  payées,  en  papier. 

Que  l’article  XVII  du  Comité  devien droit  le  XIX  , 
et  le  XVIII  le  XX. 

Un  quatrième  Député  a demandé  qu’il  soit  or- 
donné au  Comité  des  Finances  de  mettre  incessam- 
ment sous  les  yeux  de  l’Assemblée  , et  dans  le  plus 
grand  jour , la  situation  actuelle  des  Finances® 
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2^.  Que  le  Comité  des  Finances  se  concerte  avec 
celui  de  Constitution  pour  présenter  à l’Assemblée 
lé  plan  d’organisation  d’une  Caisse  nationale  pour 
toutes  les  recettes  , tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires, qui  sera  chargée  de  distribuer  les  fonds 
aux  divers  Départemens. 

Quelques  autres  Députés  ont  successivement 
occupé  la  Tribune  et  parlé  pour  et  contre  le  projet 
du  Comité  des  Finances  5 enfin , à trois  heures 
et  demie,  M.  le  Président  a levé  la  Séance,  après 
avoir  annoncé  l’ordre  du  soir  , et  demandé  à 
l’Assemblée  si  Elle  permettoit  à M.  Bégouen , 
Député  du  Havre,  de  s’absenter  pour  quinze  jours 
pour  ses  affaires , ce  qu’EIle  a trouvé  bon. 

S/^^eîe  Marquis  DEBONNAY,  Président^ 
LE  Goazre  de  Kerveeegan,  le  Prince  de  Broglie  , 
Lapoüle  , Brevet  de  Beau  jour  , Muguet  de  ^ 
Naxthoü  , Roederer  , Secrétaires. 


Du  Jeudi  Avril  ij^o  , au  soir, 

/ 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresses  de  félicitation  , adhésion  et  dévouement 
des  nouvelles  Municipalités  des  Communautés  de 
Vobles  et  Mougeffond  en  Franche-Comté  5 de  Bel- 
pech , de  Solliesdès-Toucas  , de  Châteaumur , 
District  de  la  Châtaigneraye  5 de  Plazac , de  Crenay- 

en 
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en  Champagne;  de  Fontenay,  près  CharoIIes;  de 
Gressigny  , de  Fichons  , de  Gnq  , de  Touka  , de 
Fraisse  et  de  la  ville  de  Galonné  en  Anjou. 

, Des  Communautés  de  Saint-Léger  en  Aimou- 
goumois  ; de  la  Baronnie  de  Conches  en  Bour- 
gogne , et  de  la  ville  de  Trévoux  : elles  font  le 
don  patriotique  du  produit  de  la  contiibution  des 
ci-devant  privilégies. 


De  la  Cominmiaiité  de  Foulquemoiit  ^ elle  de- 
mande d’obtenir  la  préférence  ^ pour  le  Tribunal 
de  District , à la  communauté  de  Mouliauge. 

De  la  ville  de  Sales  ^ elle  demande  ’ la  conserva- 
tion d’un  Tribunal  dans  son  sein,  comme  il  a 
été  décrété  par  l’Assemblée  Nationala, 

De  la  ville  de  Négreplisse  en  Quercy*  elle  fait 
le  don  patriotique  d’une  constitution  de  rente  sur 
1 Etat , de  la  soinme  de  1 260  livres  , et  des  inté- 
rêts arriérés.  Elle  annonce  que  les  liabitans  , par 
une  imposition  réelle  et  une  contribution  volon- 
taire, ont  pourvu,  jusqu’au  terme  de  la  récolte 
piocliaine,  a la  subsistance  de  cinq  cent  soixante 
pauvres  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe, par 
rétablissement  d’ateliers  de  cliarité. 

Enfin  de  la  ville  de  Nîmes  ^ elle  envoie  une 
délibération  relative  à la  prétention  des  Officiers 
du  Piesidial  de  cette  Ville,  d’occuper  à la  Cathé- 
drale le  banc  cl’lionneur  pendant  la  quinzaine  de 
Pâques  , et  de  présenter  le  pain-béni  le  jour  de 

Pâques.  Elle  sollicite  de  l’Assemblée  Nationale  une 
N®.  260.  ^ ^ 
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â^cision  solemnelle  qui  règle  définitivement  les 
droits  et  les  prétentions  respectives  des  Corps  , et 
ne  permette  plus  qu’il  s’élève  à l’avenir  de  sem- 
blables difficultés,  toujours  préjudiciables  à l’esprit 
de  paix  èt  de  fraternité  qui  doit  régner  entre  des 
concitoyens. 

Adresse  de  I3.  vilie  de  IVIirepoix  ^ (^iii  expiinie 
ETec  énergie  les  seiitimens  d admiration  , de  re- 
connoissance  et  de  dévouement  dont  elle  est  pé- 
nétrée pour  1 Assemblée  Nationale. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  Canibronne,  deTliauvenay,  de  Coudé, 
près  Charente  5 de  Hitos , de  Vielmur  , de  Pumi- 
rol,  de  Reigiiac-sous-Barbezieux,  de  Yias,  de  Cas- 
tellon , de  Gauve,  de  Çliizé  en  Poitou  j de  Pointis^ 
de  Piivière  en  Languedoc  ^ des  villes  de  Dax  et  de 
Preuilly  en  Touraine. 

De  la  communauté  de  Gournay  en  Poitou  5 elle 
se  plaint  d’avoir  été  augmentée,  dans  ses  imposi- 
tions , par  la  Commission  intermédiaire  de  Saint- 

Maixent. 

De  la  communauté  de  Sermaize  5 elle  fait  des 
observations  sur  les  formes  d élection  des  Repie- 
seiitans  de  la  Nation. 

De  la  ville  de  Mornans  en  Lyonnois  5 elle  fait 
îe  don  patriotique  du  produit  de  la  contribution 

sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  vRle  d Amiens^ 
felle  proteste  contre  une  délibération  prise  par  la 
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Municipalité , par  laquelle  elle  demande  la  con- 
seryation  des  Religieux  Bénédictins  de  cette  Ville. 

Adresse  du  Conseil  général  de  la  Commune  de 
Rouen  , qui  , considérant  que  de  l’exécution  du 
Décret  rendu  le  17  Mars  dernier  , eoncernant 
l’aliénation  aux  Municipalités  de  4^0  millions  de 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  , dépend  la 
liquidation  de  la  portion  la  plus  urgente  de  la 
dette  publique  ^ la  restauration  du  crédit  national 
et  l’affermissement  de  la  Constitution  , s’empresse 
d’exprimer  à l’Assemblée  Nationale  son  yœu  da 
concourir  à cette  opération  salutaire , et  lui  faire, 
pour  la  Municipalité  de  Rouen  , la  soumission  de 
prendre  part  pour  40  millions  dans  les  ventes  et 
aliénations  décrétées  par  l’Assemblée  Nationale  , 
aux  termes  de  son  Décret , et  aux  clauses  et  condi- 
tions qui  seront  définitivement  arrêtées  par  ses 
Commissaires  et  ceux  que  la  Municipalité  vient 
de  nommer  à cet  effet. 

Adresse  de  la  paroisse  de  Saint-Leu , Départe- 
ment de  l’Oise  et  du  Terrein  5 adhésion  et  sou- 
mission à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale : cette  paroisse  demande  d’être  clief-lîeu  de 
Canton , la  conservation  de  la  Maison  conventuelle 
des  Religieux  Bénédictins  , consent  la  suppression 
du  Prieuré-Commenda taire  de  cette  Maison  , dont 
le  Titulaire  en  Commende  n’a  paru  dans  le  lieu 
que  le  jour  qu’il  a pris  possession  de  son  Bénéfice, 
et  fait  l’offre  en  don  patriotique  de  la  somme  de 
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2715  livres  , montant  de  Fimposidon  des  ci-devant 
privilégies,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

La  Commune  -de,  Viliosiic-sur-Meuse  a fait  le 
le  don  patrioticpie  de  093  livres  3 sols^  sqLVoir, 
aoo  livrés  en  quatre  coupons  de  5o  livres  chacun  , 
sur  le  Trésor  lioyal , et  193  livres  3 sols  en  espèces 
chargées  à la  Poste, 

Adresse  des  Oiiiciers  Municipaux  et  Notables 
de  la  Commune  de  Puosoy-sur- Serre  ; cette  Corn- 
mime  a éprouvé  depuis  quelques  années  une  épi- 
démie qui  a enlevé  une  partie  de  ses  liabitaiis , et 
un  incendie  qui  a réduit  en  cendres  plus  de  5oo 
de  ses  bâtimens  ; mals;ré  ces  accideiis  et  le  secours 
qu’elle  n’a  cessé  de  donner  à la  classe  indigente 
de  ses  Citoyens  , la  Commune  de  Pvosoy  s’est  em- 
pressée de  faire  les  derniers  efforts  pour  venir  au 
secours  de  l’Etat  j elle  lui  a fait  le  don  patrio- 
tique du  produit  du  rôle  des  ci- de  vaut  privilégiés, 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789 , montant  à près 
de  1200  livres  3 elle  a envoyé,  dès-  le  Mars 
en  espèces  , au  Receveur-général  de  Laon,  une 
somme  de  aéro  livres,  que  les  soumissions  de  ses 
liabitans  , pour  la  contribution  patriotique , ont 
déjà  produite.  Eiifaiis  de  la  patrie,  inviolablement 
dévoués  à ses  augustes  Représeiitans , les  liabitans 
de  Rosoy  ne  voient  rien  de  plus  heureux  que 
Fbeu relise  régénération  de  l’Etat  ; ils  jurent  d’être 
fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  et  au  P.oi,  et  de  main- 
tenir de  tout  leur  pouyoir  la  Constitution  àa 
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B-oyaume  décrétée  par  TAsseinblée  Nationale  et 
acceptée  par  le  Roi. 

Proces-verbal  de  la  nouvelle  Mmiicipalité  de  la 
ville  d’Uzerclie  en  Limousin , du  1 4 Janvier  ^ elle 
renouvelle  rexpressioii  de  ses  sentimens  de  respect, 
d’admiration  et  de  reconnoissaiice  pour  l’Assem- 
blée Nationale,  son  adliésioii  à tous  ses  Decrets, 
elle  se  félicite  d’avoir  été  la  première  Ville  de  la 
Province,  qui  ait  donné  exécution  a*u  Décret  du 
14.  Décembre  , et  tous  ses  liabitans  jurent  de  verser 
jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  le 
maintien  de  la  Liberté  nationale  et  de  la  Consti- 
tution qui  en  est  la  base.  La  Commune  supplie 
l’Assemblée  d’iiomologuer  sa  Deliberation  du  16 
Décembre  1789  , pour  l’acliat  de  mille  setiers  de 
bled , dans  laquelle  elle  persiste. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la.  vibe  de  Saiiit- 
Quentiii  , du  procès-verbal  de  l’acte  de  prestation 
du  serment  civique  , du  1 1 du  présent  mois  ; les 
Notables  , le  Commandant , les  autres  Officiers  et 
toutes  les  Compagnies  de  la  Garde  Nationale , les 
Chantres  des  Paroisses  , tous  ont  juré  d’être  fideles 
à la  Nation , à la  Loi  et  au  Roi , de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir , sur  la  réquisition  des  Corps 
administratifs  et  Municipaux,  la  Constitution  du 
Royaume  , et  de  prêter  maiii-fbrte  , sur  les  memes 
réquisitions , pour  assurer  l’exécution  des  Ordon- 
nances de  Justice  et  des  Décrets  de  1 Assemblée 
Nationale , acceptés  et  sanctionnés  par  le  Roi. 
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Parmi  toutes  ces  Adresses , qui  ont  mérité  Fat- 
tendon  de  FAssemblée  Nationale  , Elle  a distin- 
gué celles  de  la  yille  de  Rouen,  et  de  la  Garde 
Nationale  de  Saint-Quentin , dont  Elle  a ordonné 
Finsertion  dans  le  Procès-verbal  de  la  Séance  , 
Fimpression  et  Fenvoi  an  domicile  de  tons  les 
Membres  de  FAssemblée  , ainsi  qu’il  suit  : 

I 

ccMeSSIEURS, 

>>  Le  Décret  que  vous  avez  rendu,  le  17  Mars 
dernier,  porte  qu’il  sera  vendu  et  aliéné  à la 
Municipalité  de  Paris,  et  aux  Municipalités  du 
Royaume,  à qui  il  pourroit  convenir  d’en  faire 
Facquisition  , une  masse  de  400  millions  de  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques. 

Le  Conseil-Général  de  la  Commune  de  Rouen , 
considérant  que  , de  l’exécution  de  ce  Décret,  de» 
pend  la  liquidation  de  la  portion  la  plus  urgente 
de  la  dette  piibliqne  , la  restauration  du  crédit 
national  et  l’affermissement  de  la  Constitution , 
s’empresse  d’exprimer  à FAssemblée  Nationale , 
son  vœu  de  concourir  à cette  opération  salutaire, 
et  lui  faire,  pour  la  Municipalité  de  Rouen  , la 
soumission  de  prendre  part , pour  4®  millions  , 
dans  les  ventes  et  aliénations  décrétées  par  1 As- 
semblée Nationale , aux  termes  de  son  Decret , 
et  aux  clauses  et  conditions  qui  seront  definitive'^ 
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ment  arrêtées  par  ses  Commissaires , et  ceux  q^u® 
la  Municipalité  vient  de  nommef  à cet  effet. 

Nous  somlnes  avec  respect. 

Messieurs  , 

w Vos  très-liumbles  et  très-obéissans 
serviteurs,  les  Membres  composant 
le  Conseil-Général  de  la  Commune 
de  Rouen. 

Signé  Ribard  , Bornai nvilli  , 
et  de  trente-six  autres  Membres. 

Kouen  J le  lo  Avril  » 

ce  Nosseigneurs  , 

w Les  ennemis  du  salut  de  la  Patrie  semblent 
redoubler  d’ardeur  et  d’astuce  , pour  inquiéter  un 
peuple  doux  et  facile  sur  le  sort  que  l’alliance  à 
jamais  mémorable  de  votre  auguste  Assemblée  avec 
le  meilleur  des  Rois , lui  prépare. 

Les  trames  odieuses  que  l’égoïsme  et  la  perfi- 
die ourdissent  dans  le  silence  de  la  nuit , tendent 
évidemmnent  à altérer  l’éclat  de  vos  travaux,  et  à 
faire  regretter  à une  Nation  digne  de  jouir  des 
droits  qu’elle  a reconquis,  les  liens  qui  l’assujé- 
tissoient  aux  volontés  arbitraires. 

>>  La  dissolution  totale  du  plus  bel  empire  da 
l’univers  seroit  le  funeste  effet  de  ces  fluctuations 
politiques , si  les  amis  de  l’ordre  et  de  la  pros- 
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périté  nationale  ne  s’uiiissoieiit  intimement  pour 
soutenir  vos  efforts  infatigables^  et  conseiver  a 
1111  Roi  citoyen  la  gloire  qii  il  s est  acquise , en  se 
déclarant  ouvertement  le  restaurateur  de  la  Liberté 
Françoise, 

O '• 

>5  Pénétrés  de  ces  grandes  vérités  , nous  avons 
juré  solemiiellement  , le  ii  de  ce  mois,  sur  l’au- 
tel de  la  Patne,eii  présence  de  MM.  les  Maire' et 
Ofiiciers  Municipaux et  de  la  Commune  assem- 
blée , d’être  fidèles  à la  Nation^  à la  Loi  et  au 
Roi , et  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  1 Assemblée  iSationale  ^ 

et  sanctionnée  par  le  Roi. 

5:»  Aliî  qu’ils  reviennent  de  leur  égarement^ 
ceux  de  nos  Concitoyens  à qui  un  simple  respect 
liumain  a tenu  lieu  dé  patriotisme  dans  cette  au- 
guste cérémonie! 

3D  Qu’ils  s’arraclient  à la  honte  et  a 1 infamie  ^ 
ceux-là  qui,  sous  des  prétextes  frivoles se  sont 
dispensés  d’y  assister  ! 

3?  Nos  drapeaux  déployés  pour  le  salut  de  la  Pa- 
trie les  attendent.  Nos  cœurs  attendris  sur  le  re- 
pentir qui  nous  les  rendra,  les  dédommageront 
amplement  du  sacrihce^qu’ils  auront  fait  de  leurs 
préjugés. 

» Daignez  , Nosseigneurs,  agréer  avec  confiance 
cès  foibles  expressions  des  sentimens  qui  animent 
la  Garde  Nationale  de  Saint-Quentin.  Qu  iis  ob- 
' tiennent  place  dans  vos  annales , moins  pom^accr©- 
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dîter  son  dévouement  à la  Patrie , que  pour  cons^ 
tater  Topprobre  à laquelle  elle  se  soumet , si  elle 
devient  parjure  à son  serment.  Signé  le  Comte 
DE  Pardieu,  Commandant-Général^  Député  à V As- 
semblée Nationale;  de  Longe ay,  premier  Aide- 
Major;  Châtelain,  second  Aide-Major  ; Joly,- 
Paine,  troisième  Aide-Maj or-général  ^ et  de  trente 
autres  Membres.  ^ 

Une  Députation  des  Représentans  de  la  Com» 
mune  de  Paris  a prononcé  un  Discours,  et  a déposé 
sur  le  Bureau  une  Délibération  de  la  Municipa- 
lité , relatifs  au  nombre  prodigieux  de  pauvres  et 
de  mendians  qui  surchargent  la  Capitale. 

M.  le  Président  a répondu  ; 

cc  Messieurs, 

35  La  mendicité  est  une  de  ces  calamités  affli- 
geantes qui  font  gémir  presqu’également  la  Justice 
et  PPIiimanité.  Une  bienfaisance  éclairée  en  est 
le  seul  remède.  Mais  quand  la  Religion  ouvre  aux 
malheureux  les  trésors  de  la  charité , il  ne  faut 
pas  que  les  secours  qui  appartiennent  aux  enfans 
de  la  Patrie  soient  absorbés  par  des  étrangers- 
L’Assemblée  Nationale  rend  justice  aux  vues  pa- 
triotiques qui  ont  dicté  la  Pétition  que  vous  vene^ 
lui  soumettre.  Elle  prendra  Pobjet  en  consi- 
dération , et  Elle  vous  permet  d’assister  à sa 
Séance,  w 


I 


Les  CitoyGiis-Soldats  du  Ba-taillou  du  p6tit  Sauit-’ 
Antoine  ont  protesté  , dans  un  Discours  prononce, 
par  eux  et  laissé  sur  le  Bureau , de  leur  profonde 
soumission  aux  Décrets  de  TAssemblee , quelque 
soit  celui  qidElle  porte  sur  la  Permanence  des. 
Districts  de  la  Capitale. 

M.  le  Président  leur  a dit  : 

cc  L’Assemblée  î^ationale  est  accoutumée  a 
compter  sur  le  patriotisme  de  la  Garde  Nationale 
de  Paris.  C’est  ce  patriotisme  qui  Pa  formée  5 c est . 
lui  qui  la  maintiendra.  Elle  en  reçoit  cliaque  jour 
des  preuves  et  des  assurances.  Elle  reçoit  avec 
satisfaction  celles  que  vous  venez  lui  donner 
aujourd’hui,  et  Elle  vous  permet  d’assister  à sU 

Séance, 

L’Assemblée  a ordonné  que  le  Discours  des  Re- 
présentans 'de  la  Commune  de  Paris  seroit  impiim© 
et  distribué  à tous  les  Membres  de  l’Assemblée 
Nationale  , et  que  l’on  transcriroit  sur  le  Proces- 
verbal  le  Discours  du  Bataillon  du  petit  Saint- An- 
toine. L’Assemblée  a aussi  décrété  l’impression  et 
la  distribution  de  ce  Discours , ainsi  qu’il  suit  ; 


53  Messieurs, 

«Les  Citoyens-Soldats  du  Bataillon  dm  petit  Saint- 
Antoine  , l’un  des  soixante  de  la  Garde  l'îatîonale 
Parisienne,  vous  apportent  l’assurance  de  leur  sou- 
irHssion  constante  à vos  Décrets. 
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5:î  Jusqu’à  présent  ils  11  avoient  pas  cru  devoir 
interronipre  vos  iinportans  travaux  par  des  témoi- 
gnages particuliers  de  leur  admiration  et  de  leur 
respect  ; ces  témoignages  s^étoient  confondus  dans 
le  vœu  général  des  bons  citovens.  Leur  service  as- 
sidu  étoit  le  gararrt  de  leur  dévoilement  à la  cliose 
publique.  Leur  silence  mt^e  n ’etoit  que  le  carac- 
tère du  sentiment  profond  d’attacliement  à laPa-- 
trie  et  d'amour  pour  le  Eoi  ^ mais  quelques  expres- 
sions échappées  dans  la  rédaction  d’une  a.dresse 
qui  vous  si  été  présentée  pour  la  Permanence  ac- 
tive des  soixanite  sections  de  la  Capitale,  jeta.iit 
1111  nuaae  sur  la  sincérité  de  leur  serment , ils  tra- 
liiroient  leur  conscience , s’ils  se  taisoient  plus 
long-temps» 

On  dit  en  substance  dans  cette  adresse  , ce  Que 
si  les  Districts  ne  sont  pas  permanens,  la  Garde 

:>5  Parisienne  s’anéantira! 

:>5  Les  rédacteurs  de  cette  adresse  n’ont  pas  pu 
entendre  que  le  vœu  porté  sur  la  Permanence  ne  fut 
une  loi  pour  l’Assemblée  constituante.  A-t-on  pu 
$e  permettre,  en  effet  , de  subordonner  an  succès 
de  ce  vœu  , l’existence  d’une  Milice  dont  l’activité 
a si  efiicacement  protégé  notre  liberté  naissante, 
et  doit  maintenir  à jamais  la  Constitution  sur 
quelle  vous  l’affermissez.^ 

Non  ^Messieurs,  quelles  que  soient  les  décisions 
par  lesquelles  vous  opérez  avec  tant  de  zèle  et  do 
persévérance  la  régénération  salutaire  de  cet  cm-' 


\. 
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pire , quels  que  soient  les  efforts  des  ennemis  du 
tien  public,  le  Bataillon  du  petit  Saint- Antoine  , 
fidèle  à son  serment , comme  à son  drapeau , regar- 
dera toujours  comme  son  premier  devoir  d’être  sou- 
mis à vos  Décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le 
Roi,  d’y  obéir,  et  d’en  assurer  l’exécution.  Les- 
Députés  au  nom  et  pour  le  Bataillon  ; Sîgnè  Cha- 
puis,  Commandant  de  Bataillon  5 Muffey  , Ca^^ 
pitaine  de  la  première  Compagnie  , et  de  dix- neuf 
autres  Députés, 

Le  Comité  de  Mendicité  a été  chargé  en  outre 
de  prendre  connoissance  de  l’objet  du  Discours  de 
la  Commune  de  Paris  , et  d’en  rendre  incessam- 
ment compte  à l’ Assemblé e^ 

M.  le  Président  a annoncé  que  les  Pouvoirs  de 
M.  Millet  de  Mureau  ont  été  vérifiés  et  trouvés  en 
bonne  forme  , en  conséquence  l’Assemblée  Natio- 
nale l’a  admis  à la  place  de  M.  de  laPoype-Vertrieu, 
qui  a donné  sa  démission , et  dont  M.  Millet  de 
Mureau  étoit  Suppléant. 

Le  District  des  petits  Augustîns  a offert  en  don- 
patriotique  vingt-un  marcs  six  onces  d argent,  et 
un  cachet  d’or  pesant  trois  gros. 

Un  Membre  a offert,  au  nom  de  la  nouvelle 
Municipalité  de  la  ville  de  Sancerre  , un  don  pa- 
triotique montant  à la  somme  de  7 à 800  livres. 

Plusieurs  Députés  du  bourg  de  Chelles  ont  pré- 
senté , au  nom  de  cette  Communauté , une  somme 
de  5oo  livres  14  sols. 
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- Enfin , le  Maire  de  la  Municipalité  de  Videlie  , 
Election  de  Melun , a présenté , au  nom  des  lia- 
bitans  de  cette  Communauté  , leur  contribution 
patriotique  , montant  à la  somme  de  245  livres 
Il  sols. 

L Assemblée  Nationale  a reçu  ces  offrandes  avec 
satisfaction  ^ et  M!.  le  President  1 a exprimé  en  ces 
termes  à ceux  qui  en  étoient  porteurs  : 

« Me  ssieurs, 

«c  L Assemblée  Nationale  voit  arriver  de  toutes 
parts,  avec  une  satisfaction  toujours  égale,  les 
dons  patriotiques  , qui  lui  prouvent  de  plus  en 
plus  que  Tesprit  public  renaît  en  France,  et  que 
1 amour  de  la  Patrie  s’est  déjà  affermi  dans  toutes 
les  parties  de  l’Empire.  Elle  reçoit  avec  satisfaction 
votre  don  particulier,  et  vous  permet  d’assister 
à sa  Séance. 

Un  Député  de  la  ville  de  Dieppe  a déposé  sur 
le  Bureau  une  somme  de  24  livres,  offerte  en  don 
patriotique  par  Jean-Baptiste  Desauthieux  , Mar- 
chand Tanneur , père  de  famille , chargé  de  sept 
mifans , et  peu  aisé , demeurant  au  bourg  et  pa- 
roisse de  Notre-Dame  d’Envermen^  le  même  Dé- 
pute a exposé  que  ce  particulier,  ainsi  que  les 
Aubergistes  et  la  Municipalité  du  lieu,  déclarent 
dans  leurs  Adresses  à l’Assemblée  Nationale,  que 
la  perception  des  impôts  indirects  est  négligée 
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dans  lenr  pays , et  ils  demandent  que  l’Assemblée 
leur  indique  le  moyen  de  faire  parvenir  directe- 
ment ce  qu’ils  doivent  au  Trésor  Royal. 

La  discussion  s’ést  ouverte  sur  cette  proposition  » 
et  un  Membre  l’a  terminée  en  soumettant  a 1 As- 
semblée un  projet  de  Décret,  qui  a été  mis  aux 
Voix  par  M.  le  Président  , et  adopté  , saui  la 


rédaction. 

Yoici  la  manière  dont  le  Decret  a ete  rédigé  • 

cc  L’AssEMBiiE  NatioxAce  l'eiivoie  à son  Comité 
des  Finances  les  plaintes  relatives  aux  obstacles, 
apportés  à la  perception  des  impôts.  Elle  cîiafge 
ce  Comité  de  lui  présenter  incessamment  un  pro- 


jet de  Décret  sur  les  moyens  à prendre  pour  que 
la  perception  des  impôts  indirects  qui  subsistent 
ne  soit  pas  négligée;  pour  que  les  CoPmcteurs  des 
impôts  directs  puissent  faire  parvenir  au  Trésor 
'Royal  les  fonds  qu’ils  ont  reçus , et  pour  que  les 
rôles  soient  mis  par-tout  en  recouvrement.  « 

M.  le  Président  s’étant  retiré  pour  porter  des 
Décrets  à la  sanction  , il  a cédé  le  fauteuil  a 


M.  de  Menou  J ex-Président. 

On  a demandé  que  rAsseml^lée  passât  a 1 ordre 
'du  jour  , C|ui  étoit  la  question  concernant  1 état 
-civil  des  Juifs.  On  a demandé  encore  que  cet  ordre 
fut  interverti , et  que  la  priorité  fût  accordée  a un 
rapport  du  Comité  des  Reclierclies.  Cette  seconde 
proposition  a été  mise  aux  voix  et  décrétée.  ^ ^ 
Cependant  un  Membre  a demandé  que  1 afiaire 
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des  Juifs  fût  ajournée  incessamment  à un  ordre  de 
deux  heures. 

Un  autre,  qu’elle  fût  ajournée  après  Forganisa- 
tion  totale  des  Pouvoirs  publies. 

Un  troisième , qu’elle  fût  renvoyée  au  Comité 
de  Constitution,  pour  en  être  par  lui  rendu  compte 
à l’Assemblée  , aussitôt  qu’il  se  trouveroit  suffi- 
samment préparé  sur  cette  intéressante  matière. 


L’Assemblée  a décrété  cette  dernière  motioii. 

Un  Membre  du  Comité  des  E^eclierclies  a fait  ^ 
au  nom  de  ce  Comité , un  rapport  qui  a été  suivi 
d’un  projet  de  Décret.  Ce  rapport  et  ce  projet  de 
Décréta  donné  lieu  à quelques  propositions.  On  a 
demandé  la  question  préalable  sur  ces  différentes 
propositions  et  sur  le  projet  de  Décret.  La  ques- 
tion préalaWe  a été  soumise  à la  délibération , et 
l’Assemblée  a décrété , qu’il  ii’y  avoit  lieu  à déli- 
berer. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  en  l’ajournant 
au  lendemain  matin  , à l’heure  ordinaire. 


S/gné  le  Marquis  DE  BONNAY^  F résident  ; 
DE  MENOU,  e x-F réside 7it ; Brevet  de  Beau- 
jour  Lapoule  , le  Prince  de  Brog  lie  , Eoederer  , 
Muguet  deNaxthou,  ue  Goazre  de  Keryelegax, 
Secrétaires, 


(M  ) 

Vrocès-verhal  du  23  Mars  ^ 

Séance  du  soir  ^ N.  228. 

, Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  du  bourg  de 
Brienne-le-Château  en  Cliampagne.i  II  joint  la 
somme  de  6190  livres,  montant  de  la  contribution 
patriotique  , lé  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés  , à la  déduction  neanmoins 
de  l’imposition  des  Taillables  ordinaires  qui  se 
trouvent  insolvables* 


I 
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^P^i{I5,ChezBAUDOuiN,Imprimeur<lerASSEMBLÉE 

NATIONALE , me  du  Foin  Saint- Jacques , n”.  3 1 . 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B E 

« 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  i6  Avril  lyÿo, 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  matin  de  la  veille. 

Ensuite  M.  le  Président  a fait  donner  lecture  à 
l’Assemblée  , d’une  note  qui  lui  avoit  été  adressée 
par  M.  le  Garde-des-Sceaux , dont  la  teneur  suit  : 

Le  Roi  a sanctionné  le  Décret  de  l’Assemblée 
Nationale  , du  28  du  mois  dernier , concernant 
les  Instructions  rédigées  pour  les  Colonies  ^ et  Sa 
Majesté  a approuvé  ces  Instructions. 

Sa  Majesté  a pareillement  donné  sa  sanction  , 

I®.  Au  Décret  du  7 de  ce  mois  , portant  que  le 
bourg  de  Cliaussin  et  les  paroisses  y attenantes  , 
seront  annexées  au  Département  du  Jura. 

2®.  Au  Décret  du  9-^  relatif  aux  acquisitiozis 

A 
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que  les  Miuùcipalités  pourront  faire  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques  > et  à l’acquit  des 
premières  obligations  de  la  Municipalité  de  Paris. 

3®.  Au  Décret  du  lo,  qui  autorise  la  yllle  de 
Crest  à imposer,  au  marc  la  livre  de  la  Taille,  en 
quatre  années,  la  somme  de  12,000  livres. 

4®.  Au  Décret  dudit  jour  , qui  enjoint  au  Tré- 
sorier du  Languedoc  de  payer  aux  Officiers  Mu- 
nicipaux de  Castel-Sarraziii , la  somme  de  idooliv. 
provenante  des  dons  du  Roi  pour  le  soulagement 
des  pauvres. 

6°.  Au  Décret  dudit  jour , qui  autorise  la  ville 
de  Rével  à imposer  une  seconde  Capitation  sur 
tous  les  Contribuables  qui  payent  4 livres  et  au- 
dessus. 

6®.  Au  Décret  dudit  jour,  qui  autorise  la  ville 
de  Coiilommiers  à employer  à l’acliat  de  6,000 
boisseaux  de  bleds  , les  deniers  de  la  Commune  ^ 
et  par  suite  ceux  des  Citoyens , dont  ils  feront  des 
emprunts.  " 

7®.  Au  Décret  dudit  jour,  qui  autorise  les 
Officiers  Municipaux  dp  la  ville  de  Castelnaudary 
à faire  un  emprunt  de  4ojOoo  livres. 

8®.  Au  Décret  dudit  jour , contenant  la  même 
autorisation  en  faveur  de  la  ville  de  Montecb  , 
pour  faire  un  eifiprunt  de  6,000  livres. 

9®.  Au  Décret  dudit  jour , contenant  la  même  au- 
torisation pour  la  Municipalité  de  risle-Bouin,  à 
l’rffet  d’emprunter  une  somme  de  ao^ooo  livres* 
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lo®.  An  Décret  dudit  jour,  qui  contient  lamêm@ 
autorisation , sur  la  demande  de  la  ville  de  Saint- 
Séver , pour  une  somme  de  i5^boo  livres. 

11®.  Au  Décret  dudit  jour  , qui  autorise  la  vill© 
de  Caraman  à emprunter  2., ooq  livres. 

12^.  Au  Décret  dudit  jour,  qui  ^autorisé  leâ 
Prévôt,  EcliÆ.vins  et  Officiers  -Municipaux  de  la 
ville  de  Lyon  à renouveler  Temprunt  de  400,000  liv. 
écliu  au  premier  Janvier  1790  , et  à en  faire  uii 
de  600,000  livres. 

i3®.  Au  Décret  dudit  jour  , qui  autorise  les 
Syndics  des  Etats  de  Navarre,  duNébouzan,  des 
Quatre-Vallées , du  Marsan,  du  Mont-de-Marsan  et 
du  Labour  , à dresser  les  rôles  , tant  du  supplément 
sur  les  ci-devant  privilégiés  , pour  les  six  derniers 
mois  de  1789,  que  sur  des  impositions  de  l’anaiéâ 
1790. 

14^ . Au  Décret  dudit  jour , interprétatif  de  celui 
du  18  Janvier  dernier,  qui  exempte  les  actes  y 
énoncés  de  la  formalité  du^Contrôle.  ' " 

i5®.  Au  Décret  dudit  jour  , par  lequel  rAssem- 
blée  Nationale  consacre  de  nouveau  le  principe 
de  la  subordination  des  Gardes  Nationales  aux 
Municipalités. 

16®.  Au  Décret  du  .11  , qui  autorise  les  Officiers 
Municipaux  de  Montauban  à imposer  la  somme 
de  18,000  livres,  au  lieu  de  celle  de 3d, 000 livres, 
sur  tous  ceux  qui  paient  3 livres  et  au-dessus  de 
Capitation. 

A Z 
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' î8®.  Ail  Décret  dudit  jour , portant  que  la  ville 
de  Dax  , -akrsi  que  toutes  les  antres  Villes  dtr 
Royaume  sont  autorisées  à percevoir  les  droits 
d^octroisi  . 

Sa  Majesté-  a aussi  donné  des  ordres  pour 
rexécution'>  ^ ? 

1®.  Du  Décret  du  7 de  ce  mois,  relatif  au  paie- 
tnent  des  pensions  ét  gratifications  accordées  sur 
la  Loterie  Royale  J la  Ferme  du  Port-Louis  et  les 
Fermes. 

* ^ - 

2.^.  Du  Décret  dudit  jour,  portant  qu’il  sera 
ajouté  à celui  du  2.6  du  inois  dernier^  concernant 
la  suspension  du  paiement  des  sommes  portées 
aux  états  lus  dans  la  Séance  du  sS  , ces  mots  ; 
Taiemens  non  effectués  avant  ces  jours. 

3^.  Du  Décret  dudit  jour , qui  autorise  les  Mi- 
nistres de  la  Guerre  et  de  la  Marine  à faire  payer 
comme  dépenses  courantes  , aux  Entrepreneurs  du 
Génie  et  de  l’Artillerie  , les  sommes  qui  leur  sont 
dues  pour  les  ouvrages  commandés  en  17B7  , 1788 
et.  1789,  et  qui  nont  été  achevés  ou  reçus  qu’en 

i79o._ 

Et  porte  en  outre  que  les  M^inistres  et  Ordonna- 
teurs exécuteront , dans  un  mois , l’article  IX  du 
Décret  du  22  Janvier,  relatif  aux  dépenses  arriérées 

de  leurs  Départemens. 

Du  Décret  dudit  jour  , par  lequel  le  Ministre 

de  la  Guerre  est  autorisé  à payer  aux  Officiers  et 
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bas-Officiers  des  Gardes-Françoîses , non  employés, 
les  appointemens  des  quatre  derniers  mois  de 
Tannée  1789. 

5®.  Du  Décret  du  8 , qui  attribue  aux  troupes 
de  la  Marine  et  des  Colonies  Taugmentatlon  de 
solde  de  82  deniers , accordée  aux  troupes  de  terre. 

6°.  Enfin  du  Décret  du  10  , relatif  aux  dépenses 
à faire  dans  le  présent  mois , et  dans  le  mois  pro- 
cliain  , et  à Tenvoi  aux  différens  Comités,  qui  les 
demanderont , des  registres  de  Tadministration  des 
finances»  Signé  t TArcli.  de  Bordeaux» 

jd  Pans  y le  16  Avril 

Expéditions  en  paixhemin  pour  être  déposées 

dans  les  Archives  de  V Assemblée  Nationale, 

1^.  De  Lettres- Patentes  sur  les  Décrets  des  i4  , 
i5,  18,  20  et  21  du  mois  dernier  , concernant  la 
supjiression  de  la  Gabelle  , du  Quart-bouillon  et 
autres  droits  relatifs  à la  vente  des  sels. 

2°.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  22  , 
concernant  la  suppression  du  droit  sur  la  fabri- 
cation des  amidons  , et  rétablissement  d’une  con- 
tribution sur  toutes  les  villes  du  Royaume,  provi- 
soirement, et  pour  la  présente  année  seulement.  ' 
De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  mêni© 
jour  , concernant  la  suppression  de  Texercice  du 
droit  de  marque  des  Cuirs,  et  Tabonnement  géné- 
ral du  droit,  provisoirement,  et  pour  la  présente 
année  seulement» 
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4®*  Dô  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  ^3,^ 
qui  assujétit  tous  les  Citoyens  au  logement  des 
Gens  de  Guerre. 

5^.  De  Lettres-Patentes  sur  les  Décrets  des  122 
Janvier  dernier  et  25  Mars  , portant  que  les  dé- 
penses ordinaires  de  Tannée  courante  seront  ac- 
quittées , mois  par  mois , et  qu’il  sera  sursis  au 
paiement  des  créances  arriérées. 

6®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  27 
Mars  , concernant  la  contribution  à lever  dans 
les  villes  de  Mastet  , pour  le  soulagement  des 
pauvres, 

7®.  Enfin  de  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
3o  du  même  mois  , portant  que  les  Accusés  qui 
auroient  été , ou  qui  seroient"  condamnés  par  des 
Jiigemens  Prévôtaux  à quelques  peines , autres 
néanmoins  que  des  peines  afflictives , seront  pro- 
visoirement élargis, 

Faris  ) ce  1 6 Avril 

M.  le  Président  a ensuite  informé  l’Assemblée 
que  les  Députés  des  Juifs  d’Alsace  lui  avoient 
apporté  une  lettre  ^ par  laquelle  ils  exprimoient 
i’inc|iiiétLide  que  leur  faisoit  éprouver  le  nou- 
veau délai  décrété  la  veille  par  TAssembléè , re- 
lativement à Tadmission  des  Juifs  à l’Etat  civil  , 
en  renvoyant  Texameii  de  cette  question  au  Co- 
mité de  Constitution  5 les  Juifs  en  détaillant  plu- 
sieurs menaces  et  vexations  qu’ils  venoient  d’es- 
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snyer  en  Alaace  , et  notamment  à Strasbourg 
demandent  d^être  mis  de  nouveau  sous  la  sauve- 
garde des  Loiæ  ^ et  qu^il  soit  enjoint  aux  Mu-- 
nicipalités  de  veiller  à V exécution  du  premier 
Décret , rendu  le  xS^eptembre  dernier  , par  le- 
quel V Assemblée  a déclaré  prendre  les  Juifs  sous 
sa  -protection  spéciale» 

Cette  demande  ayant  paru  fondée  sur  la  jus- 
tice , un  Membre  a proposé  un  Projet  de  dé- 
cret qui  a été  mis  aux  toîx  ^ et  adopté  dans  les 
termes  suivans  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  met  de  no^L- 
veau  les  Juifs  d’Alsace  et  des  autres  Provinces 
yi  du  Royaume  sous  la  sauve- garde  de  la  Loi  ; 
défend  à toute  personne  d’attenter  à leur  sû- 
reté  , ordonne  aux  Municipalités  et  aux  Gardes- 
y>  Nationales  de  protéger  de  tout  leur  pouvoir 
» leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

M.  Milet  de  Mureau  , Suppléant  de  M.  de  la 
Poype-Vertrieux,  Député  de  Toulon  , a été  en- 
suite admis  à prêter  le  serment  civique. 

M.  le  Président  a demandé  à l’Assemblée , de 
l’autoriser  à mettre  irrévocablement  à l’ordre  du 
soir  de  la  Séance  du  lendemain  , l’affaire  rela- 
tive à M.  de  la  Borde , et  celle  qui  concerne 
M.  Riston,  ces  deux  objets  étant  extraordinaire- 
ment urgens  5 l’Assemblée  ayant  été  consultée , 
a décidé  que  ces  deux  affaires  seroient  mises  à 
l’ordre  du  jour  du  lendemain. 

A 4 
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Un  Membre  du  Comité  des  Finances  est  en- 
suite monté  à la  Tribune  ^ et  a proposé  un  pro- 
jet  de  Décret  relatif  à la  -ville  de  Yerfeuîl  5 ce  Dé« 
cret  a été  mis  aux  voix,  et  adopté  dans  les  termes 
suivans  : 

cc  L’Assemblée  Natioîîale,  sur  le  rapport 
33  de  son  Comité  des  Finances  , vu  la  délibéra- 
tion  des  Oiïiciers-Municipaiix  et  Notables  d.e 
33  la  ville  de  Verfeuil , Diocèse  cle  Toulouse  , en 
>3  date  du  29  Mars  , énonciative  de  celle  du  i4 
du  même  mois , et  l’adresse  jointe  aux  dites 
3>  délibérations , autorise  les  Omciers-Municipaux 
33  de  ladite  ville  à un  emprunt  de  deux  mille 
33  livres  avec  intérêts , pour  ladite  somme  être  em- 
33  ployée  en  ateliers  de  cbarité , le  tout  à charge 
>3  de  rendre  compte  de  l’emploi.  33 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
proposé  un  autre  projet  de  Décret  relatif  à la 
Communauté  de  Poulangy  , ressort  de.  Nogent  ; 
ce  Décret  a été  mis  aux  voix  , et  adopté  dans  Ls 
termes  suivans  : 

cc  L’ A sse'i^î B L É E Nationale,  sur  le  î*ap“ 
33  port  de  son  Comité  des  Finances  , vu  la  deli- 
33  bération  du  Conseil  général  de  la  Communauté 
33  de  Poulangy  , ressort  de  Nogent  , Mémoires. 
33  et  Pièces  y joints  , autorise  la  Municipalité 
33  dudifc  lieu  à un  emprunt  dm  7,000  livres  , 
33  pour  être  ladite  somme  remboursée , dans  le 
3&  plus  brief  délai  possible  , sur  Te  prix  à provenir 
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5>  de  la  vente  de  portion  de  quart  de  réserve , lors- 

53  que  ladite  Municipalité  aura  obtenu  la  permis-. 

D3  sion  d'en  faire  la  coupe  , et  Femploi  en  être 
d»  fait  5 savoir,  une  moitié  tant  au  soulagement  des. 

55  Pauvres,  qu’à  terminer  le  procès  suscité  à ia- 
53  dite  Communauté , en  dommages  et  intérêts  de 
33  bris  de  clôture  , et  Tautrp  moitié  répartie 
33  soit  dans  la  même  proportion  où  la  dis- 
33  tribution  du  bois  anroit  dû  être  faite  , soit 
33  également  entre  tous  les  liabitans  , s’ils  y con- 
33  sentent  ; et  ladite  moitié , ainsi  répartie  , être 
33  remise  aux  Collecteurs,  à l’acquit  de  la  cote 
33  de  chaque  contribuable  , le  tout  à charge  de 
33  rendre  compte  en  la  forme  ordinaire.  33 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
proposé  un  antre  projet  de  Décret  relatif  à la  ^ 
ville  de  Saint-Dié  en  Lorraine.  Ce  Décret  a été 
mis  aux  voix  , et  adopté  dans  les  termes  siii- 
vans. 

cc  L' Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport 
33  de  son  Comité  des  Finances  ^ vu  l’Arrêt  du  Coii- 
33  seil  d U 2,6  Novembre  , l’ordre  du  Maître  par- 
33  ticulier,  du  premier  Février  1781  5 les  enregis- 
33  tremens  des  16  Février  & 3o  Juin  de  ladite 
33  année  ; comme  encore  , vu  la  délibération  prise  - 
33  par  la  nouvelle  Municipalité  , et  le  Conseil 
33  général  de  la  ville  de  Saint-Dié  en  Lorraine  , 

33  du  5 Avril  1790,  énonciative  des  précédentea 
33  du  premier  Novembre  1789  et  18  Février, 


( 1°  ) 

» torise  les  ’Offieiers-Municlpatix  de  ladite  ville 

» à percevoir  par  provision  une  somme  de  i5,5oo 
» livres  sur  le  prix  de  la  vente  de  ses  bois  com- 
33  mimaux , ordonnée  par  FArrêt  ci-dessiis , en- 
» joint  aux  Recevenrs-généranx  des  Domaines 
» et  Bois , et  tons  antres  à qui  il  appartiendra , 
33  de  verser  provisoirement  ladite  somme  dans  la 
33  Caisse  de  la  recette  de  Saint-Dié  , sans  préjn- 
33  dice  du  surplus,  à cliarge  par  les  OlTiciers- 
33  Municipaux  de  rendre  compte  de  l’emploi.  >> 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  , Député 
de  Noyon , a ensuite  exposé  les  inallieiirs  cau- 
sés dans  cette  Ville  par  une  incendie  , et  a pro- 
posé des  moyens  de  venir  au  secours  des  niallieu- 
reiix  qui  avoieiit  souffert  dans  cette  occasion  ; 
mais  i’Assemi)lée  ayant  témoigné  l’impatience  de 
passer  à l’ordre  du  jour,  il  n’a  été  donné  aucune 
suite  à la  proposition  faite  par  leDéputé  de  Noyon. 

Après  quoi  M.  le  Président  a informé  l’Assem- 
blée qu’il  avoit  reçu  une  requête  de  la  ville  de 
Nevers , qui  demande  qne  son  nouvel  octroi  qui 
finit  au  mois  d’Octobre  procliain , soit  continué 
pour  deux  ans. 

Cette  demande  a été  renvoyée  an  Comité  des 
Finances  , pour  en  rendre  compte  à l’Assemblée. 

•Un  Député  de  Verdun  étant  ensuite  monté  à la 
Tribune,  a exposé  qne,  contrairement  aux  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale  , le  sieur  Muscard  , 
Fourrier  des  Grenadiers  au  Régiment  de  Vivarais , 
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constitué  prisonnier  dans  les  prisons  de  Verdun  ^ 
avoit  été  de  nouveau  arrêté  par  la  Maréchaussée 
en  vertu  d’un  ordre  du  Roi , contresigne  par  le 
Ministre  de  la  Guerre , et  envoyé  à TOfficier  de 
la  Maréchaussée  de  Verdun  par  M.  le  Marquis  de 
Rouillé,  Commandant  dans  la  province  des  Trois- 
Evêchés , et  que  le  sieur  Muscard  avoit  été  trans- 
féré dans  les  prisons  de  Mont-Médy  en  vertu  de 
cet  ordre  arbitraire. 

Le  Député  de  Verdun  a ensuite  donné  lecture 
à F Assemblée  d’une  délibération  relative  al  affaire 
du  sieur  Muscard , prise  par  les  Officiers  Munici- 
paux de  la  ville  de  Verdun , qui  considérant  qu^ils 
sont  spécialement  chargés  de  V exécution  des 
Lois  sur  lesquelles  reposent  la  liberté  et  la  sûrete 
de  tous  les  François , ont  cru  de  leur  devoir  de 
dénoncer  aux  Tribunaux  ordinaires  une  infrac- 
tion qui  ne  tendoit  à rien  moins  qF à substituer 
aux  Lois  , des  ordres  arbitraires  proscrits  par  les 
Décrets  de  V Assemblée  Nationale, 

Le  Député  de  Verdun  a conclu  en  proposant  un 
projet  de  Décret  qui,  après  avoir  été  soumis  àla  dis- 
cussion, et  après  avoir  essuyé  quelques  chaiigemens, 
a été  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  ternies  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  l’envoie  à son  Comité 
>3  des  Rapports  l’affaire  relative  au  nommé  Mus- 
» card , et  cependant  décrète  que  son  Président 
33  écrira  au  Ministre  de  la  Guerre  , à l’effet  de  lut 
demander  tous  les  édaircissemens  coiivenable# 
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35  sur  cette  affaire , et  pour  le  prévenir  que  rînten- 
35  tion  de  l’Assemblée  Nationale  est  qu’il  soit  sursis 
3>  à toute  procédure  contre  l’Accusé.  » 

M.  le  Président  a ensuite  rendu  compte  à l’As» 
semblée  , qu’il  avoit  porté  , la  veille,  à la  sanction 
du  Roi  5 

1^.  Le  Décret  du  ii  Avril,  portant  que,  dans 
toutes  les  Eglises  Paroissiales  où  il  y a deux  ou 
plusieurs  titres  de  bénéfices  - cures  , il  sera  , par 
provision , en  cas  de  vacance  par  mort , démission, 
ou  autrement,  d’un  des  titres  , sursis  à toute  no- 
mination, collation  et  provision. 

Le  Décret  du  i5  Avril  , par  lequel  l’Assem- 
blée déclare  que  son  Décret  du  6 Mars  , concer- 
nant les  Jurisdictions  Prévdtales  , ne  s’étend 
point  aux  Prévôts  de  la  Marine  , dont  la  Juris- 
diction  et  les  fonctions  sont  continuées  jusqu’à 
nouvel  ordre. 

M.  le  Président  a pris  ensuite  le  vœu  de  l’As- 
semblée , pour  savoir  s’il  devoit  porter  à la  sanc- 
tion et  à l’acceptation  du  Roi  les  quatre  articles 
du  Rapport  du  Comité  des  Dîmes , décrétés  dans 
la  Séance  du'  1 3 Avril,  ^ 

L’Assemblée  a décrété  que  : cc  les  quatre  articles 
â»  décrétés  seroîeiit  portés  dans  le  jour  à i’accep- 
3î  tation  et  à la  sanction  du  Roi.  » 

M.  le  Président  ayant  la  voix  trop  fatiguée , pour 
pouvoir  se  faire  entendre,  a cédé  sa  place  à Modo 
jparon  de  Menou,  Ex- Président» 
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L’Assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  la  disi 
Cussion  relative  aux  Assignats. 

Un  Député  de  Paris  est  monté  à la  Tribune  , êt 
a donné  lecture  à l’Assemblée  d’une  lettre  à lui 
adressée , • en  sa  qualité  de  Maire  de  Paris , par 
un  grand  nombre  de  Commerçans,  Manufacturiers 
et  Banquiers  de  la  Capitale  , par  laquelle  ils  de- 
mandent que  le  cours  des  Assignats  soit  forcé,  et 
que  l’intérêt  qui  leur  seroit  affecté,  n’excédât  pas 
deux  ou  trois  pour  cent. 

M.  le  Maire  de  Paris  a déposé  cette  lettre  sur 
le  Bureau , et  a annoncé  de  plus  qu’il  ayoit  entre 
les  mains  des  soumissions  de  différens  Capitalis- 
tes, qui  s’élevoient  à la  somme  de  70  millions 
que  la  ville  de  Paris  avoit  été  autorisée  à emprunter. 

Un  Membre  ayant  demandé  l’impression  de  la 
lettre  des  Commerçans , Manufacturiers  et  Ban- 
quiers de  la  Capitale  , adressée  à M.  le  Maire  de 
Paris  , la  question  préalable  a été  invoquée  sur 
cette  proposition  , et  l’Assemblée  a décidé  qu’il 
ïi’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

La  discussion  a été  continuée  sur  les  Assignats. 

Plusieurs  opinans  ayant  été  successivement  en- 
tendus , un  grand  nombre  de  Membres  ont  de- 
mande que  la  discussion  fût  fermée  sur  le  fond. 

Cette  demande  a été  mise  aux  voix  , et  il  a 
été  décidé  cc  que  la  discussion  étoit  fermée  sur  le 

fond  ; et  qu’on  alloit  relire  le  projet  de  Décret  ^ 
^ article  par  article.  ^ 
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Le  premier  article  ayant  été  In  , plusieurs  Mem- 
bres ont  demandé  successivement  la  parole  , pour 
proposer  des  amendemens. 

Cesamendemens  s’étant  extrêmementmultipliés, 
un  grand  nombre  de  Membres  ont  invoqué  la  ques- 
tion préalable  sur  tous  les  amendemens.  Cette  ques- 
tion a été  mise  aux  voix  • et  FAssemdlée  a décrété 
cc  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  aucun  des 

amendemens.  33 

M.  le  Président  ayant  ensuite  relu  le  premier 
article  , l’a  mis  aux  voix , et  il  a été  décrété  dans 
les  termes  suivans  : 

ccL’Assemllée  Nation At.E  a décrété  et  décrète  : 

ARTictE  Premier. 

3>  A compter  de  la  présente  année , les  dettes  du 
Clergé  sont  réputées  nationales  5 le  trésor  pu- 
blic sera  cliargé  d’en  acquitter  les  intérêts  et 
capitaux. 

La  Nation  déclare  qu’elle  regarde  comme  créan- 
ciers de  l’Etat  tous  ceux  qui  justifieront  avoir  légale- 
ment contracté  avec  le  Clergé , et  qui  seront  por- 
teurs de  contrats  de  rente  , assignés  sur  lui  5 elle 
leur  affecte  et  hypothèque  ^ en  conséquence,  toutes 
les  propriétés  et  revenus  dont  elle  peut  disposer  ^ 
ainsi  qu’elle  le  fait  pour  toutes  ses  autres  dettes. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  adonné 
ensuite  l’état  du  second  article  du  projet  de  Dé- 
cret , sur  lequel  il  a été  proposé  diyers  amen- 
demens. 
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Un  de.ces  amendemens  ayant  été  mis -aux  voix, 
a été  accepté , et  l’article  a été  décrété  dans  les 
termes  suivans. 

« Art.  il  Les  biens  ecclésiastiques,  qui 
ront  vendus  et  aliénés  en  vertu  des  Décrets  des 
19  Décembre  1789  et  1 7 Mars  dernier , sont  af- 
francîiis  et  libérés  de  toutes  Irypotbèques  de  la 

dette  légale  du  Clergé  , dont  ils  étoient  ci-devant 
grevés,  et  aucune  opposition  à la  vente  de  ces 

biens  ne  pourra  être  admise  de  la  part  desdits 
Créanciers.  >> 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  ayant 
ensuite  exposé  que  les  objets  contenus  dans  1© 
troisième  article  du  projet  de  Décret,  étoient  déjà 
décidés  par  un  Décret  précédent,  a demandé  qii© 
cet  article  fût  retranché  , et  qu’on  passât  à la  dis- 
cussion du  quatrième  article , devenu  le  troisième 
par  ce  retranchement. 

Cette  proposition  ayant  été  mise  aux  voix,  a 
cte  acceptée,  et  le  quatiieme  article,  devenu  le 
troisième , a été  lu. 

Plusieurs  amendemens  ont  été  successivement 
proposes  sur  cet  article  , et  rejetés  par  la  question 
préalable. 

Mais  un  des  Membres  du  Comité  des  Finances 
ayant  proposé  un  amendement  tendant  à changer 
la  rédaction  du  quatrième  artirle  , ce  changement 
ayant  été  mis  aux  voix,  a été  adopté. 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  a 


• {i6)  . 

proposé  deux  antres  amendemens  ^ qui  ont  été 
successivement  rejetés. par  la  question  préalable. 

Un  Député  d’Alsace  a demandé  que  les  Assignats 
ne  puissent  avoir  un  cours  forcé  dans  saTrovince  5 
mais  un  de  ses  Collègues  s’étant  opposé  à cette 
proposition^  la  question  préalable  a été  invoquée, 
et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli- 
bérer. 

Après  quoi,M.  le  Président  a donné  une  nou- 
velle lecture ^e  l’article  quatrième , dèvenu  le  troi- 
sième  ^ il  a éprouvé  un  nouvel  anienaement  qui 
ayant  été  mis  aux  voix  , a été  adopté  / et  1 article 
a été  décrété  dans  les  termes  suivans  : 

ccIII.  Les  Assignats  créés  par  les  Décrets  des 
et  ai  Décembre  1789  , auront  cours  de  mon- 
noie  , entre  toutes  personnes , dans  toute  l’étendue 
du  Royaume , et  seront  reçus  comme  espèces 
sonnantes  dans,  les  .différentes  Caisses  publiques 
et  particulières. 

Après  quoi*  M.  le  Président  a levé  la  Séance  à 
quatre  heures  et  demie , et  Ta  continuée  au  len- 
demain , neuf  heures  du  'matin. 

Signé  le  Marquis  DE  BÔNNAA,  Président  ; 


Roedereb.  , le  Prince  de  Broglie  , Lapoule  , 
Brevet  de  Beâüjoür  , Muguet  .de  Nanthou  , 
iE  Goazre  de  Kervelegan,  Secrétaires. 


h P A RI  S,  Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’AssembléS 
Rationàle,  rue  du  Foin  Saint-Jacques,  31. 


